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PRÉFACE
Nous continaons dans le présent outrage la série des éludes que nous avons entreprises sur la législation civile des pays qui n'ont point de codes civils* Après avoirexposé,.dans^os trois volumes précédents, les éléments du droit germanique, des droits russe et polonais, et du droit espagnol, nous essayons aujourd'hui d*élucider, pour les lecteurs du continent, les principes en vigueur en Angleterre. Celte tâche présente des difficultés exceptionnelles. Tandis que les législations de TÂllemagneelde la Suisse, de TEspagne, de la Pologne, et même de la Russie, ne diffèrent de la nôtre qu*en certains points de détail et pour quelques institutions spéciales, toutes ces législations dérivant en somme plus ou moins directement du droit romain et portant jusque dans leurs dispositions d'origine coutumière l'empreinte de mœurs et de traditions analogues, le droit civil anglais est aujourd'hui unique en Europe etnous transporte dans un autre monde ou, pour mieux dire^ à un autre âge. Toutes les institutions, la
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famille, les relations matrimoniales, la tutelle, la propriété, les hypothèques, les successions, sont régies par des principes absolument distincts de ceux auxquels notre éducation juridique nous a accoutumés de ce côté-ci de la Manche. Elles ont leur source, non dans le droit romain ou dans le vieux droit germanique, mais dans un droit qui a sans doute régné pendant un temps sur toute l'Europe centrale, mais qui, depuis la Renaissance, a disparu partout ailleurs : le droit féodal. Tout ce qui touche de près ou de loin à la propriété foncière, et l'on peut dire qu'à part le droit des obligations tout y touche, est resté en Angleterre purement féodal, dans la forme sinon dans le fond« Il s'ensuit que l'on est longtemps comme dépaysé parla puissante originalité de ce droit, archaïque dans toutes ses apparences ; et que> quand il s'agit de faire comprendre enFrance des conceptions juridiques dont on chercherait vainement un vestige dans nos codes, on ne trouve même, le plus souvent, dans la langue actuelle aucun mot propre pour les traduire. Nous avons dû, pour une foule d'institutions des plus usuelles, nous résigner à conserver le mot anglais, faute d'un équivalent exact en français {trustée, uses^ executory interest, eslate, fee tail, etc., etc.).
La difficulté de présenter un tableau clair de la législation civile anglaise s'accroit encore, d'une part, à raison du conflit qui s'est perpétué jusqu'à nos jours
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entre les règles du droit commua et celles de Vequity, et, d*aatre part, par le fait que nul peuple au monde, si ce o'est peut-être le peuple romain, n'a eu au même degré le respect de la tradition et des précédents. Non seulement il n'y a, en Angleterre, nulle trace de codification, mais encore chaque matière a fait, depuis six nècles, Tobjet d'un nombre infini de lois, ou de décisions judiciaires ayant force de loi, souvent contradictoires et qu'on n'a jamais cherché ni à concilier, nij à coordonner. Il est rare qu'une matière même importante fasse l'objet d'une de ces lois d'ensemble qu'on appelle parfois chez nous lois organiques , yéritables codes spéciaux, qui posent toutes les règles nécessaires et dispensent de remonter plus haut. Le travail du législateur est le plus souvent un travail de mosaïque : uneannée, il modifiera tel point de détail. Tannée d'après, tel autre, quitte à revenir sur ses pas la fois suivante. Le droit a donc un caractère non point systématique, comme en France, mais essentiellement historique. ¥our comprendre et même pour connaître les règles actuellement en vigueur, il faut remonter plus ou moins haut dans le passé et se résigner à suivre juges et législateurs dans leur œuvre de Pénélope. Nous a viens résolu, en conséquence, de donner à l'histoire du droit une place beaucoup plus considérable que dans nos précédentes publications. L'ouvrage magistral que vient d'achever 3L Ernest Glasson sous le titre de : HUtoire
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du droit et des institutions politiques, civiles et jur dicicUres de l'Angleterre (6 vol. iD-8% 1882-1883), nous a ameDéèmodiGer notre plan primitif : il aurait été téméraire et oiseux de chercher à refaire, au point de Yue du droit civil, l'exposé historique détaillé que le savant professeur de la faculté de Paris a fait avec tant d'autorité pour Tensenible des institutions juridiques. Après nous être d'ailleurs coocerté avec lui, nous nous en référons expressément à son ouvrage, pour les développements historiques et pour la procédure; nous n'indiquons du passé que ce qui est absolument indispensable pour comprendre le présent ; et nous concentrons nos efTorls sur la législation civile actuellement en vigueur, que M. Glasson, d'après son plan, s'est contenté d'esquisser à grands traits dans une partie de son sixième volume.
On trouvera indiqués dans les notes et dans une table spéciale les principaux ouvrages que nous avons consultés sur chaque matière, à part celui de M, Glasson. Nous tenons cependant à payer ici un juste tribut de gratitude aux deux belles publications de M. Josué Williams, Principles of the law of real property (13' éd.), et Principles of the law ofpersonal property (lO* éd.). Si nous avons fini par nous rendre un compte exact de la théorie des droits réels en Angleterre, c'est en partie à ces deux volumes que nous le devons. Nous nous sommes d'ailleurs placé, cela
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ya sans dire, à un point de yue tout diflférent. Nous n'écriyons pas, comme H. Williams, pour de futurs praticiens anglais, mais plus particulièrement pour les jurisconsultes du continent qui s'occupent de législation comparée ou qui ont accidentellement besoin d'être renseignés sur la législation anglaise. Nous ayons donc conservé autant que possible, le plan de nos précédents ouvrages et la classification des matières usitée de ce côté-ci de la Manche. Nous développons les parties qui peuvent offrir quelque iotérét au point de vue international ou étranger ; mais nous passons rapidement sur les discussions de théorie ou de jurisprudence dont les Anglais seuls ont à connaître les détails. Si, malgré la difficulté qu'on peut avoir en France à s'en procurer les recueils, nous citons non seulement les lois, mais encore les arrêts, afin de montrer sur quoi s'appuient les propositions que nous énonçons et afin que nos lecteurs puissent, au besoin^ remonter à la source, nous estimons n'avoir pas à critiquer ces arrêts, ni à les mettre en présence lorsqu'ils sont contradictoires ; nous têchons de donner l'état actuel de la doctrine et de la jurisprudence.
Plusieurs jurisconsultes éminents ont bien voulu nous éclairer, à cet égard, de leurs lumières et de leurs conseils. Qu'il dous soit permis de remercier ici, notamment, nos savants collègues de l'Institut de droit international, MM. Wesliake, Q. C, à Londres,
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Holland, professeur à l'université d'Oxford, et Kœnig, professeur à l'université de Berne, et notre obligeant confrère, M. Th. Barclay, barrister at lato à Paris. Nous dirons, en terminant, que, dans cet ouvrage élémentaire sur le droit civilj nous n'avons cru devoir toucher qu'incidemment, et dans la mesure où les deux droits sont intimement unis^ aux matières rentrant dans le droit commercial, matières très spéciales, régies par des principes et des usages particuliers, et sur lesquelles il a paru en France, dans ces dernières années, plusieurs bons ouvrages ^ D'autre part, le droit civil dont nous exposons les règles est essentiellement celui de l'Angleterre proprement dite, y compris le pays de Galles et l'Irlande pour autant que ces deux dernières contrées ne sont pas formellement exceptées. Quant à l'Ecosse, qui a gardé son droit propre, les principes qui la régissent forment un corps de doctrine si complet et tellement distinct que nous avons dû renoncer à les analyser dans le môme ouvrage, sous peine d'en doubler l'étendue et d'en diminuer la clarté; nous espérons pouvoir un jour combler celte lacune.
Les ToisoSy près LausaDDo, 1" juillet 1884.
1. Cpr., noiammcnt, Colfavru, Le limitées et non limitées y \vo\. in-12,
droit commercial comparé de la Paris, 1807; lian-ljiy el Daiuvilic,
France e: de l* Angleterre, 1 vol. Des effet s de commejxe dans la droit
iQ-8% Paris, 1867; Martin, Lêgi^la- anglais, 1 vol. iu-12, Parid, 1884. tion anglaise sur les Compagnies
INTRODUCTION
Coup d*œil sur lliistoiro juridique et sur Torganisa-
tion judiciaire de l'Angleterre
CHAPITRE PREMIER Des sources du droit anglais
SoiOLiLinE : I. Monuments du droit anglo-saxon. — II. Lois normandes; lois de Guillaume le Conquérant; Domesdai/hook. — III. Grande assise; inatitulioQ des circuits et de la cour des Plaids commun:^. — IV. Slaiute laiv^ common laio; chartes (Grande Charte, CharU foreslicrc). — V. Œuvre législative et judiciaire d'Kdouard I"". — VI. UVi/s, records. reports ; Braclon, Glanville, Coke. — VII. Statuts; modo de citation. — VUI. Principaux jurisconsultes et commentateurs du xv» au xviii* siècle, — IX. Prédominance croissante du Statute law.
I. — Les plus anciens monuments du droit anglais qui sont parvenus jusqu'à nous sont de beaucoup antérieurs à la conquête normande. Ce sont des lois anglo-saxonnes, dont le caractère germanique est nettement accusé et qu'on peut ramener à quatre groupes :
1* La vieille législation du pays de Kent, comprenant des lois pénales et des règlements de procédure des rois
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Éthelbert, Ghlothaire, Êdred et Witred (entre 560 et 696 de notre ère).
2*» Les lois dîne, roi de Wessex ou des Saxons de Touest (688-727), qui sont importantes parce que, plus tard, le royaume de Wessex devint le noyau de celui d'Angleterre.
30 Après la formation du royaume d'Angleterre, le code d'Alfred le Grand (874-901) et les lois de ses successeurs immédiats, Edouard TAncien, Athelstan, Edmond, Edgard le Pacifique, Éthelred II (901-1016). Au règne d' Athelstan se rapportent les célèbres Judicia ctviiatis Lundoniœ.
4* Les lois de Canut le Grand, qui se divisent en leges ecclestasttcœ et en leges civiles^ reproduisant pour la majeure partie la législation anglo-saxonne antérieure.
Sous les premiers rois normands parurent plusieurs compilations, faites par des particuliers dans le but de constater» à rencontre des conquérants, Tétat du droit antérieur à leur venue. L'une des plus connues porte le titre de Leges Henrici primi, parce que les deux premiers chapitres contiennent une lettre de franchise du roi Henri I**, de Fan 1101» et une charte de privilèges par lui conférée à la ville de Londres ; le reste du livre a essentiellement le caractère d'une œuvre privée, fort difficile à lire et à comprendre. L'ouvrage connu sous le nom de Leges Edwardi Confessoris est aussi, malgré les apparences officielles de ses premiers chapitres, une simple compilation privée de droit anglo-saxpn, composée probablement au xir siècle (a).
(a) Cpr. Diê englischen RechU* eyelopédie de HoItzandorlT, p. 248. quemn^ ptr H. Bruimer, dant l'En*
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II. — Après la conquête, les Normands se régirent entre enx diaprés leur droit national ; quant à leurs relations avec la population conquise, on les régla par des lois spéciales. Les Anglo-Saxons ayûent obtenu l'assurance qu'on les laisserait au bénéfice de leur législation propre ; mais la force des choses fit bientôt de cette concession une lettre morte : les Normands formaient presque exclusivement les hautes classes de la nation ; ils occupaient la majeure partie des terres, étaient investis de toutes les charges et de toutes les magistratures, composaient notamment la cour du roi, c'est-à-dire la juridiction suprême, de sorte qu'ils donnèrent peu à peu, dans toutes les affaires, la prédominance au droit qui leur était seul familier.
Dans les premières années qui suivent la conquête, la législation ne s*écarte encore guère du droit anglo-saxon ; seulement la langue anglo-saxonne s'efi'ace d'abord devant le latin, puis, à partir d'Edouard P' et surtout de Richard II, devant le français.
On a du règne de Guillaume le Conquérant (1066-1087) quatre lois : !• les Leges et consuetudines quas Wilhelmus rex post adquisitionem Anglix omni populo Anglorum concessit tenendas; ce sont essentiellement les coutumes anglosaxonnes, auxquelles s'ajoutent quelques dispositions du droit normand pour régler les rapports entre les deux nations.
2* WiUelmes kyninges asetnysse (statuts du roi Guillaume), loi en langue anglo-saxonne, relative aux modes d'admi-
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nistrer la preuve dans les procès entre Normands et Ânglo-Saxons.
3* Carta WtUehni de quibasdam statutis, dont le texte même n'est pas parvenu jusqu'à nous.
4'' Une ordonnance relative à la séparation des juridictions spirituelle et temporelle, dans le sens des principes en vigueur sur le continent.
A la fin du môme règne, une enquête officielle sur l'assiette de la propriété foncière donna naissance au Dômesdaybook, registre foncier établi en vue de la perception de l'impôt. Ce n'est pas, du reste, le seul documont intéressant que cette époque nous ait légué sur Tadministration financière du royaume ; il convient de mentionner, à côté du Lomesdaybook, les arrêts de la cour de l'Echiquier en matière de comptabilité. Les plus anciens rôles de la Trésorerie [roUs of the Pipe) remontent à la trente et unième année du règne de Henri I" (HOl-1135).
III. — Sous Henri II, qui, avant de monter sur le trône, était capitalis justitiarius Anglioi, les combats judiciaires furent remplacés, comme mode de preuve, par l'introduction de ce qu'on a appelé la Grande assise, c'est-à-dire l'institution d'un jury spécialenmatière^probatoire ;et, d'autre part, le roi divisa le pays en six circMïï*, pour chacun desquels il nomma des juges itinérants (Justitiarii itinérantes, jtisticesof eyre), chargés d'aller prononcer sur place sur les contestations ressortissant, d'après les usages normands, à la cour du roi {aula régis). Cette organisation mémorable eut pour effet de décharger les justiciables des frais énormes d*un
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recours direct à la aula régis et, en même temps, de leur assurer une meilleure justice que devant les tribunaux de comté remontant à 1 époque saxonne (6). Richard Cœur de Lion compléta, à cet égard , Tœuvre de son père en déta* chant de la cour de TËchiquier, sous le nom de Court of tomtnon pleas (cour des Plaids communs) une chambre permanente pour le jugement des affaires civiles.
IV. — Les documents juridiques du xii* et du xiii* siècle sont déjà assez nombreux. Les jurisconsultes anglais les divisent en deux grandes classes : le droit statutaire {sta^ tute law] et le droit commun (common./at^?), suivant qu'ils ont une origine législative ou coutumière* Toutefois cette distinction n*est pas absolue ; car on range, par exemple, parmi les sources du Common lato la plupart des ordonnances des rois normands. Ces ordonnances sont tantôt des constitutions ou des assises, lorsqu'elles ont été rendues par le roi avec le concours des grands du royaume, tantôt des chartes [charters ), lorsqu'elles sont de simples manifestations personnelles de la volonté royale ou la réponse du souverain à des requêtes. Plusieurs de ces chartes sont célèbres: notamment la Grande Charte de Jean sans Terre (1213) et la Charta de foresta^ Charte forestière, de son fils Henri III (121 7). La première, que Ton considère à bon droit comme la base des libertés du peuple anglais, pose en principe que nul homme libre ne peut être pris, emprisonné, dépouillé de sa vie ou de ses biens, à moins d*avoir été condamné par un jugement de ses pairs ou par la loi du
W Blackslono, Comm,, 6d. franc., VI, 376.
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pays ; au point de Tue purement civil, elle accorde à tout particulier le droit de disposer par testament d*une partie de ses biens» même an détriment de sa femme et de ses enfants» à une époque où, comme on le sait, la liberté de tester était presque inconnue au reste de l'Europe. La Charte forestière, à raison même de son objet spécial, n'a pas autant d'importance que la Grande Charte ; toutefois, au moment où elle parut, elle fut considérée comme un bienfait, parce qu'elle mettait un terme aux empiétements de la Couronne et atténuait sur divers points une législa* tion draconienne (cj.
Les statuts proprement dits commencent avec les Provisiones de Merton, de la vingtième année du règne de Henri III (1235-1236).
V. — Une troisième période commence avec Edouard P', qu'on a appelé avec raison le Justinien anglais. La législation fit sous son règne de tels progrès que, d'après le jurisconsulte Matthew Haie, il a été plus fait dans les treize premières années de ce règne pour doter le royaume d'une bonne justice distributive, que dans les quatre ou cinq siècles qui se sont écoulés depuis {d). Nous ne pouvons citer ici les divers statuts, môme importants, se rattachant à ce prince ; l'énumération en serait trop longue. C'est lui qui a posé les bases de l'organisation politique et législative de l'Angleterre. Bornons-nous à mentionner la création d'un Conseil d'Etat permanent, le Continuai council^ plus
(c)Cpr. Black8tone,VI, 378et8uiv. 6* éd. de 1820). On a encore de lui (a) Haie, History ofthe Common un Treaiise on Plcas oflht crown, law, 2 vol. ln-8, n*' 156 et 158 (la
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tard Conseil privé, composé des plus hauts dignitaires du Toyanme, et qui, par l'adjonction périodique d'un certain nombre de prélats et de barons invités à cet efTet par le roiy devint le Magnum concilium^ le conseil du royaume. En même temps, le roi introduisit l'usage de convoquer des députés des communes, villes et comtés, pour prendre leur avis sur les lois projetées et faire fixer par eux le montant des impôts. C'est donc Edouard I*' qui a jeté les bases de ce qui est devenu plus tard, probablement à partir d'Edouard m, la chambre des Lords et la chambre des Communes. Dans le domaine du droit civil et de la procédure, on lui doit une exacte délimitation des attributions des trois cours supérieures du Banc du roi, des Plaids communs et de l'Échiquier ; la fixation de la compétence des divers tribunaux inférieurs ; Torganisation d'un dépôt pour les registres et actes publics du royaume ; la réforme d'abus relatifs aux tennres et la suppression d'entraves mises à l'aliénation des terres ; une voie plus prompte pour le recouvrement des créances, le torit of eîegit permettant au créancier de se faire payer non seulement sur les biens meubles , mais encore sur les immeubles du débiteur, etc. L'œuvre législative du roi Edouard !•' est si considérable que les traités de jurisprudence écrits sous son règne (Britton, Hengham, le Fleta («), etc., ont continué à faire loi pendant des
[e] Fkta teu commeniariits juriê auteur d'un recueil de lois el prd-
tinglicani , ouvrage de la fln du ceptes juridiques en langue fran-
mi* siècle, dont l'auteur est incon- caise (fin du xiii» siècle). — Thorton,
nii. — Summa magna el parva, èumma de legibus et consuetudini-
4eR&lph de Hengtiam, jurisconsulte 6uj AngliXj 1292. du temps d'Edouard I**. — Britton,
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siècles et que, jusqu'à Henri VIII, les formes de la procédure n'ont subi, pour ainsi dire, aucune modiûcation (/).
VI. — Indépendamment des statuts, il existe, à cette époque, trois autres sources du droit, qu'il importe de mentionner et de définir : les torîts, les records et les reports.
Les tortts, en latin brevia^ brefs, ont commencé par être les mandats délivrés par le roi, afin de rompre avec Tancienne procédure du duel judiciaire et du serment : le mandat ne s'appliquait qu'à l'affaire mémo pour laquelle il avait été donné, et il s'obtenait à prix d'argent. Depuis Henri II, cette voie fut ouverte à tout le monde ; la chancellerie royale reçut Tordre de délivrer des torits, suivant un formulaire déterminé, à toutes les parties qui en demanderaient. Le torit avait une portée différente selon le but en vue duquel on l'avait obtenu. Peu à peu, chaque action eut son bref particulier, formulé en termes spéciaux ; et Bracton put dire qu'il y avait autant de formules de torits que d'espèces d'actions : toi formxdœ brevtum qtiot simt gênera actionum (g). Les lorits se divisaient en brevia formata ou magistralia, suivant que le formulaire en était réglé par la loi ou libellé par la chancellerie par voie d'analogie, et en brevia originalia ou judicialia, suivant qu'ils servaient au début même de l'instance ou dans le cours du procès. On trouve un grand nombre de formules de torits dans le traité de Glanville, capitalis justitian'us Anglix de iiSOèiiiHl {h).
(f) Blaokstone, VI, p. 381 ot suiv. Henri de Bractoa était juge du temps {(f) Henrici de Bracton de legibus du roi Henri Hl (121G-1272). el consueludinibu8 Anglix libri V, {h) Tractattkt de legihus et con-
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Les records sont les protocoles des délibérations et sentences des tribunaux, spécialement des juridictions royales. Les collections en remontent fort haut et sont très Tolumineuses.
Les reports n'ont pas pour objet, comme les records, de donner le texte ofQciel des jugements ; mais ils relèvent, dans les affaires traitées devant les tribunaux , les points de fait ou de droit dont il peut être utile de garder trace, en Yoe de préciser la jurisprudence. Cette besogne n'était pas abandonnée, dans le principe, à de simples particuliers : depuis Edouard !•' jusqu'à la fin du règne de Henri VIII, eUe fut faite régulièrement par des fonctionnaires publics nommés et rétribués à cet effet, et consignée dans des yearbooks ou annuaires. A partir des dernièn^s années du règne de Henri VIII, les rapporteurs oflSciels disparaissent, et la jurisprudence est recueillie par des hommes de loi sans mandat public, parmi lesquels les juristes les plus distingués du pays ne dédaignèrent pas de prendre rang. Oa cite au nombre des reporters plus anciens, Dyer et Plowden; mais le plus célèbre de tous est incontestablement Edouard Coke, dont Tautorité est si universellement reconnue qu*on cite, encore aujourd'hui, ses ouvrages sans rappeler son nom' et d après leur titre seul (e). Notre Table
ntrtudinihus regniAnglias tempore /if. iienriri i^ecinvli, c.impositusjusii-'iaf ffulfemambi irnevie RamilyftO de OiimiWi. l/ouvraire a été »-^;:vtfnt réiruprin:»' dopui? 15;)4, où il j-:r,it jMiur.'a nrt'mii'ri' fois.
ri' L«?s «i'Mix ouvra j'-s capitaux de 0--ke (u. 15b2, f ^634) sont ses neports ei ses JnêlUuUs of Ihe lawi
of England, on quatre parties: on cito les Inslitulcs en plâtrant Tabruvialion ly}st. entre le n° de la partie o[ i*elui de la page. Nous dirons, d'ailh'ur?. à rnltc ocrafliîiu. (jiio celte manière di* citer est usuell<f eu Ancliterre pour tous les ouvraiies ou plusieurs volumes : le n* du tome so place avant le titre, le a* de la page
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des principales abréviations donne les noms des principaux auteurs de Reports, en même temps que le mode abrégé suiyant lequel il est d*usage de les citer.
Vil. — Les statuts, dont nous avons déjà dit un mot plus haut et qui forment, depuis cinq siècles et demi, la principale base officielle du droit anglais, remontent à une époque où les règles constitutionnelles sur Félaboration des lois n'étaient pas encore nettement tracées. Aussi les diviset-on en staiuta vetera et statuta nova, suivant qu'ils sont antérieurs ou postérieurs au règne d'Edouard III, à partir duquel la notion moderne des statuts paraît avoir définitivement prévalu (1327). Du moins est-ce à partir de cette époque que les statuts proprement dits, inscrits sur le Registre des statuts pour être observés à perpétuité, se distinguent des simples orcUnances^ dont la valeur était plus passagère , encore que probablement le parlement intervînt aussi dans leur élaboration.
Statut n'est pas, en Angleterre, synonyme de notre mot français loi ; loi se dit act. Un statut comprend Tensemble des lois votées pendant une session annuelle du parlement, chaque loi formant un des chapitres du statut de Tannée. On cite le statut par le nom du roi, précédé de Tannée de son règne auquel correspond le statut, et chaque loi par le numéro du chapitre qu*elle forme dans le statut : ainsi, Texpression abrégée « St. 41, Geo. ni, c. 107», qui désigne Timportante loi sur les droits d'auteur, signifie que cette loi
après ; nouB nous conformerons habi- vrages anglais que nous aurons à tuellement à cet usage pour les ou- citer.
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est la 107* yotée par le parlement pendant la session tenue la 41» année du règne de Georges III, c'est-à-dire en \2M\ Quand un souverain est monté sur le trône dans le cours d'une session, il peut arriver que les années de son règne ne coïncident pas avec les années civiles et qu'un même statut annuel corresponde à deux années différentes du règne: le statut porte alors le numéro de ces deux années. Cest le cas, par exemple, de tous ceux du règne actuel ; la reine Victoria ayant succédé à son oncle Guillaume IV, le 20 juin 1837, au milieu de la session de Tannée 1837, les lois votées pendant ladite année, appartiennent tout à la fois à la dernière année du règne du feu roi et à la première de celui de la souveraine actuelle ; elles forment donc le St. 7, Guil. IV, et 1, Vict.; celles de l'annéel838, le St. 1 et 2, Vict. ; celles de l'année 1839, le St. 2 et 3, Vict., et ainsi de suite.
Depuis la quatrième année du règne de Henri VII (1489), la langue anglaise est devenue la langue législative, à l'exclusion du latin et du français^
VIII.— Le fait que la législation anglaise n'a jamais été codifiée, qu'on professe en Angleterre un respect absolu pour la tradition et pour les précédents, et qu'on ne craint pas de chercher dans les plus vieux documents législatifs ou judiciaires des arguments en faveur d'une thèse toute contemporaine, a donné naturellement une importance considérable aux travaux des jurisconsultes qui ont recueilli, coordonné et commenté cette masse énorme de matériaux. Plusieurs de ces auteurs ont, eux aussi, le pri-
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vilège d^être encore cités couramment, bien qu'ils aient disparu depuis des siècles. Nous avons mentionné plus haut l'illustre Edouard Coke ; plusieurs de ses prédéces- Mors et de ses successeurs méritent également d'être nommés :
Au XV* siècle, John Fortescue, Chief justice du Banc du roi sous Henri VI, en 1442, auteur du Be iaudibus legum Angliœ^ exposé populaire, sous forme de dialogue, des particularités et des mérites du droit anglais comparé à celui du continent ; — Thomas Littleton (t 1481), auteur d'un ouvrage mémorable sur les Tenvaresy que Coke, son traducteur, qualifiait le livre le plus parfait qui ait jamais honoré la science [k) ;
Au xvi* siècle, Fitzherbert (t 1538), qui a publié, sous le titre de Grand Abrïdgment, un travail approfondi sur les Yearbooks et un ouvrage célèbre sur les writs^ intitulé Natura Brevium ; — Sir William Staunforde (f 1558), auteur d'un ouvrage estimé sur le droit criminel [Pleas of the croicn) ;
Au xvii* siècle. Sir Matthew Halo ( t 1676), que nous avons déjà nommé (cpr. ci-dessus note d) ;
Au XVIII® siècle, Sir Geoffroy Gilbert, Chief baron de l'Échiquier (f 1726), dont les nombreux ouvrages sur la propriété immobilière {Tenures, Uses and Trusts, Bevises, Ejectment, etc.) font encore autorité ; — John Comyns (+1740), auteur d'un Bigest of the lato of England, qui se
(k) La traduction en anglais et le tûtes do Coke; on les cilc do deus commentaire des Tenures de maniôrcs : Cu. Litt., ou 1 Jnsl. LittlBton forment le livre I des Inêti'
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distingae par sa clarté et sa solidité ; — le criminaliste William Hawkins (+ 1746), auteur d'un important recueil de statuts et d'un Treatise of the Pleas of the Croion ; — et, surtout, le grand jurisconsulte Sir William Blackstone (n. 17i2, f 1780), dont, après plus d'un siècle, les Comment tariez on the laïcs of England forment encore la base de toute la littérature juridique de l'Angleterre. Cet ouvrage capital, publié en 1765, maiutes fois réédité et complété (notamment par M. Stephen), a été traduit en français par Chompré en 18^, avec les notes de Christian.
IX. — Au surplus, le règne incontesté du Common lato, de la coutume, paraît aujourd'hui sur son déclin. On s'étonne qu'un peuple aussi pratique que les Anglais ait pu 8*accominoder pendant des siècles d'un état de choses qui fait du droit un véritable arcane accessible aux seuls initiés. Le besoin d'une législation plus claire, plus équitable, moins inutilement formaliste, qu'on avait commencé à éprouver dès le xvi* siècle, se fait sentir de plus en plus impérieusement. Tout en ne touchant au passé qu'avec respect, on tend d'année en année à consolider, à compléter, nous allions dire à moderniser, les anciennes règles par voie législative. Les lois positives se substituent de proche en proche au common ïaio. La réforme récemment accomplie dans Torganisation judiciaire, et dont on trouvera dans le chapitre suivant les principaux linéaments, aura nécessairement une influence considérable sur le développement du droit : la création d'une Cour suprême et la fusion de la jîiridicticn d équité avec celle de droit commun feront dis-
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paraître, dans un temps donné, la différence, si accentuée naguère et si caractéristique, entre le common ^toet Vequùy et, par là même, un dualisme qui était une source de complications sans fin dans la théorie comme dans la pratique. Nous assistons à l'aurore d'une ère nouvelle, qui se manifeste par une remarquable fécondité législative dans tous les domaines. Rien que dans le droit civil, il est peu d'institutions qui n'aient été plus ou moins profondément remaniées depuis l'avènement de la reine Victoria, comme le démontre dans notre Table des principales lots citées la longue liste des acts importants votés pendant le présent règne. On pourra même se convaincre, en étudiant par exemple la loi de 1882 sur l'émancipation des femmes mariées, que le parlement ne recule pas devant les initiatives les plus hardies. Cette activité ira-t-elle jusqu'à l'élaboration d'un code civil complet et uniforme? Nous le souhaitons sans oser Fespérer.
CHAPITRE II De l'organisation Judiciaire de l'Angleterre
SoifMAiBE: X. Introduction. — \,' Organisation antérieure à 1873: XI. Coure de comté. — XII. Coure supérieures. — XIII. Juridictions d'appel. — 2. Organisation actuelle: IIY, Nécessité d'une réforme; travaux prépara* toires. — XV. Loi de 1873 ; Cour suprême et ses divisions. — XVI. Loi de 1875; modiflcatioDS partielles. — XVII. Loi de 1876; juridiction de la chambre des Lords. — XVIII. Loi de 1881; fusion de plusieurs des divisions do la Haute-Cour. — XIX. Résumé. — XX. Intervention du jury au civil.
X. — L'organisation judiciaire a subi en 1873 un remaniement complet, qui a été achevé par des lois de 1875, 1876
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et 1881. Nous exposerons la constitution des tribunaux anglais telle qu^elle ressort de la nouvelle législation. Mais, pour faire apprécier la portée de cette réforme, nous ne pouvons nous dispenser d'indiquer brièvement quelles étaient auparavant, et depuis des siècles, les diverses joridictioBS civiles de TAngleterre (a).
Organisation antôrieizre
XI. — Au degré inférieur de Téchelle se trouvent, depuis 1846^ des tribunaux civils auxquels la réforme de 1873 n*a, pour ainsi dire, pas touché et qui ont pris la place de presque toutes les anciennes juridictions inférieures : ce sont les cours de comté {counh/ courts). Ces cours, au nombre de soixante, tiennent leurs audiences dans cinq cent vingt et une localités différentes, tantôt tous les mois, tantôt tous les deux mois.
Elles sont formées d*un juge unique; leur compétence, en matière de contrats, s'élève jusqu'à 50 livres (1250 £r.). Elles statuent le plus souvent, tant en fait qu'en droit, sans lassistance du jury; dans les rares cas où un jury doit intervenir, il se compose de cinq personnes. Diverses lois spéciales ont attribué aux cours de comté juridiction, nonseulement en droit commun, mais encore en certaines matières à'equïty, jusqu'à concurrence de 500 livres, en matière de testaments Iprobate), en matière d'amirauté [admi-
(a) Voir, sur Teo semble du sujet, m, p. 9-70. Cpr. Yvernès, VAdmû le remarquable travail de M. Al. Ri- nUtration de la justice civile et bot, dans VAnn, de lègisL étrang., commerciale en Europe, p. 3.
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ralty) et en matière de faillite [bankruplcy). A côté des cours de comté, subsistent encore vingt-six tribunaux ayantf en matière civile, une compétence locale, fort limitée d'ailleurs {borough, hundred, manorial courts).
Xn. — Sous le titre de cours supérieures de justice, il existait à Londres, pour toute TAngleterre, un certain nombre de cours auxquelles appartenait la juridiction, en première instance, sur toutes les affaires au*dessus de la compétence des tribunaux inférieurs et, en appel, sur les jugements de ces tribunaux.
Ces cours étaient : 1* Les trois cours de droit commun, siégeant à Westminster et connues sous les noms de cour du Banc de la reine [Queen's Bench), cour des Plaids commuïis {Common pleas) et cour de TEchiquier (EœcJieqtter). Dans les quarante dernières années de leur existence, ces trois cours avaient fini par avoir presque identiquement la même compétence, et toutes les différences de procédure, si nombreuses autrefois, avaient disparu. Elles se composaient chacune, en dernier lieu, d*un président et de cinq juges; deux fois par an, ces juges se rendaient dans les principales villes du pays pour y présider au jugement par le jury des causes criminelles et des causes civiles; ces circuits ont été maintenus par la législation de 1873.
2* La haute cour de Chancellerie, qui, tandis que les cours de droit commun s'attachaient rigoureusement aux vieilles formules et aux précédents, s'inspira surtout des règles de Téquité, et sut intervenir peu à peu, soit pour arrêter l'exécution des sentences qui blessaient trop ou ver-
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tement la justice naturelle, soit pour statuer dans les cas où le droit commun ne fournissait aucun remède. Il y eut ûnsi, en Angleterre, deux juridictions parallèles et rivales, obéissant à des principes absolument différents, et, comme oooséquence, deux droits distincts et le plus souvent contradictoires : le common/ato, d'une part, Vequity^ de Tautre. D est assez difficile de déûnir nettement le domaine de ces deux droits ; car c'est bien moins en vertu d'un principe rationnel que par suite de circonstances ou d'accidents historiques que le partage s'est opéré entre les deux juridictions.
Nous nous bornerons à énumerer les affaires dont laCour de chancellerie connaissait à Texclusion des tribunaux de droit commun, puis celles où elle intervenait bien que n'étant pas appelée à les juger. Parmi les premières se rangeaient les litiges relatifs à des trusts^ Tadministration des successions, les comptes entre associés et la liquidation des sociétés, les partages d'immeubles, les affaires de tutelle desmineurs, les difficultés en matière de morts-gages. Parmiles autres, infiniment variées, nous citerons les cas où la cour croyait devoir ordonner un interrogatoire sur faits et articles, la production de pièces ou documents, Texécution littérale d'un contrat, etc., ou procéder par voie d'injonctioDs ou de défenses. D'une manière générale, quand une demande portée devant une cour de droit commun, quoique fondée at lato, était contraire à Yequity, telle que la cour de Chancellerie la comprenait, le défendeur pouvait s'adressera cette cour pour faire interdire au demandeur decon-
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tinuer le procès engagé ou même d'exécuter lejugemeut déjà obtenu.
La cour de Chancellerie était composée, en dernier lieu, du chancelier, du maître des rôles {master of ihe rolls) et de trois vice-chanceliers, assistés d'un nombreux personnel de secrétaires et d'officiers de dénominations diverses. Dans toutes les affaires en première instance, les cinq magistrats siégeaient seuls et sans jury.
S"" La haute cour d*Âmirauté, chargée, en temps de guerre, de statuer sur les prises maritimes et, en temps de paix, de connaître de tous faits survenus à bord d'un navire, des contestations entre copropriétaires d'un vaisseau, entre armateur et matelots, etc. Elle se composait d*uii juge unique, nommé par la reine.
4» Les cours des Testaments et des Divorces {Court of Probate; Court of divorce and matrimonial causes), chargées, l'une, de l'homologation des testaments, l'autre, de l'examen des demandes en divorce, en nullité de mariage ou en déclaration de légitimité. Il pouvait être nommé un seul juge pour les deux cours ou pour chacune d'elles; il statuait, le plus souvent, sans l'assistance d'un jury.
S*" La cour des Faillites, instituée en 1869 (St. 32 et 33, Vict., c. 71) pour Londres et le district métropolitain et composée d'un juge assisté d'un certain nombre de régistrars, clerks, etc. Les arrêts de la cour pouvaient être portés en appel devant la cour de Chancellerie, et elle servait elle-même de tribunal d'appel pour les jugements rendus en matière de faillite par les cours de comté.
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Xm. — Aucune des cours supérieures que nous venons fénmnérer ne jugeait en dernier ressort ; il existait audessus de chacune d'elles une et même deux juridictions d'appel superposées. La chambre des Lords et le Conseil pri?éde la reine formaient au sommet de Tordre judiciaire deux tribunaux suprêmes, indépendants Tun de Tautre, et anxqnels aboutissaient, en dernière analyse, tous les appels. Mais entre eux et les diverses cours de première instance s'étaient intercalées de véritables cours d'appel intermédiaires, savoir : la chambre de TËchiquier et la Conr d'appel de Chancellerie. La chambre de l'Échiquier se composait de tous les juges des trois cours supérieures de droit commun, à Texception de ceux appartenant à la conr dont l'arrêt était frappé d'appel ; elle connaissait, en appel, de toutes les affaires civiles jugées par l'une de ces trois cours, pourvu que l'appelant se prévalût d'une erreur de droit; ses propres arrêts pouvaient être ensuite déférés à la chambre des Lords. La Cour d'appel de Chancellerie se composait du lord chancelier et de deux juges d'appel (lord justices ofappeal), institués par une loi de 1851 ; ils pouvaient siéger soit tous trois ensemble, soit le chancelier seul et les deux juges ensemble, soit le chancelier assisté d'un des juges, et connaissaient de tous les jugements rendus par les maîtres des rôles et les vice-chanceliers, ou par la cour des Faillites.
La chambre des Lords, ou, pour mieux dire le lord chancelier assisté des pairs légistes, exerçait pour l'Angleterre les fonctions de cour suprême sur les diverses juridictions
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supérieures énumérées plus haut, hormis la cour d'Amirauté, et connaissait, en outre, des appels de toutes les cours de justice d'Ecosse et d'Irlande. Elle avait le double tort d'offrir, à raison même de sa composition, des garanties insuffisantes aux plaideurs, et d'exiger d'eux dos sacrifices de temps et d'argent considérables.
En face de la chambre des Lords, et dans une position tout à fait indépendante, siégeait le Conseil privé de la reine, qui, par l'organe de son comité judiciaire, statuait souverainement sur les appels de la cour d'Amirauté, des cours ecclésiastiques et des tribunaux coloniaux.
S. Organisation judiciaire actuelle
XIV. — L'organisation dont nous venons d'esquisser les traits principaux présentait de graves inconvénients. Non seulement la coexistence de plusieurs tribunaux supérieurs du même ordre et du même degré conduisait fatalement à des conflits et à des contradictions dans la jurisprudence; mais encore, et surtout, la séparation des deux juridictions de droit commun et d'équité, jouissant chacune d'une compétence exclusive en certaines matières, entraînait des frais, des complications, des lenteurs excessives; cette séparation avait exercé, d'ailleurs, à la longue, une fâcheuse influence sur le développement du droit luimême. Comme le disait lord Westbury (6), « grâce à la division tout artificielle d'une science indivisible, il
(6) Prouedings of ihe juridiccU Society, t. I.
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s'était formé en Angleterre deux sortes d*esprits juridiques, dont chacun ne connaissait qu'une partie du droit anglais et dont aucun n'était familier avec le système entier de ce droit, d Depuis 1850, plusieurs commissions furent instituées pour chercher les moyens de faire disparaître les inconvénients provenant tant de la multiplicité et de l'indépendance des tribunaux supérieurs que de la division du droit commun et de Téquité. Le remède parut à la dernière commission, nommée en 1867, consister en la fusion de toutes les Cours supérieures de droit communt de la cour de Chancellerie, et des cours des Testaments, des Divorces et de TAmirauté, en une seule Cour suprême, investie de toute la juridiction appartenant à chacane des cours ainsi réunies; cette fusion pouvant seule mettre fin aux conflits de juridiction et prévenir les incessants et coûteux renvois du droit commun à l'équité et vice versa, La Cour suprême devait être partagée en plusieurs chambres; pour faciliter la transition de .l'ancien régime au nouveau, la cour de Chancellerie et chacune des trois cours supérieures du droit commun continueraient à former autant de chambres distinctes. Maison réunirait en une cinquième chambre les trois cours d'Amirauté, des Divorces et des Testaments. On proposait d'accorder à chacune des cinq chambres la plénitude de la juridiction de la Cour suprême et, par conséquent, la faculté, dans n'importe quelle affaire, de faire justice entière, d'accueillir tous les moyens fondés soit sur le droti commun, soit sur l'équité, et d'appliquer tous les remédia
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juris qu'antérieurement les unes ou les autres des cours supérieures pouvaient seules administrer. Provisoirement, on distribuerait les affaires entre les diverses chambres de la Cour suprême, en tenant compte de la compétence spéciale de Tancienne cour dont elles auraient respectivement pris la place ; mais il serait permis à la Cour d'ordonner le renvoi d'une affaire d'une chambre à l'autre, tout comme les juges attachés à une chambre pourraient être appelés à siéger dans une autre, suivant les nécessités du service. L'une des grandes difficultés de la réforme à opérer consistait à choisir, parmi les règles contradictoires de la procédure des différentes cours, les éléments d'un code uniforme, susceptible de s'appliquer à toutes les affaires et devant chacune des divisions de la Cour suprême ; au lieu de rédiger un code entier, la commission de judicature se borna à tracer les lignes principales, s'en remettant à la Cour elle-même du soin de faire, après une expérience suffisamment longue, des règlements généraux faciles à modifier en cas de besoin.
XV. — L'acte du 5 août 1873 (St. 36 et 37, Vict., c. 66) a fait passer dans le domaine législatif les réformes conçues parla commission de 1867. Les huit cours de Chancellerie, du Banc de la reine, des Plaids communs, de l'Échiquier, de l'Amirauté, des Testaments, des Divorces et des Faillites ont été réunies en une Cour suprême de justice pour l'Angleterre (§ 3).
La nouvelle Cour suprême a été divisée en deux sections permanentes, dont l'une, sous le nom de Haute Cour de
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justice, exerce la jaridiction de première instance et connaît des appels des juridictions inférieures, et dont Tautre, sons le nom de Cour d*appel, exerce la juridiction d*appel SOT les diverses chambres de la première section (§ 4).
Poar Texpédition des affaires, la Haute Cour a été répar tieencinq divisions ou chambres : 1"* Chancellerie, ^ Banc de la reine, 3* Plaids communs, 4^" Échiquier, S^» Testaments, Divorces et Amirauté ; tout juge pouvant être transféré d'une division à une autre par une décision de la reine ^31). La reine a été autorisée à diminuer, par un ordre en eonseil, le nombre des divisions, sous réserve du droit de ^to da parlement (§ 32) ; on verra plus bas qu'elle a usé de cette prérogative. Tout juge de la Haute Cour peut expédier seul les affaires qui, d'après les usages existants, sont de natare à être tranchées de la sorte (§39) ; quant à celles qui ne peuvent être vidées par un seul juge, elles sont déférées à des sections, composées de trois juges et, au besoin, de deux seulement ; le nombre des sections siégeant à la fois est indéterminé (§ 40) ; tout juge siégeant seul peut réserver à Texamen d'une section les affaires dont il est saisi (§46).
La Cour d'appel a été composée : !• des présidents des quatre premières chambres de la Haute Cour sus-énumérées (le lord chancelier, le Chi'ef justice d'Angleterre, le Chief justice des Plaids communs, et le Chief baron de TÉchiquierl; 2* du maître des rôles qui siège dans la division de Chancellerie ; 3* d'un certain nombre de juges d'appel, nommés ad hoc (§ 6). Elle juge soit en séance plénière, soit
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par sections composées de trois juges au moins (§ 53) ; aucun juge (l*appel ne peut connaître, en cette qualité, des affaires au jugement desquelles il a concouru en première instance (§ 54). Un article spécial investit la Cour d'appel de la juridiction exercée antérieurement par la Cour d'appel de Chancellerie, par la chambre de TÉchiquier, ou par le comité judiciaire du Conseil privé, en matière d*amirauté et d'aliénés (§ 48), indépendamment de celle qui lui appartient, comme on Ta vu plus haut, sur tous les ordres et jugements émanés de la Haute Cour (§ 19).
La loi de 1873 pose, dans son paragraphe 25, une série de règles de droit sur certains points délicats ou controversés; nous relèverons notamment Tal. 11, en vertu duquel, toutes les fois qu'il y a conflit ou désaccord entre Téquité et le droit commun, les juges sont invités à suivre les règles de l'équité. Une annexe de cinquante-huit articles pose les principales règles de procédure {Rules of court) à appliquer devant les deux sections de la Cour suprême.
Le Judicature acta, laissé expressément subsister la juridiction du chancelier relativement aux aliénés, aux brevets d'invention, aux collèges et fondations charitables, et celle du maître des rôles concernant les archives (§ 17) ; mais il a prononcé la suppression de la juridiction d'appel de la chambre des Lords et du comité judiciaire du Conseil privé (§ 20). Cette disposition a causé, d'abord, un retard de deux ans dans la mise en vigueur de la loi, puis son remaniement par l'acte du 11 août 1875 (St. 38 et 39, Vict., c. 77).
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XVI. — L'acte de 1873, en enlevant à la chambre des Lords la connaissance des procès Jugés en Angleterre, n'iiait porté aucune atteinte à la juridiction qu'elle exerçait de vieille date sur TÉcosse et l'Irlande, et les tentatires faites en 1874 et en 1875 pour étendre à ces deux pays la compétence de la Cour suprême n'avaient point abouti. Il en résultait que, tandis que TÉcosse et l'Irlande possédaient deux degrés d'appel, l'Angleterre n'en avait plus qu'an seul et se trouvait privée d'une garantie à laquelle, à tort ou à raison, l'opinion publique attachait un véritable prix. Le lord chancelier Cairns proposa, pour rétablir rnnité entre les diverses parties du royaume et pour donner satisfaction aux regrets exprimés en Angleterre, d'ajourner Tapplication du § 20, cité plus haut, de laisser, par conséquent, les lords en possession de leur juridiction sécu- ^^ire, du moins pour un an, c'est-à-dire, jusqu'en 1876, et Refaire, en attendant, de la section d'appel de la Cour suprême une simple t!our d'appel intermédiaire permanente. Cette solution fut acceptée, et elle est devenue la loi du * l août 1875 (c). Le nouvel acte fixe, en même temps, à h^^it membres (cinq membres de droit, les mômes que par ^e passé, et trois juges ordinaires) le nombre des membres àe la Cour d'appel (§ 4) ; il décide que la cour des Faillites de Londres ne sera pas réunie à la Haute Cour et conservera ses attributions spéciales, sauf recours à la Cour d'appel (§ 8) ; il modifie quelques-unes des règles de droit posées
(cjSoticc, Iraducllon et noies, par de législ. étrang., V, 120. MM. G. Louis. Drox et WelU, Ànn.
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par le § 25 de la loi de 1873, et substitue aux Ruîes of courte annexe de la loi de 1873, un règlement de procédure beaucoup plus développé et plus complet en soixante-trois titres et quatre cent cinquante-trois articles. XVII. — Le retour en arrière marqué par la loi de
1875 a été accentué, l'année suivante, par un acte du 11 août 1876, destiné à régler la juridiction d'appel de la chambre des Lords et à rendre déQnitive la restitution de compétence accordée, en 1875, à ce corps politique pour une année seulement (rf). Toutefois le législateur s'est appliqué à atténuer les vices de l'organisation antérieure. Dans l'ancien état des choses, les pairs jurisconsultes, généralemont pou nombreux, étaient en outre peu assidus, de sorte que le chancelier se trouvait parfois seul, ou à peu près, pour Juger, comme instance suprême, des affaires qui avaient déjà paru devant lui à l'un de ses autres titres. La loi de
1876 lui assure deux collaborateurs fidèles, en leur allouant un traitement [iorâs tfappel, § 6), et appelle, en outre, à siéger avec lui les pairs qui exercent ou ont exercé l'une des hautes fonctions judiciaires; la Chambre ne peut statuer comme cour d'appel qu*en présence de trois au moins des personnes qui ont le droit et le devoir d'y siéger comme juges (§ 5). Autrefois, les audiences étaient interrompues par la prorogation du Parlement ; aujourd'hui, les lords peuvent juger dans Tintervalle des sessions toute cause inscrite au rôle avant la prorogation (§8). Enfin, une commis-
(d) su 39 el 40. Vict., c. 59; cpr. M. G. Louis, Ann.deUgisl. éirang, wMcd , traduction et notes , par VI, 16.
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8ioo a été nommée pour rechercher les moyens de diminaerles frais d'appel, jusqu'alors exorbitants.
La loi de 1876 touche aussi indirectement (§ 14) au comité judiciaire du Conseil privé, de façon à établir un lien intime entre cette haute juridiction-là et la chambre des Lords siégeant comme Cour d'appel suprême ; il arri- Tera un moment où il n'y aura plus de juges spéciaux pour le Conseil privé, mais un certain nombre de lords investis d*un mandat judiciaire et se partageant en deux sections, <IQi connaîtront, en dernier ressort, Tune des appels des colonies, l'autre des appels de la Grande-Bretagne et de ITrlande {e).
Enfin, par dérogation à deux autres dispositions des lois de 1B73 et 1875, la loi de 1876 porte que les juges de la Cour d'appel intermédiaire pourront être au nombre de six (au lien de trois), non compris les membres de droit (§ 15), et qu'en principe les affaires déférées à la Haute Cour devront être jugées par un seul juge ou, s'il est nécessaire de les renvoyer devant une « section »,par deux juges seulement
XVIII.— Un ordre en conseil de la reine, du 16 décembre
1880, complété par une loi du 27 août 1881 (St. 44 et 45,
Vict., c. 68), a encore changé l'organisation de la Cour
suprême de justice, telle qu'elle résultait des diverses lois
que nous venons d'analyser. Les trois divisions du Banc de
la reine, des Plaids communs et de l'Échiquier ont été fon-
(e) Cpr. Judieial commitlee ad XI, 14. (U 18S1, Ann. de UgiiL étrang.,
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dues en une seule, de sorte que la Haute Cour n'en compte plus en tout que trois , au lieu de cinq. Les offices de chief justice des Plaids communs et de chief baron de rÉchiquier ont été supprimés ; leurs titulaires ont cessé d'être membres de droit de la Cour d'appel, et, en revanche, le présisidentde la division des Testaments, Divorces et Amirauté a été appelé à y siéger (L. 1881, § 4). Le maître des rôles a été relevé de ses fonctions de membre de la Haute Cour, afin qu'il puisse se consacrer uniquement à celles de juge d'appel (L. 1881, § 2). Le nombre des juges d'appel, après avoir été successivement de trois et de six, a été fixé définitivement à cinq (§ 13), auxquels s'ajoutent quatre membres de droit : le chancelier, le maître des rôles, le lord chief justice et le président de la division des Testaments.
XIX. — Il nous reste à résumer en quelques mots la nouvelle organisation.
Au bas de l'échelle judiciaire, les Cours de comté.
Au-dessus d'elles, fonctionnant comme tribunal de première instance pour les affaires qui excèdent la compétence de ces cour s et comme tribunal d'appel pour les affaires jugées par elles, la première section de la Cour suprême, la Haute Cour de justice^ divisée en trois chambres : 1° Chancellerie, 2* Banc de la reine, Plaids communs et Échiquier, 3* Testaments, Divorces et Amirauté.
Au-dessus de la Haute Cour, la seconde section de la Cour suprême, c'est-à-dire la Cour d^appely composée des présidents des trois chambres do la Haute Cour, du maître des rôles et de cinq juges d'appel.
Au sommet de la hiérarchie, la chambre des Lords, ou
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(oormieux dire, le tribunal auquel elle prête son nom, son (reitige et le lieu de ses séances, et dont la loi de 1876 a lé^é la composition.
IX. — Il est de principe, en Angleterre, que k connaisnucedes questions de fait, même au civil, soit réservée au jurj; (/] règle traditionnelle qui est formulée dans Tadage : Ad quasstionem facti non respondent judices, ad quœstionem jurunon respondent Juratores, Dans les discussions qui précédèrent la réforme judiciaire de 1873, Tinstitution du jmy en matière civile fut vivement attaquée, et Ton demanda que la Cour restât libr6 de décider si Taflaire serait ou noa renvoyée au jury. Le Parlement s'en tint à un système mixte. D'après la loi de 1873 et les Ruîes of the suprême Court actuellement en vigueur, les parties ont, en principe, le droit de réclamer un jury dans les formes et délais voulus. Si elles n'en usent pas en temps ^utile, la cour jouit d'un pouvoir discrétionnaire : elle peut, à son ré, saisir du litige le juge seul, le juge assisté d'un jury ou d'assesseurs, ou bien un arbitre rapporteur {officiai or spécial référée). La cour peut même soustraire au jury une affaire qui lui reviendrait naturellement, lorsque le procès soulève des difficultés spéciales exigeant de longues recherches ou des connaissances techniques. Les conditions dans lesquelles se présente l'affaire ne sont pas seules
(fj Cpr. Etude «wr le jury civil Juries act, 1870 (SI. 33 et 34, Vict., en Atiol^lcrre, par M. Loytiel, Bull. c. 77). de législ, comp,, t. XI fl, p. 178;
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à influer sur la question de savoir si un jury sera appelé à y intervenir : la nature de la juridiction saisie n'est pas indifférente. Ainsi, dans la division de Chancellerie, le jugement sans jury est la règle, le contraire, l'exception ; et la division des Divorces et Testaments peut toujours écarter le jury si elle le juge à propos.
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CHAPITRE I De la personnalité et de la oapaoitè juridique
I>e8 personnes pliysiques
SoxMAnE : 1. Deux sortes de personnes. — 2. Conditions de la personnalité physique. — 3. Commencement et lin de la personnalité. — 4. Présomption do survie.
1. — Le droit anglais reconnaît, comme les législations du continent, deux sortes de personnes : les personnes physiques et les personnes morales, qu'il désigne sous le nom de corporations.
2. — Tout être humain est une personne, capable de droits etd'obligations dans les limites et sous les réserves posées par la loi. Pour que l'être issu de l'union d'un homme et d'une femme ne soit pas une personne, il faut qu'il n'ait pas figure humaine, qu'il ait dans quelqu'une de ses parties une ressemblance avec un animal, qu'en un mot il soit un monstre : Qui contra formant humant generts converso more procreantur, ut si mulier
hériter d'une terre ; seulement, dans ce cas, rhérîtier présomptif appelé à son défaut a le droit d'entrer, en attendant, en possession du bien et de s'en appliquer les revenus jusqu'à la naissance de l'enfant ^.
4.— A notre connaissance, lorsque deux ou plusieurs personnes ayant des droits d'hérédité réciproques succombent dans un même événement sans qu'on sache laquelle est morte la dernière, la loi anglaise ne pose point de présomptions de survie tirées de l'âge ou du sexe, et la jurisprudence n'a suppléé à son silence par aucune règle précise. Ce serait éventuellement une question de fait, abandonnée à l'appréciation des tribunaux *.
I>es personnes morales
^'**AttE:5. Notion générale. — 1, Diverges espèces de corporations: 0. Corporalions agrégées ou isolées. — 7. Corporations ecclésiastiques ou «1(^168. — . 8. Corporations civiles ou de cliarité. — 2. Création des ^^^^T^ation» : 9. Consentement du roi. — 10. Forme do ce consentement; ^le d'incorporation. — 11. Nom do la 'corporation. — 3. Pouvoirs ^^^^paeités des corporations : 12. Pouvoirs et iDcapacilés inhérents à tooie corporation. — 13, Pouvoirs spéciaux à certaines espèces de corporations— 14, Droit de surveillance sur les corporations. — 4. Dis* *^u(ion des corporations : 15. Effets do la dissolution. — 16. &Iodes de diwoluUon.
B. — « Comme tous les droits personnels, dit Blackstone ', meurent avec la personne, et comme les formes nécessaires pour revêtir des mêmes droits identiques une suite d'individus, l'un après l'autre, seraient embarrassantes et difficiles, peut-être même impraticables, on a reconnu la nécessité, pour des cas où il est utile au bien
' 3 Wils.. 526. fr., Ilî, 586, noie de M. Christian.
* Cpr. Blackstone, Comm,^ éd. ^ Cotnir»., éd. fr.^ II, 265.
public que certains droits soient toujours maintenus existants, d'établir des personnes fictives ou artificielles, qui puissent entretenir une succession perpétuelle, et jouir d'une sorte d'immortalité légale. »
Ces personnes artificielles, personnes morales ou juridiques, sont désignées en Angleterre sous le nom de corps incorporés {coiyora corporata) ou de corporations. 11 en existe une grande variété : corporations politiques ou administratives, religieuses, scientifiques, commerciales, etc.
Diverses espèces de corporations
6. — Les corporations se divisent d'abord en corporations agrégées ou par agrégation, et en corporations seules ou isolées. Les premières consistent en la réunion d'un certain nombre de membres qui se renouvellent incessamment, la personne morale existant sans interruption ; tels sont le chapitre d'une cathédrale, une municipalité ou un collège. Les secondes consistent en une personne seule, mais se trouvant dans une position particulière, et en ses successeurs, à elle incorporés par la loi en vue de jouir de certaines aptitudes ou prérogatives, notamment du privilège de la perpétuité, dont ils sont dépourvus en leur personne naturelle. Dans ce sens, le roi est une corporation isolée *® ; il en est de même des évoques, des recteurs, des vicaires, etc. : le roi, en tant que roi, le recteur, en tant que recteur, ne meurent jamais ; ils ne forment) l'un comme l'autre, avec leurs successeurs respectifs qu'une seule et même personne
i» Co. Lllt., 43.
morale, continuant à jouir des mêmes droits et soumise aux mêmes obligations.
7. — En second lieu, les corporations soit agrégées soit isolées se divisent en corporations ecclésiastiques oa laïques, suivant qu'elles sont, ou non, composées exclusivement de membres du clergé.
8. — Les corporations laïques sont ou civiles ou de charité. Les corporations civiles sont nombreuses et variées, et elles ont des buts très différents ; qu'il nous sufiise de citer comme exemples: les municipalités, les compagnies de commerce de Londres et autres villes, les corporations de marguilliers pour la conservation des biens des paroisses, le Collège des médecins à Londres, la Société royale pour Tavancement des sciences naturelles, etc. etc. Les corporations de charité sont celles qui Mt été instituées pour assurer à perpétuité la distribotion des secours aux catégories de nécessiteux désignées parle fondateur ; elles sont essentiellement laïques, même quand leurs membres appartiennent tous au clergé, parcequ ell3s ne relèvent ni de Tévêque diocésain ni des cours ecclésiastiques ^\
Création des oorporations
9. — En Angleterre, le consentement exprès ou implicite du roi est la condition sineqiiâ non de la création d'une personne morale quelconque. Ce consentement est regardé comme implicitement accordé pour les corporations qui existent en vertu du common law : les anciens rois sont supposés avoir concouru à la formation de re
<t 1 Lord Raym., 6; Blackstoca, éd. fr., t. H, p. 272, note 1.
Iroit ^ommiin- inj a'^stautreciiose qoelacoatomeéta — . ûiie par .'ietïon inanimé 'ie la daUod. Parmi ces cof— * porauciDâ ié :roiiTe Ujtit d'^jri le roi lui-même ; poi^ Ifis îTwîoea. .c= .-f-:teurs. les vicaires, les mai^illiers. a iutr^. rit .t iTjit iônmiun, aus^i haut qu'on peut re- — aujQtcr lanà -"Hiioir^ rjês insUtatiùns du pays, a lou — ■ _ûurî :onsi'-icn:s .-omme ie^ corporatloas rtWufeo/Tîciï. Lu j'JiLnraLcnicnt jnpiicite da roi est encore présumé pour e* j'jrpùniions ptir prescription, comme celle de la. .':tc ie Londr^ ■'. -i^ui existent depuis un temps ioiménoru ^ tUK. parLàHiiéme.laloi regarde comme créées :.é^um.csira[. Jica 'la'-^Uesae soient plus en mesure de prooiiir; ine jàiirte i'inoûrporation.
i'j. — Lt :rj) iQone àon consentement exprès soit par on aca* lu panement. soit, le plus souvent, par des lettres pateuLe^ ou one charte d'incorporation. ParA>ia le roi commence par iccorder une charte, qui est ensuite coaitrmée par statut : c'est ce qui est arrivé, par exemple, pour le Collège de médecine érigé par une charte de Hfuri VUI '■", de la diiiéme année de son règne, et con- Ormé quatre ans après par le St. 14 et 15, Henri VIll, c. 5. Dans d'autres cas, un statut autorise le roi à ériger nltérieurement une corporation par lettres patentes, avec tels ou tels pouvoirs ; par exemple, la Banque d'Angleterre {St. 5 et 6, Guil. et Jlar., c. 20). Parmi les corporations ou personnes morales créées par acle du parleiTifint, il convient de citer les hôpitaux et maisons de correction fondés par dos personnes charitables, lesquels ont tous reçu la personnalité juridique, directement, ea wrta du Sl 39, Elis., c. 5.
» s Sap., lit.
Pouvoirs et incapacités des corporations
12. — n est des pouvoirs et des incapacités qui sont, de plein droit, inhérents à toute corporation régulièrement constituée.
!• Elle doit subsister par une succession perpétuelle ; c'est là sa raison d'être. Elle a donc la faculté d'élire de nouveaux membres pour remplacer ceux qu'elle perd*», en se conformant soit aux prescriptions de la charte dmcorporation, soit à l'usage immémorial, soit aux statuts qu'elle s'est donnés.
2* Elle a le droit d'ester en justice comme demanderesse ou comme défenderesse.
? Moyennant une autorisation spéciale du roi, elle peut acquérir et posséder des immeubles et biens de mainmorte** ; mais toute acquisition non autorisée serait nulle. 4* Elle possède un sceau-commun, qui est le symbole de sa volonté collective et dont l'apposition la lie, à l'exclusion des engagements verbaux ou écrits consentis par tels de ses membres*^.
5* Elle fait, pour son administration intérieure, tels statuts et règlements que bon lui semble, et ces règlements
»* lOBep.,28. c. 36.
1» 1 BoUe,il6rtc^^.,514. ^^ Blackatone, Comm.^ éd. fr.,
»• Co. Utt., 2; 10 Rep., 30; st. 7 11,278. •i 8, GoU. m, c 37; it. 9, Geo. n,
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lient ses membres à moins qu'ils ne soient contraires aux lois du pays.
Ces cinq pouvoirs sont des attributs inséparables de toute corporation agrégée. Le quatrième et le cinquième tombent ipso facto quant aux corporations isolées, qui peuvent s'en prévaloir si elles le jugent à propos, mais à qui, le plus souvent, ils sont complètement inutiles.
13. — D'un autre côté, il est des pouvoirs ou attributs qui appartiennent à certaines espèces de corporations à l'exclusion des autres.
Ainsi, les corporations agrégées peuvent posséder des biens meubles. Les corporations formées actuellement d'une seule personne ne le peuvent pas, parce que ces biens sont sujets à se perdre ou à se détériorer et susceptibles de donner lieu à des contestations entre le successeur et l'exécuteur testamentaire du défunt, ce que la loi entend éviter *«.
Dans les corporations ecclésiastiques et dans les corporations charitables, le roi ou le fondateur peut faire des règlements ou statuts auxquels elles sont tenues de se conformer. Les corporations civiles n'ont pas à obéir à des règlements particuliers ; elles sont régies soit par leur charte d'incorporation ou leurs usages, soit par le droit commun, soit par les règlements qu'elles se sont donnés à elles-mêmes, pour autant qu'ils ne sont pas contraires aux lois du royaume **.
Les corporations agrégées qui ont un chef ne peuvent, pendant la vacance de sa place, faire d'autre acte que de pourvoir à son remplacement. Sans leur chef, elles
<» Co LiU., 46. >» Lord Raymond, 2.
sont incomplètes et ne pourraient même accepter une donation '®.
14. — Eq général, les corporations sont soumises à une surveillance : les ecclésiastiques, à celle des évéques et des archevêques ; les laïques, à celle du <( fondateur », c'est-à-dire du roi, qui, par sa charte, leur a donné Texistenee et qui est représenté dans cette attribution par la cour du Banc du roi ; sans préjudice du droit d'inspection qui peut appartenir, spécialement pour les corporations de charité, à celui qui les a créées par ses libéralités et à ses successeurs '\
Dissolution des corporations
15. — La dissolution est pour les personues morales ce que la mort est pour les personnes physiques. La conséquence légale en est de faire retourner les terres et tènements de la corporation au donateur ou à ses héritiers, comme ce serait le cas de biens conférés à vie à un homme, le jour où il viendrait à décéder **. D'autre part, les dettes et créances d'une corporation sont totalement éteintes par sa dissolution ; ses membres considérés individuellement ne peuvent être chargés des unes ni recouvrer les autres ^^.
16. — Une corporation peut être dissoute : 1* par un acte du parlement ; 2" par la mort de tous ses membres, s'il s*agit d'une corporation agrégée ; 3* par la remise de ses privilèges et franchises entre les mains du roi, ce <ni'on peut appeler une sorte de suicide ; 4* en consé-
J* Co. Lltt.. 263, 264. «« Co. Litl.. 1 3.
J^ Cpr. Blaclutone, éd. fr., II, 287- « 1 Le v., 237.
CHAPITRE II
De la constatation de l'état des personnes De rinscriptioa des naissances et des décès
miRODucnoN historique *
17. — L'inscription des naissances, des mariages et des décès n'a été réglée par la loi civile qu'à une époque récente. Depuis le xvi* siècle jusqu'à nos jours, les ministres de l'Église anglicane tinrent seuls registre des baptêmes, des bénédictions nuptiales et des enterrements. La tenue des registres paroissiaux laissait fort à désirer, et, d'ailleurs, elle constituait une véritable oppression pour ceux qui appartenaient à un autre culte. Sous le règne dé Guillaume IV, on se décida à organiser des registres de l'état civil et à les mettre entre les mains d'un corps de fonctionnaires laïques spéciaux -. Mais la loi de 1836 n'osa pas déclarer obligatoire Tinscription sur ces nouveaux registres ; on pouvait s'abstenir ; seul, le refus de répondre aux questions du registrar était puni. Six mois aprèsla naissance, ce fonctionnaire ne pouvait plus inscrire de déclarations sous aucun prétexte. Quant aux décès, il avait mission de s'en enquérir ; mais personne
«* Black«tone, l c, 294-297. 1874 (SI. 37 et 38. Viol., r. 88) ; tra-
* Cpr. Aci to amené ifie lato duclion et Dotes de M. Georges Picot,
retaling to the regisiration ofbirihê Ann. de LégiiL ctrang.^ IV, p. 50-
and deathê in £ngland^ 7 août > St. 6 et 7« Guil. lY, c. 86.
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Q*était tenu de le prévenir, et rinscription pouvait avoir lieu à toute époque.
Cette législation était manifestement insuffisante ; la loi de 1874 a eu pour but de combler les lacunes que Texpérience avait révélées dans celle de 1836. Son principe fondameotal est que les déclarations de naissance et de décès soot obligatoires sous peine d'amende. Nous allons exposer rapidement les règles de Tinstitution ^.
X>es regUiÊmnê et des registres
SoMXiixi : 18. Organisation générale du service. — 19. Fixation des district! eldtrsbureaux. — 20. Registres; extraits. — 21. Tenue et garde des re« gistres. — 22. Erreurs; rectlQcations. — 23. Obligation pour le regiitrar de la rendre a domicile.
18. — L'ensemble du service est sous la direction d'un registrar gênerai siégeB,nl à Londres. Ce fonctionnaire a sous ses ordres, d'une part, les registrars^ chargés dans leur circonscription de la tenue des registres, d autre part, des superintendant registrars ou inspecteurs, chargés, indépendamment de leurs autres attributions, de poursuivre en justice toute personne coupable d'infraction aux lois de 1836 et de 1874 sur le territoire de leur compétence. Les uns et les autres peuvent avoir des suppléants (§§ 21 et suiv.). Chaque district a à sa tête un superintendant, et se divise en un certain nombre de sous-dislricls, auxquels est préposé un registrar*.
Les districts sont fixés par le registrar gène
•Pour ce qui concerne Tinscrlp- * Bull, de législ. comp., t. IV, tton des mariages, voir ci-dessous p. 321» notice de M. René Millet. ••100,
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ro/, suivant les besoins, sous la sanction du loco/^oof mment Board. Chaque regittrar peut, s*il le juge convenable, avoir plusieurs bureaux dans sa circonscription ; il doit s*y trouver à heures fixes et inscrire sur la porte ses noms et qualités. En outre, la liste des divers bureaux est affichée dans chaque station de police (§ 26).
20. — Le registrar gênerai fournit à tous les officiers sous ses ordres les modèles de tables alphabétiques des registres ; chaque inspecteur fait dresser les index et les conserve. Les tables sont à la disposition du public. Non seulement tout déclarant peut, au moment de la déclaration, retirer, moyennant un droit modique (0 fr. 30), un certificat attestant rinscription (§ 30), mais encore tout intéressé a la faculté de réclamer une copie certifiée des mentions portées sur les tables (§ 32).
21. — Tout registrar qui, sans motif, refuse de recevoir un acte de naissance ou de décès ou les renseignements nécessaires à la rédaction de Tacte, est passible d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 50 li^Tcs (1250 fr.). Il en est de même de la personne qui, préposée à la garde d'un registre, le laisse perdre ou détériorer par défaut de soin (§ 35).
Chaque bureau doit être muni d*un cofire en fer à l'abri du feu, destiné à contenir les registres (§ 33).
22. — S'il se glisse une erreur dans une inscription, elle peut être corrigée par une personne déléguée à cet effet par le registrar gênerai. Une simple erreur matérielle peut être corrigée par une note inscrite en marge par l'officier préposé au registre, sur la production d'une déclaration émanée de deux des personnes tenues de faire inscrire la naissance ou le décès et indiquant tout à la fois l'erreur commise et la mention rectifiée. Il n'est
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permis de faire aucune correction autrement que par une DOte mai^inale. Lorsque le coro;i^r s'aperçoit qu'il a cornmb une erreur dans le certiGcat par lui transmis au re^ gUbUff il peut, après en avoir recueilli les preuves, ariser ce fonctionnaire et lui indiquer la mention qu'il y alleu de substituer à la mention reconnue erronée. La correction se fait, comme dans le cas précédent, au moyen d'une note marginale, sans qu'il soit permis de surcharger ni de raturer le texte primitif (§ 36).
23. — Par une innovation qui mérite d'être remarquée dans la loi de 1874 (§§ 4 et 14), le registrar peut être tenu, moyennant une légère indemnité de un shilling {lfr.25), de se rendre à domicile, sur la demande écrite des intéressés, pour y dresser sur place les actes de naissance ou de décès.
De rinscription des naissances
Sonims : 2i. Déclaration des naissances. — 25. Enranls abandonnés. — 26. Déclarations tardives. — 27. Cliangemonts ou additions do noms. — 28. Enfants illégitimes.
24. — Tout enfant né viable doit être déclaré au régis- ^rar dans un délai de quarante-deux jours à dater de sa naissance. Le père et la mère de Tcnfant, à leur défaut ^'occupier ^ de la maison où il est né, toute personne présente à la naissance ou ayant charge de Tenfant, sont tenus de faire la déclaration et de signer au registre en présence de Tofficier compétent (§ 1). Faute par Tune
* C'esl-à-diro lo maître ou loca- le chef ou direclour do l'êlablissc- ^^ priucipril do la maison, s'il ment, s'il s'agit d'un établissomout (açiid'uQo maison particuliàre, ou public ({ 48).
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des personnes sus-énumérées de faire la déclaration dans le délai voulu, le registrar peut, dans les trois mois à partir de la naissance, inviter par écrit Tune d'elles à se présenter à son bureau, afin de lui donner tous renseignements sur la naissance et de signer au registre {§ 2). Il a, en général, le devoir de s'enquérir de toute naissance survenant dans son district et de Tinscrire dans les trois mois de la naissance. L'inscription en elle-même est absolument gratuite (§ 4).
25. — Lorsqu'il s'agit d'un enfant nouveau-né et abandonné, l'obligation de fournir au registrar tous les renseignements en vue de la rédaction d'un acte de naissance incombe à toute personne qui a trouvé l'enfant ou à qui il est confié ; elle a sept jours pour cela (§ 3).
26. — Lorsque trois mois se sont écoulés depuis la naissance, le registrar ne peut plus procéder à l'inscription qu'après avoirmis les personnes tenues de faire la déclaration en demeure de venir fournir devant le superintendant r^/yî^/rcr les éléments de l'acte à dresser; l'acte est alors signé par les deux fonctionnaires. Au bout de douze mois, le registrar ne peut dresser l'acte qu'en vertu d'une autorisation écrite du registrar gene^ rai. Le tout, sous peine d'amende (§ 5).
27. — En cas de changement du nom de l'enfant ou d'attribution d'un nom à un enfant qui n'en avait point encore, le registrar doit être avisé, dans les douze mois qui suivent la naissance, par le père ou tuteur de l'enfant ou par la personne qui a donné le nom. Le certificat émané de ces personnes ou du ministre quia baptisé l'en* faut, est remis au registrar, lequel en mentionne le contenu dans une annotation marginale (§ 8).
Il est à remarquer que nul n'est tenu de faire
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\a déclaration d'une naissance illégitime en cjualité de père de Tenfant. Le registrar ne doit inscrire dans l'acte ktiomdupère qu'autant qu'il en est requis conjointement parla mère et par l'homme qui se reconnaît comme père de Tenfant ; auquel cas ces deux personnes signent ensemble au registre (§ 7).
jye l'inscription des décès
SoumsB : 29. Déclaration des décès. — 30. Décès donnant lieu à information. — 31. Règles sur les inhumations.;
29. — Les décès doivent être inscrits par le registrar, dans un délai de cinq jours, sur la déclaration soit des parents ou logeurs du défunt, soit des personnes qui l'ont soigné dans sa dernière maladie ou qui ont pourvu à renlerrement (§ 10), soit de celles qui découvrent le cadavre, si le décès n'a pas eu lieu dans une maison et en présence de témoins (§ U). Le délai pour la rédaction complète et la signature de Tacte de décès est porté de cinq à quatorze jours lorsque Tune des personnes tenues de déclarer le décès en a informé provisoirement le registrar par écrit, en lui transmettant le certificat médical constatant la cause de la mort (§ 12) ; ce certificat doit être produit, en tout état de cause, parle déclarant (% 20). S'il s'est écoulé plus de quatorze jours depuis le décès sans qu'aucune déclaration n'ait été faite, le registrar procède à une enquête, convoque, s'il y a lieu, à son bureau tous ceux dont il peutespérer des renseignements et dresse Tacte, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de douze mois en tout (§§ 13, 14). Au bout de douze
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mois, rinscription ne peut plus avoir lieu que sur une autorisation écrite du registrar gene?*al{^ 15).
30. — En cas de découverte d'un cadavre donnant lieu à une information judiciaire, le coroner envoie au registrar^ dans les cinq jours, une note signée de lui et contenant, avec les résultats de l'enquête, le verdict du jury ; le registrar dresse l'acte à l'aide de ces docuiuents (§ 16).
31. — L'inhumation ne peut avoir lieu que sur un ordre de coroner^ ou sur un certificat du registrar constatant qu'il a inscrit le décès ou du moins reçu tous les renseignements nécessaires. Toute contravention à cette règle est punie d'une amende qui, suivant les cas, peut s'élever jusqu'à dix livres (§ 17); et la loi prend des précautions particulières quant à l'inhumation des enfants que Ton prétendait être morts-nés (§ 18).
Jusqu'à ces dernières années, toutes les fois qu*un enterrement se faisait dans le cimetière paroissial {churchyard), le seul qu'il y eût le plus souvent dans la localité, le rituel de l'Église anglicane devait être accompli sur la tombe, quelles que fussent les croyances du défunt. Cette atteinte à la liberté de conscience a été supprimée par une loi du 7 septembre 1880 (43 et 44, Vict., c. 41), en vertu de laquelle il suffit désormais d'avertir l'ecclésiastique préposé au lieu de culte dont dépend le cimetière que l'enterrement se fera sans l'accomplissement dudit rituel ; cet avis décharge recelésiastique de toute responsabilité ultérieure (§ 1) ®.
* Notico et traduction par H. 6eor« t. X, p. 26. fds Picot, Ann. de LéguL élrang,^
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I>a 1& force probante des actes et de la sanction
pénale
: 32. Règles générales. —33. Omission ou refus de déclaration. 34. Déclarations frauduleuses.
32. — Le registre ou un extrait du registre ne fait preuve d'une naissance ou d'un décès que s'il porte la signature d'une personne ayant qualité pour faire la déclaration, ou si l'acte a été dressé d'après les renseignements fournis par un coroner. Pour les inscriptions tardives, il faut de plus, à peine de nullité, que les formalités spéciales prescrites par la loi aient été accomplies (§ 38).
33. — Sont passibles d'une amende de 40 shillings au plus (50 fr.) les personnes qui négligent de déclarer une naissance ou un décès dont elles avaient, à raison do leurs relations personnelles, l'obligation d'informer le regixtrar^ et les personnes qui, mises par ce fonctionnaire en demeure de le renseigner, refusent de répondre à. ses questions (§ 39). 11 s'agit simplement, dans cette hypothèse, de négligence ou de mauvais vouloir.
34. — Sont passibles, au contraire, soit d'une amende fiui peut s'élever jusqu'à dix livres (250 fr.), soit même d'un emprisonnement avec travail forcé de deux ans ou d'une servitude pénale de sept ans, ceux qui altèrent sciemment la vérité, en fournissant au registrar des renseignements faux, en faisant un faux certificat ou une fausse déclaration et en en usant de mauvaise foi, ou en donnant une indication fausse relativement à Tidentité
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d'un cadavre ou au fait qu*ua enfant serait né vivant ou mort (§ 40). Les poursuites au criminel fondées sur cet article doivent être commencées dans les trois ans à dater du fait (§ 46).
SECTION DEUXIÈME
CAPACITÉ JURIDIQUE
INTRODUCTION
SoiofAUŒ : 35. KolioQS générales. — 36. Outlawrtf, •— 37. Restrictions
à la capacité des eonvicis.
35- — La capacité juridique, qui est l'apanage de toute personne^ peut être modifiée par un certain nombre de circonstances, telles que la nationalité, les condamnations pénales, l'âge, les infirmitésintellectuelles, le mariage, etc. Nous examinerons dans la section suivante Tinfluence qu'exerce le mariage sur la capacité de la femme.
36. — Les restrictions apportées à la capacité juridique par une condamnation au criminel sont plutôt du domaine du droit pénal que du droit civil ; nous ne trouvons pas, dans le droit anglais, d'institution qui corresponde exactement à ce qu'on appelle en France Tinterdiction légale. La mise hors la loi {ouilawry) prononcée contre l'accusé ou le défendeur qui se dérobe à la justice, est moins une peine qu'un moyen de coercition tendant à l'amener à se présenter ; encore son principal c.et dans l'ancien droit, la confiscation de tous les
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meubles et chat tels du contumax au profit du roi, a-t-il naturellement subi une modification depuis qu'en général la confiscation a été abolie.
37. — Jusqu'à une époque récente, la confiscation était aussi le corollaire de toute condamnation pour trahison ou félonie. La loi du 4 juillet 1870 (St. 33 et 34, Vict., c. 23), qui l'a abolie, pourvoit à la gestion des biens du convict par les soins d'un administrateur nommé par la couronne (§ 9). Cet administrateur est investi, au fur et à mesure, de tous les biens présents et futurs du condamné (§ 10) ; il a qualité pour les louer, les mortgager ou les aliéner, en tout ou en partie, comme bon luL semble (§§ 12, 17) ; il paye tous les frais ou dommageset intérêts, ainsi que les dettes, dont le convict peutêtre tenu (§§ 13, 15); délivre aux proches parents du condamné la portion des revenus nécessaire à leur entretien (§ 16), et pourvoit au placement et à la conservation du solde, de façon à pouvoir le restituer au convict ou à ses représentants à l'expiration de sa peine, au moment où il obtient sa grâce, ou à sa mort (§§ 7, 18). La capacité du convict est donc suspendue, en vertu de la loi de 1870, mais non modifiée ainsi qu'elle l'est en France par l'interdiction légale.
Nous étudierons spécialement ici Tinflucnce qu'exercent sur la capacité juridique Textranéité, labsence, la mino* rite et les infirmités intellectuelles.
CHAPITRE I De la nationalité et de l'extranéité
INTRODUCTION HISTORIQUE
Sonuii: 38. ADciennes régies sur la nalionalité. — 39. locapacltés pesant for les étraogers dans l'ancien droit. — 40. Loi de 1870.
38.— Jusqu*à une époque toute récente, rAngleterre ^t un pays de perpétuelle allégeance. Quiconque était Aé sur le territoire britannique était sujet britannique ^i ne pouvait cesser de Tétre sans le consentement du prince. La nationalité anglaise ne se perdait ni ne s'ac- Qdérait par le mariage. La naturalisation était entourée d'une foule d'obstacles, et celui qui l'avait obtenue n'en demeurait pas moins incapable de siéger soit au Conseil privé, soit au parlement (St. l,Geo. I, c. 4). Plusieurs de ces derniers points ont été atténués, il y a une quarantaine d'années, par le St. 7 et 8, Vict., c. 66, qui a reconnu comme Anglaise l'étrangère qui épouse un Anglais et admis un étranger à obtenir sa iiaturalisalion en venant résider dans le pays pendant un certain temps cl en manifestant l'intention de s'y fixer. 39. — D'autre part, la condition des étrangers était extrêmement défavorable. Jusqu'au St. 7 et 8, Vict., c. 66, ils ne pouvaient posséder à aucun titre un droit immobilier quelconque dans le Royaume-Uni; ils pouvaient bien acheter des terres ou autres biens, mais non por.r eux-mêmes ; car, dans ce cas, les biens eussent é\0 cou-
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flsqués par le roi K L'étrangère, mariée à un Angl^ était frustrée de tout droit à un douaire, à moins qu e roi n'eût autorisé expressément le mariage ; et, à l" verse, un mari étranger ne pouvait prétendre à la pu sauce, par droit de curtesy^ d'un bien de sa femn anglaise prédécédée -. L'acte de 1844 a permis aux étrai gers de louer ou d'acquérir les immeubles nécessaire à l'établissement de leur famille, de leur commerce o de leur industrie, mais seulement pour vingt et un ans. 40. — Cet état de choses a été profondément modifî par la loi du 12 mai 1870 {Act to amend the law relc ting to the légal condition of Aliens and British sul jects)y connue sous le titre abrégé ieNaturalizationa 1870 (St. 33, Vict., c. 14). Cette loi forme aujourdliui code de la naturalisation et de la condition des étrai gers en Angleterre ;nous en exposerons Téconomiedai les deux subdivisions suivantes ^.
Z>Mi différentes maniàres dont la nationalitd britannique s'acquiert, se perd et se recouvre
Acquisition de la nationalité britannique
SoiocÀlBE : i. Acquisition de la nationalité britannique : 41. PrÎDci géoérauz. — 42. Règles sur la naturalisai ion. — 43. Ses effets quant i femme et aux enfants. — 2. Perte de la nationalité bnlannique : 44. t de la naluralisallon à l'étranger. — 45. Cas de l'étranger considéré coa Aoglais à raison du lieu de sa naissance et de l'Anglais né hors du le toire britannique. — 46. Reiiuncialion à la naturuli aliou obteuue 47. BlfelB quant aux enfants. — 48. Condition de la femme mariée 49. Sitaatlun légale de rAnglais devenu étranger. ~ 3. Réintégrai
« Co. Litt., 3. 3 Traduction et notes de M. i
* /6., 31 a ; 7 Coke, Report»^ 25. Irand,i4ïm. de législ, ctrang.^ l^i
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éant la ^ualVé (TAnglaiê : 50. Cartiacat de réadmission* — 51. Btfèt qoiQtaux enfilais. — 52. Veuve, Anglaise d'origine,
41. — La loi de 1870 (§ 4) confirme implicitement le Tieox principe du common law que tout individu né sur faNTJtoire britannique est, par ce fait seul, sujet britan-
D'autre part, on acquiert la nationalité britannique par Aiariage ou par naturalisation : Tétrangère qui épouse ID Anglais devient Anglaise (§ 10, al. 1), et la naturalisatioo est rendue à peu près aussi facile qu'elle Test dans le reste de TEurope* 42. — Le § 7, sur la naturalisation, est ai.isi conçu : € Tout étranger peut demander au secrétaire d'État un certificat de naturalisation si (dans les huit années qui précèdent la demande) il a résidé pendant cinq ans au moins dans le Royaume-Uni, ou s'il a servi la couronne pendant un laps de temps égal, et s'il manifeste rintention soit de résider dans le Royaume-Uni, soit de servir la couronne.
c II devra produire, à l'appui de sa demande^ telles justifications à ce sujet qui seront requises par le secrétaire d'État.
c Le secrétaire d'État, nanti de la demande, accordera le certificat ou le refusera, sans donner de motifs. Sa décision est sans appel. Elle n'aura d'efibt que lorsque impétrant aura prêté le serment d'allégeance (dont le § 9 donne la formule).
« L'étranger qui aura obtenu ce certificat, jouira des ïûêmes droits, politiques et autres, que le citoyen d'oripne pourvu qu'il soit considéré, dans sa patrie d'origine, comme sujet britannique, s'il vient à y résider. « Les sujets anglais dont la nationalité ferait l'objet
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d'un doute, peuvent demander et obtenir, — à titre de simple justification de leur droit, — le certificat de naturalisation. »
43. — La femme étant considérée en principe {§ 10, al. 1) comme ayant toujours la nationalité de son mari, il s'ensuit qu'elle est au bénéfice de la naturalisation anglaise obtenue par celui-ci. Quant aux enfants^ la loi déclare que, si un père ou une mère veuve a obtenu la naturalisation, sesenfants sont considérés comme étant devenus également citoyens britanniques, pourvu qu'ils aient résidé pendant leur minorité avec leurs parents sur territoire anglais (§ 10, al. 5).
Perte de la nationalité britannique
44. — Tout Anglais jouissant de la plénitude de stx capacité juridique peut aujourd'hui changer de nationa^lité en se faisant naturaliser à l'étranger. La loi de 187^ attache même rétroactivement cet effet à toute natural i sation obtenue avant sa promulgation ; toutefois l'Anglai d'origine, naturalisé à l'étranger antérieurement à cett loi, a eu pendant deux ans la faculté de conserver &^ nationalité primitive, nonobstant l'acquisition d*une autr* nationalité et moyennant une simple déclaration, pourviJ s'il continue à résider dans sa patrie d'adoption, qa* cesse d'y être considéré comme un régnicole (§ 6).
45. — L'étranger d'origine qui est devenu Angla^î parce qu'il est né sur territoire britannique, peut à & majorité se dépouiller de cette nationalité tout accide^ telle au moyen d'une déclaration d'extranéité faite, s^ réside dans le Royaume-Uni, devant un juge de pai)^ dans les possessions britanniques, devant un juge ou to vi
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autre officier compétent pour recevoir un serment ; hors des possessions britanniques, devant un agent diplomatique ou consulaire anglais. Toute personne née hors do ierriloire britannique d'un père anglais, jouit du même droit de répudiation (§ 4). Il faut, dans les deux cas, que k déclarant soit maître de ses droits ; la déclaration ne pourrait émaner valablement ni d'une femme mariée ni duo individu atteint d'aliénation mentale (§ 17).
46. — Enfin, tout étranger qui s'est fait naturaliser anglais peut recouvrer sa nationalité d'origine au moyen d^une déclaration d*extranéité dans les formes indiquées ci-dessus, pourvu que, d'après les traités ou les lois, cette déclaration ait la même valeur dans le pays d'ori* gine qu'en Angleterre (§ 3).
47. — Lorsqu'un père ou une mère veuve perd la nationalité anglaise dans l'une des trois hypothèses que nous venons de passer en revue, ses enfants, s'ils ont résidé pendant leur minorité dans le pays où leurs parents sont naturalisés et s'ils v ont été naturalisés conîonnément aux lois de ce pays, sont considérés comme étant des nationaux de ce pays et comme ayant cessé J'étre Anglais (§ iO, al. 3).
48. — La femme mariée étant réputée n'avoir d'autre ^tionalité que celle de son mari, une femme anglaise derienl étrangère si elle épouse un étranger ou si son ïnariperd sa qualité d'Anglais (§ 10, al. 1).
49. — Le citoyen britannique devenu étranger en vertu de la loi de 1870 n'en demeure pas moins responsable des actes par lui commis antérieurement à son changement de nationalité (§ 15).
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Héintécrration dans la qualité d'Anglais
50. — L^Anglais qui a perdu sa nationalité peut la recouvrer au moyen d'un certificat de réadmission, dont Tobtention est subordonnée aux conditions et formalités imposées aux étrangers et à la prestation du serment d'allégeance (§ 8 ; cpr. ci-dessus n** 42).
51. — Lorsqu'un père ou une mère veuve obtient sa réadmission dans la nationalité britannique, les enfanta s'ils ont résidé pendant leur minorité sur le territoire britannique avec leurs parents, sont considérés comnci réinvestis également de ladite nationalité (§ 10, al. 4).
52. — La femme anglaise d'origine et devenue étra^^ gère par son mariage, reste étrangère après son veuvaç mais elle peut obtenir un certificat de réadmission da^ la nationalité britannique (§ 10, al. 2).
De la condition Juridique des étrangers
en Angleterre
SoMMÂiRl ; 83. Capacité générale et limitationfl. —Si. Formes du Jugeofe. «
jury. — 55. Tostamenti droits mobiliers.
53. — Depuis la loi de 1870, l'étranger est assim/i aux Anglais de naissance pour tout ce qui concerne l possession, la jouissance, Tacquisition ou la transmis sion, par tous les modes légaux, de la propriété soi mobilière, soit immobilière. 11 n'y a d'excepticm quequaiP aux navires anglais, pour lesquels a été maintenue l'an-
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cieDoe règle qui déclare les étrangers incapables d'en être propriétaires en tout ou en partie *.
Toutefois la jouissance de la propriété immobilière ne comporte que les droits et privilèges constituant Tesseoce même de la propriété ; elle n'implique pour l'étranger aucune aptitude aux fonctions publiques, à Télectopat ni à réligibilité (§ 2).
54. — L'étranger ne peut plus réclamer pour le juger Dû jury de medietate linguœ ; il doit être jugé dans les mêmes formes que les Anglais (§ 5). En vertu du Juries Qct de 1870 ^, les étrangers, après dix ans de résidence ea Angleterre, ont qualité pour remplir et sont tenus d'accepter les fonctions de juré sous les mêmes conditions que les citoyens anglais.
55, — Dès avant la loi de 1870, l'étranger avait, en Angleterre, le droit de tester, d'acquérir des biens meubles et d'en disposer, et d'intenter une action mobilière ^.
]De l'étranger denîzen
56. " Le denizen est un étranger de naissance, qui a obtenu du roi des lettres patentes qui font de lui un sujet anglais, mais qui n'a pas été naturalisé au sens propre du mot, la naturalisation exigeant autrefois un acie du parlement et aujourd'hui tout un ensemble de conditions et de formalités spéciales. Le denizen, comme 1 étranger admis en France à y établir son domicile^ est ou, pour parler plus exactement, a été pendant les siècles
* I 15; St. 3 et 4, Guil. IV, c. 54 « Blackslone, Comm,, éd. fr., II, el55. 67.
" St. 33 el 34, Vict.,c. 77, ? 8.
28 DE LA DENIZATION
passés dans une situation intermédiaire entre le simple étranger et le sujet né anglais.
La loi de 1870 a expressément réservé au souverain le droit d'accorder des lettres de dentzation {^iS). Mais 'esprit libéral dans lequel elle est conçue enlève à cette institution ses principaux avantages : l'étranger jouit aujourd'hui de plein droit de la plupart des prérogatives qui étaient réservées autrefois au denizen. Ainsi, le denizen pouvait acheter des immeubles ou en acquérir par don ou par legs ; il ne lui était interdit d'en acquérir que par droit d'héritage. Depuis 1870, l'étranger non denizen est affranchi à cet égard de toute entrave. Le denizen demeurait soumis à Valien's duty^ c'est-à-dire aux diverses taxes pesant sur les étrangers à l'exclusion des régnicoles. Il ne pouvait, pas plus que l'étranger, siéger au Conseil privé ou au parlement, remplir des fonctions civiles ou militaires, ni recevoir de la couronne aucune concession de terres 7. Sur ces divers points, la législation moderne, tout en améliorant la condition des étrangers en général, n'a stipulé aucune faveur pour ceux que la reine honorerait de] lettres de denization.
Il?s'ensuit donc qu'en fait, sinon en droit, l'institution a perdu ses caractères distinctifs et disparaîtra forcément dans un temps donné.
' st. 12, Gull. m, c. 2.
DU DOMICILE ET DE L'ABSEKGE
Du domioile et de l'absence
I>u domicile
SomiAiBx . 57. NotioD du domicile; domicile légal. — 58. Acquisillou d*un
domicile.
57. — Le domicile est, en général, le lieu où Ton réside avec rintention d'y rester [cum animo manendi) *. Cependant certaines personnes ont un domicile légal, qui peut être indépendant de leur résidence plus ou moins prolongée. Ainsi Tenfant légitime est domicilié chez ses parents ; la femme, chez son mari. Les fonctionnaires tenus à résidence sont réputés domiciliés au lieu où ils exercent leurs fonctions. Mais, si une personne réside partiellement dans deux endroits, Tun où elle exerce sa profession, l'autre où elle habite avec sa famille, c'est dans ce dernier qu'elle est réputée domiciliée -,
58. — Le domicile s'acquiert, tout d abord, parla naissance : on est réputé domicilié dans le lieu où Ton a vu le jour. Mais ce domicile peut être modifié plus tard, soit parce que, comme l'enfant légitime, la femme mariée ou le fonctionnaire, on a ailleurs un domicile de droit, soit parce qu'on Tavolontairement transféré ailleurs et qu'on
• Bruce c. Bruce, 2B. et P., 228; ^ forhe% c. Forbes, Kay, 359 Bempde c. Johnson, 3 Ves., 198; Somerville c. bomerville, 5 Vos., Munro c.Munro, 1 Cl. et F., 842. 750.
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a résidé pendant quarante jours dans la nouvelle localité. La preuve du changement peut résulter d'une déclaration expresse faite aux inspecteurs des pauvres de la paroisse où Ton entend se fixer, ou de diverses autres circonstances telles qu'un bail fait pour au moins quarante jours, le payement des taxes paroissiales, le fait d'être engagé comme domestique ou apprenti, ctc, ^ (Cpr. n* 928, en matière de droit de succession).
I^e l'absence
59. — En Angleterre, dans le silence du cotnmon law^ la jurisprudence admetaujourd'hui qu'un individudoît être présumé décédé lorsqu*il est absent depuis sept ans sans avoir donné et sans qu'on ait reçu indirectement de ses nouvelles. Au bout de cette première période, les héritiers jouissent du revenu de ses biens.
Après treize ans d'absence, ils obtiennent la délivrance de sa fortune mobilière ; après dix-neuf ans, la libre disposition des immeubles *.
s BlacksloDc, éd. fr.,II, 47et tuiv. 28; Bell, Law of ScoUland, 1640; * Enight c. Nepean^ 5 B. et A., Ann.de Lég. élrang., XI, 75, notice 86 ; Waiêon c. tngland, 14 Sim., de M. H. dû Buit.
CHAPITRE III
De la minorité et de la tutelle
I>é la minorité et de l'incapaoitô qu'elle entraine
SoiofAïaB : 60. Notion; émancipation; âge de discernement. — 61. Jour où s'accomplit la miOorité, — 62. Privilèges des mineurs. — 63. Donations, dettes. -~ 64. Contrat de mariage. — 65* Testament — 66» Legs fait à un minetir. — 67. Emploi de ses revenus.
60. — En Angleterre, rage de la majorité, c'est-à-dire de la pleine capacité juridique, est fixé comme en France à vingt et un ans . Nous ne trouvons rien dans les lois anglaises qui corresponde exactement ni à Témancipalion du droit français, ni à la déclaration anticipée de majorité des droits suisse et germanique. Toutefois le mineur ne demeure pas également incapable pendant toute la période qui s'étend entre sa naissance et sa vingt et unième année révolue. A l'âge de quatorze ans, il atteint rage de discernement , peut choisir son tuteur, et a même la faculté de donner ou de refuser son consentement pour le mariage et de disposer de son mobilier par testament; cette double faculté appartient aux filles dès l'âge de douze ans. A l'âge de dix-sept ans, le mineur de l'un ou de l'autre sexe peut être exécuteur testamentaire ; néanmoins , s'il a été désigné seul à cet efTet par le testateur, il n'est pas admis à exercer son office durant sa minorité : c'est son tuteur, ou telle autre personne désignée par la cour of Probate (administrator
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durante minore œtatejj qui administre, en son lieu et place, les biens du défunt ^
61. — Par une bizarrerie qu'il convient de mentionner, l'âge de la majorité est réputé accompli, non le jour anniversaire de la naissance du mineur, mais la veille de ce jour. Ainsi, un homme né le 1" janvier 1860 devient majeur et peut contracter valablement dès le 31 décembre 1880 au matin , bien qu'il s'en faille de près de vingtquatre heures qu'il ait vingt et un ans. On en donne pour raison que la loi ne connaît pas de fraction de jour. Or, si la naissance avait eu lieu à la première seconde de janvier et que l'acte fût de la dernière seconde de décembre , les vingt et un ans eussent été complets ; et , pour la loi, il revient au même qu'une chose ait été faite dans tel moment du jour ou dans tel autre. Nous donnons cette argumentation pour ce qu'elle vaut-.
62. — Les mineurs ont divers privilèges, et subissent diverses incapacités dont on a pu dire qu'elles sont également des privilèges, puisqu'elles ont pour but de les prémunir contre leur propre imprévoyance.
On ne peut les poursuivre en justice qu'à la condition de mettre simultanément en cause leur tuteur, car c'est lui qui doit les défendre contre toute attaque judiciaire ou autre ^. Mais , s'il s'agit d'intenter une action , le mineur peut le faire soit par son tuteur , soit par un prochein amy autre que son tuteur ; ce prochein amy peut être toute personne disposée à se charger de la cause du mineur, au besoin contre le tuteur lui-même. La minorité suspençi, au profit du mineur, le cours de la prescription (cpr. n**' 356,824).
« st. 38, Geo. III, c. 87, }, 6. slone, éd. fr., II, p. 259, n. 1.
3 Salkend, 44, 625: Lord Ray- 3 Co. Li'.l., 135. iDcnd, Reports. 480, 1096; Bhick-
DE LA MINORITÉ
(>3. — Toute donation faite par un mineur est annulable ^. 11 en est de même de tout acte d'aliénation relatif à un immeuble. Quant aux dettes contractées ou aux convenlions passées par un mineur, elles étaient jusqu*en 1874 simplement annulables et susceptibles d'une ratification écrite, une fois la majorité accomplie ^. La législation a été changée à cet égard par le Infanfs Relief act du 7 août 1874 (St. 37 et38, Vict., c. 62). Cette nouvelle loi déclare absolument nuls tous contrats , scellés ou non, faits par des mineurs et tendant à les obliger à rembourser un prêt d'argent ou à payer des marchandises; il n'y a d'exception que pour les fournitures indispensables (§ 1). La loi refuse, en outre, toute action contre celui qui a ratifié, étant majeur, une dette contractée pendant sa minorité, encore que cette ratification ait été déterminée par une nouvelle considération survenue depuis la majorité (§2). La conséquence logique, c'est que le mineur, même commerçant, ne peut être mis en faillite : il n'est pas plus lié par les contrats qu'il peut avoir souscrits à ce litre que par tous autres ^.
64.— Néanmoins, d'après le St. 18 et 19, Vict., c. 43, tout mineur de vingt ans , si c'est un garçon, et de dixsept, si c'est une fille, peut faire un contrat de mariage avec tous les settlements qu'il comporte, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles, sous la seule condition d'obtenir l'homologation de la division de Chancellerie de la Haute Cour (cpr. n** 184).
(35. — Un mineur ne peut disposer par testament ^ ni de ses meubles, ni de ses immeubles. Toutefois , en
^ Bacoo, Abridg., Ut. Infancy 210; Dilk c. Keighley, 2 l^si^t,, ASO;
'}. 3 . I-owc c. Griffiih, 1 Scolt, 458.
i :^l. 9, Geo. IV, c. 14, g 5. ' SI. 1, Vicl., c. 26. « Bellonc. IIodge$, 9 Biug., 365,
vertu de plusieurs lois récentes, notamment du St. 46 et 47, Vict., c. 47, § 5, il aie droit, une fois qu'il a seize ans révolus, de disposer à cause de mort, en la forme et sous les conditions prévues par ces lois, du soldé actif qui lui revient dans une caisse d'épargne, pourvu que lu somme ne dépasse pas 100 livres (cpr. n* 852).
66. — Quand un legs a été fait à un mineur, Texécviteur testamentaire ne peut en obtenir bonne et valable quittance qu'en en versant le montant, déduction faite des droits, à la Banque d'Angleterre au compte du légataire il avise en même temps le paymaster gênerai, qui exe rce depuis quelques années à cet égard les attributions swlérieures de Vaccountant gênerai près \dL cour de Chswcellerie ®, et ce fonctionnaire consacre les fonds à Ta&l^at de consolidés, dont les titres et les revenus sont remis ^n* suite à Tayant-droit ou employés à son profit suivant les directions de la division do Chancellerie de la Haut® Cour 9.
67. — Cette division peut , si elle le juge à prop ^^^ ordonner qu'une partie des revenus du mineur et nota ^dmentde ses rentes sur l'État seront affectés à son éduc^ tion et à son entretien *o,
I>e la tutelle des mineurs
SoMMAiBE : 68. Tutelle du pure; tutelle testamentaire. — 69. Tutelle de la mère. — 70. Tutelle dative. — 71. Droit primordial des parents; faculté pour la cour de les exclure ou d'exigur des sûretés. — 72. Fonctions du tuteur. — 73. Mariage des pupilles de la cour, — 74. Comptes de tutelle.
La tutelle des mineurs appartient, en première
st. 35 et 36, Vict., c. 44. lo sr. H, Geo. IV et GuiU iV
» St. 36, Geo. III, c. 52, g 32. c» 65, g 32.
Vigne et par droit dénature, à leur père légitime. Le père, Weii que mineur lui-même, a la faculté de désigner, par Mon par testament, un tuteur à ses enfants mineurs ** ; depuis le WilCs act (1, Viet., c. 26), les mineurs ne peu- Tenlplus tester, mais le père reste maître de nommer le tttleur par deed; le tuteur ainsi nommé , et qu'on appelle généralement tuteur testamentaire, quel que soit l'acte renfermant sa nomination, a, par rapport à ses papilles, le caractère d'un trustée, et il s'ensuit que les f^gles sur la prescription sont inapplicables aux comptes pendants entre lui et eux*^. Le père peut, en outre, renoncer à ses droits naturels de gardiennage et en inveslir un tiers, qui se trouve alors absolument substitué à lui.
69. — A défaut du père , et lorsque le père n'a pas désigné d'autre tuteur en son lieu et place, c'est à la flfièrc qu'appartient de plein droit la tutelle. Elle n'a pas, comme le père , le droit de donner un tuteur à ses enfants ^^vdeed ou par testament *3; mais, d'après le St. 36, Vicl., c. 12, la cour de Chancellerie peut donner à la mère , par préférence au père lui-même , la garde des «enfants âgés de moins de seize ans , si elle estime que c esl à leur avantage.
70. — A défaut de père , de mère et de tuteur testatnenlaire pouvant ou voulant accepter celte charge, le ïDineur choisit lui-même son tuteur; ou bien la cour ^c Chancellerie, agissant au nom du souverain, qui est le protecteur-né des incapables et des abandonnés, nomme un tuteur datif. C'est là un acte de sa juridiction
" 81.12, Car. Il, c. 24. *3 VUlareal c. Mellish, 2 Sw.,
'^ AJatnew c. Bri9e, 14 Beav., 536.
générale, susceptible d'être porté par voie d appel devait la chambre des Lords. La cour devient compétente lorsqu'une action est introduite devant elle relativement à 1^ personne ou au patrimoine d'un mineur : Tenfant, (pT^ soit demandeur ou défendeur, devient immédiatement^^ par là-même « pupille de la cour », encore qu'il ait8(^^^ père ou un tuteur testamentaire. Mais la cour peut égm^' lement se nantir d'une tutelle , indépendamment de tou^^ procès , en vertu d'un order for maintenance **, ou si^»^ pétition d'après le Custody ofinfantsact del873*^SaLml des cas tout exceptionnels , elle ne procède à la noi nation d'un tuteur qu'autant que le mineur a des biei à gérer,
71. — La loi attribue, en toute première ligne, ai parents la garde et l'éducation de leurs enfants , qu'elle estime qu'ils y apporteront plus d'affection d'intelligente sollicitude qu'un étranger. Si la cour £^' Chancellerie a de justes motifs de penser qu'ils l- Je s'acquittent pas à cet égard de leurs devoirs natur^r b et légaux et que leurs enfants courent entre leurs maiv^^ de sérieux dangers, elle a le droit d'intervenir, d'enlever à des parents indignes le gardiennage de leuJ^ enfants mineurs et d'en charger un étranger, en verttf de ce principe que « la justice préventive vaut mieux que la justice répressive *^*. » Mais il ne suffirait pas, pour pouvoir priver les parents de leurs droits, de certaines appréhensions vagues fondées sur la mauvaise gestion de leurs propres affaires ou sur la légèreté
<* In reGraham, L. R., 10 Eq., «« WeUesUy c. Pcau/brf, 2 Rusa., 530. 21; Ex parte Mountford, 15 Yet..
*^ St. 36 et 37, Vict., c. 12. 445.
de leur conduite. Il faut que les enfants courent, dans leur personne ou dans leurs biens, un danger imminent *7,
Lorsqu*un tuteur veut soustraire son pupille à la juridiction de la cour et que celle-ci a lieu de craindre quelque préjudice pour la personne ou les biens du mineur, elle peut exiger des sûretés du tuteur avant de le relever de la surveillance qu'elle exerçait sur lui *®.
72. — En ce qui concerne la personne de son pupille, •e tuteur a le droit de déterminer la manière dont il sera élevé et le lieu où il doit faire son éducation. La cour ïui prête main-forte, s'il y a lieu ^^.
Quant aux biens, le tuteur, simple administrateur, ïi'a pas en général qualité pour les dénaturer, et notamiQent pour convertir les meubles en immeubles ou vice ^ersd^ un semblable changement étant de nature à affecter les droits non seulement du pupille, mais encore des successeurs éventuels de ce pupille. Toutefois, si, à raisonde circonstances spéciales, telles que des réparations urgentes à faire à un bâtiment, le changement paraissait conforme aux véritables intérêts du pupille, la cour 4e Chancellerie pourrait autoriser le tuteur à Topérer^O; niais elle prescrirait, en même temps, les mesures nécessaires pour que la transformation du patrimoine ne niodifie en rien la situation respective des successeurs 2« , d&QS le cas où le pupille mourrait avant sa majorité. U tutelle est une charge gratuite ; mais, lorsque la
„ " Kiffin c. Kiffin, 1 P. W., 705 ; matV« case, 1 8lr., 167. Smey c. Wtêlbrooke, Jac, 266 n ; «<> Ex parte Grimstone, 4 Bro. C
Cruae c. Hunier, 2 Coz,242 ; Whil* C. , n. 235 ; Vemon c. Vemon, cité
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" Bigg$ c Terry, 1 My. et Cr., «« Ware c. Polhill, U Ves., 278
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justice ne trouve personne qui veuille Taccepter, elle peut nommer un administrateur, salarié en proportion des revenus.
73. — Les pupilles de la cour ne peuvent se marier qu'avec son consentement -. L'homme qui, sans l'avoir obtenu, épouserait une pupille de la cour, s*exposerait, avec toutes les personnes qui Ty auraient assisté, à la peine de l'emprisonnement pour ofTense à la cour {eontempt of court) '^. Si la cour a lieu de craindre qu'une de ses pupilles ne fasse, sans prendre son avis, un mariage peu convenable, elle peut tout à la fois s y oppo* ser et interdire toute communication entre la jeune fille et son prétendant ; son droit irait même, si le tuteur était suspect de connivence, jusqu'à enlever à ce dernier la garde de sa pupille -^.
Habituellement la cour intervient aussi dans le mariage de ses pupilles pour décider quelles conventions matrimoniales doivent être faites en leur faveur et pour obliger le futur ou l'époux à se prêter à ce qu'elle juge convenable de prescrire vu la situation des parties.
D'après le Marriage acl (St. 4, Geo. IV, c. 76), le tuteur d'un mineur qui s'est marié sans son consentement peut obtenir, contre la partie qui a amené la célébration du mariage en affirmant faussement l'existence de ce consentement, une déclaration offorfeiture, emportant pour elle déchéance de tout avantage sur les biens de l'autre époux ; et, de son côté, la cour peut exiger un
** Smith c. Smitht 5 Atk., 305. >« Lord Raymond's eoM, cas. t.
" Ex paru MUehell, 2 Alk., Talbot, 58; Tombet c. EUrt^ Dlck, 173. 88.
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seulement au profit soit de l'époux innocent, soit des entants à naître ^.
74. — Lorsque le pupille atteint sa majorité, le tuteur est tenu de lui rendre compte de son administration, et il est responsable envers lui de toutes les pertes provenant de sa faute ou de sa négligence. Mais le rôle de surveillant général des tutelles que la loi attribue au lord chancelier permet aux tuteurs de se décharger assez aisément do la lourde responsabilité qui peso sur eux. U suffit pour cela qu'ils se placent sous la garantie delà cour de Chancellerie, agissent sous sa direction et lui rendent un compte annuel de leur gestion. L'organisalion anglaise de la tutelle présente, on le voit, de grandes analogies avec VObervormundschaft du droit germanique ; et, par les pouvoirs étendus qu'exerce la cour de Chancellerie, cette tutelle se rapproche bien plus de la tutelle de l'autorité {pbrichkeitliche Vormundschaft) des ^lemands que de la tutelle de famille du droit français.
CHAPITRE IV Des personnes atteintes d'aliénation mentale
^•■"Uiii: T5. LunallquM, IdloU, sourdf, muets, arfaugles; prodigues; ^blei d'cfpriU — 76. Droits du chancelier. — 77. Organisation moderne, — 78. Commission de lulelle. — 79. Incapacité des aliénés. — 80. Mariage.
75. — Les aliénés sont désignés de vieille date, dans ^^ législatation anglaise, sous le nom de lunatiques et ?*idiot8, qui correspond à ce que nous appelons en France
^ démence et Timbécillité. En droit commun, personne ne pouvait être privé de
** st. 19 tt 50, ^cl.,c. 119. 119; Ati.-gen, c. Rtad, L. R., 12 Eq., 38
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la libre disposition de ses biens qu'en suite du verdict d'un jury *. Cette règle a été maintenue jusqu'à nos jours. Pour qu'un individu soit frappé d'incapacité pour cause d*imbécillité ou de démence, il faut que son état mental ait été constaté par le verdict d'un jury, à la suite d'une enquête de lunatico inquirendo faite devant un master in lunacy, ou, si cet état est trop patent pour qu'il soit nécessaire de consulter un jury, par un certificat d'un master in lunacy -. Les individus sourds, muets et aveugles de naissance, c'est-à-dire privés à la fois de tous les sens essentiels, sont réputés de plein droit idiots^. Au contraire, la prodigalité n'a jamais été assimilée en Angleterre à Taliénation mentale ^. De même les faibles d'esprit, dont l'état mental n'est pas de nature à justifier un verdict ou un certificat d'insanité proprement dite, ne peuvent être ni restreints dans leur liberté de disposition ni protégés contre l'abus qu'ils en feraient, sauf, bien entendu, le cas où la partie adverse aurait frauduleusement spéculé sur leur manque d'intelligence pour leur faire souscrire un contrat léonin ; rien ne les empêche, du reste, de remettre leurs immeubles entre les mains de trustées ^.
76. — Dès le moyen âge, le roi s'est déclaré le protecteur des aliénés et a manifesté sa volonté de pourvoir à la garde et à l'entretien de leurs personnes et à la conservation de leurs biens ^. C'est au lord chancelier que cette double mission a été déléguée, et il en est resté investi jusqu'à nos jours. Il est à remarquer qu'il a été
* 4 Pep.. 127 ; 8 Rep., 170 ; cpr » Co. Lilt., 42 ; Flela, 1. Vf, c. 40.
12Ve8., 449. « Brooke, Abrxdg.,\\L Idiote, 4.
2 Lvr acy reffulation ad do 1853 •'' Paterson, Comp., 802.
(St. 16 1 17, Vict., c. 70), li 42, 43. « Si. 17. Ed. Il, c. 10.
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cihargé de la surveillance des aliénés, non comme président de la cour de Chancellerie, mais comme Tun des plus hauts dignitaires du royaume. La cour de Ghancel- ' l«rie, qui a toujours été et de très vieille date la tutrice ûes mineurs, n'a jamais eu directement aucune juridiction analogue relativement aux aliénés. Toutefois la circonstance accidentelle que le chancelier était non seutement l'un des premiers officiers de la couronne, mais encore un magistrat, forcément rompu, comme chef de la cour de Chancellerie, à la pratique du droit, ne contribua ^^rtainement pas peu à fixer sur sa tête ces attributions Spéciales, et l'on finit par considérer qu'il les exerçait ^^ moins autant en sa seconde qualité qu'en la première. Tj. — Aussi, peu de temps après que le St. 14 et 15, ^ict., c. 83, eut institué à la cour de Chancellerie des ^rds Justices pour suppléer le chancelier dans les attrit^utions judiciaires qui l'écrasaient, un warrant délivré P^p la reine à chacun des nouveaux magistrats les chargea-t-il, concurremment avec le chancelier, des intérêts *os aliénés ; et, deux ans plus tard, le Lunacy régulation ^^t de 1853 confirma expressément leur mission à cet frgard. Lorsque les lois sur l'organisation judiciaire de ^873-75 firent entrer les Lords Justices, avec d'autres magistrats, dans la nouvelle Cour d'appel, le § 7 de la loi de 1875 décida expressément que les pouvoirs impartis
jusqu'alors aux Lords Justices delà cour de Chancellerie sur la personne et les biens des aliénés continueraient à ^tre exercés par les magistrats qui s'en trouvaient personnellement investis à ce moment, et le seraient à l'avenir par ceux des juges de la Haute Cour ou de la Cour d'appel que la reine jugerait à propos d'en investir par an ordre spécial.
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78. — Lorsque raliénation mentale d'une personne a ^ été régulièrement constatée, le chancelier ou les magis- — trats qui lui sont associés pour cet ofOce instituent une commission {commutée) pour veiller sur la personne et sur les biens de l'aliéné.
Tout aliéné doit être visité au moins une fois par an par l'un des visitors in lunacy ^.
79. — Les aliénés ne peuvent valablement s'obliger ni disposer de leurs biens. Toute donation faite par eux est radicalement nulle ^. Poursuivis à raison d*un contrat par eux souscrit, ils peuvent faire valoir leur état men« tal comme une fin de non-recevoir {defence) ; et ils n'ont pas besoin, bien qu'ils en aient la faculté, de s'adresser à une cour d'équité pour faire annuler un deed ou autre document fait par eux en état de démence ou d'imbécillité.
80. ~ D'autre part, le mariage auquel un aliéné s'est prêté est nul lorsque, ayant été reconnu malade d'esprit en la forme légale, il le contracte avant que le lord chancelier ou la majorité de la commission qui lui sert de tuteur ait déclaré qu'il a recouvré Tusage de sa raison*
^ st. 16 et 17, Vict., c. 70, 1 104. lunalioê (F). * Bacon, A6rtd^., tit. IdioU and
SECTION TROISIÈME
DU MARIAGE AU POINT DE VUE DU LIEN 'ERSONNEL QU^IL CRÉE ENTRE LES ÉPOUX
Dans les anciens temps, il est probable qu'en
Xngleterrele consentement mutuel suffit pour constituer
le mariage et qu'on observa les règles prescrites par le
droit canonique. Plus tard, à une époque que nous ne
saurions préciser, il fallut, en outre, que le mariage eût
itè constaté devant un ministre du culte, régulièrement
ordonné. On sait que Tinstitution a passé par les mêmes
phases dans les pays de droit germanique •
Toutefois, la nécessité de l'intervention d'un prêtre, ^Q supposant même qu'elle fût sanctionnée parla loi, — ^ Qui a été contesté, — n'en laissait pas moins aux Parties, pour la célébration des mariages, une liberté
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difficile à justifier en une matière aussi grave. Aucune publicité n*était requise ; le consentement des parents n'était pas indispensable ; il suffisait que les futurs époux échangeassent le leur devant un ecclésiastique de reo* contre, pour se trouver liés d'une manière aussi irrévocable que si leur union avait été célébrée avec toutes les solennités du rituel officiel.
Les abus devinrent tellement criants qu'en Tannée 1753, sous le règne de George II, un billy présenté parle chancelier lord Hardwicke, fit déclarer nuls tous les mariages qui seraient célébrés autrement que devant un ministre de TÉglise anglicane et conformément au cérémonial réglé par celte Église. La loi dont il s'agit (St. 26, Geo. II, c. 33) avait le tort de constituer un monopole au profit d'une Église spéciale et, par là même, de porter atteinte à la liberté de conscience : les juifs et les quakers jouissaient seuls du privilège de se marier selon leurs rites particuliers. Les autres Anglais qui répugnaient à recourir au ministère d'un pasteur anglican n'avaient d'autre ressource que d'aller se marier à Jersey ou en Ecosse d'une manière plus ou moins clandestine.
Après de longues années de discussions, lord Jobn Russell fit adopter Vact de 1836 (St. 6 et 7, Guil. Vi. c. 85), qui institua de nouvelles formes de célébration pour les personnes que des motifs de conscience ou toute autre cause empêchaient de faire consacrer leur union dans l^glise établie. Cet act forme encore actuellement le fond de la législation anglaise sur la matière.
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I>e8 qualités et conditions requises pour pouvoir
contracter nxariage
SoxvAiBE : 82. Notions générales. — 1. Age requis : 83. Fixation; ofTets dMo mariage où cette condition fait défaut. — 2. Consentement des par- (iet: 84. Existence et validité du consentement. — 85. Nullité des marchés susceptibles de Ticier le consentement. — 3. ConsenUment despa^ *tn(f : 86. Nécessité de ce consentement pour dbs mineurs et on cas de premier mariage. — 87. Conséquences d'une fausse déclaration ou de l'absence de consentement. — 83. Liberté absolue des majeurs. — 4- Em' f^eiiemente et oppositions : 89. Parenté et alliance. — 90. Mariage an té* îieur. i»91. Adultère. — 92. Droit d'opposition; formes.
82. — Pour pouvoir contracter mariage et procéder Mtt formalités auxquelles est subordonnée Texistence dune union régulière, il faut que les parties satisfassent à un ensemble de conditions relatives : 1* à leur âge ; 2* à leur consentement réciproque ; 3* au consentement de leurs parents. Il faut, de plus, que l'union projetée ne se heurte à aucun empêchement ni aucune opposition légitime.
Age requis
83. ~ L'âge requis en Angleterre est de quatorze ans pour les garçons et de douze ans pour les filles. Certains canonisles, tels que Burn, ont même soutenu qu'un mariage n'est radicalement nul que si l'un des époux a moins de sept ans. Quoi qu'il en soit, si l'un ou l'autre des époux n'a pas l'âge légal de quatorze ou de douze ans, il a, au Dûment où il y parvient, le droit de se dédire sans qu'il aille l'intervention d'un magistrat pour dissoudre le
consentement des parties
84. — Il n'y a point de mariage si les deux époux n'ont pas réciproquement consenti à se prendre pour mari et pour femme. Lorsqu'ils y ont consenti et queTacle en fait foi, le mariage est valable, si peu de valeur qu'ait en soi un consentement donné , en une matière aussi grave, par deux enfants de quatorze et de douze ans.
Au surplus, le consentement ne vaut qu'autant qu'il émane de deux personnes saines d'esprit. Le mariage dea aliénés reconnus tels par les fonctionnaires compétents (cpr. n* 80) est entaché de nullité s'il a été contracté avant que le lord chancelier ou la majorité des curateurs ail déclaré que le malade a recouvré Tusage de sa raison *^
85. — La condition essentielle du mariage étant quÉ les parties y aient librement consenti, il est de règle.. en équité, que tout contrat tendant à rémunérer des entremetteurs {marriage brocagé) est radicalement nul Serait également nulle la clause par laquelle un pèr< stipulerait, en échange de son consentement, un bénè fice ou avantage à son propre profit; de même, pou un tuteur vis-à-vis de son pupille ; dans les deux cas l'argent versé serait sujet à répétition ^.
s Binckslone, Comm,^ éd. fr., Il, ^ Hail c. PoUer, 8 Letinz, 411
Consentement des parents
. — En principe , les futurs époux âgés de moins de ïingl et un ans doivent avoir obtenu le consentement de leur père ou, à défaut du père, de la mère survivante 00 de leur tuteur ^ Ils n'ont pas à en justifier, bien que minears, s'il s'agit pour eux d'un second mariage ; car le premier lésa complètement et définitivement émancipés. Nous dirons , en passant , que cette émancipation par inariage est la seule que connaisse la loi anglaise.
87. — La partie qui , au moment de faire publier les bans ou de demander une dispense, déclare faussement avoir obtenu ce consentement, dans les cas où il est exigé, perd, au profit soit de son conjoint, s'il est innocent, soit des enfants à naitre, tous les avantages pécuniaires découlant du mariage ^.
Mais , en fait , nulle preuve sérieuse du consentement des parents n'est requise avant qu'il soit procédé à l'union des parties . Informés à temps du mariage projeté , ils peuvent s'y opposer ; si, pour une raison quelconque, ils ne formulent pas leur opposition avant la célébration, le mariage est valable encore qu'ils n'y aient pas consenti. La loi voit beaucoup moins dans leur intervention une mesure de protection et de sollicitude pour leurs enfants mineurs qu'une simple question de déférence ; et ?JJe n'en fait nullement un élément substantiel du contrat, .orsque l'opposition des parents n*esl fondée sur aucun 30tif sérieux, les futurs époux ont le droit d'en appeler la cour de Chancellerie et de réclamer des dommages t intérêts.
^ SI. 26, Geo. II, c. 33. 6 et 7, Guil. IV, c. 85, §43; 19 et
' Si. 4, Geo. IV, c. 76,21 16 ol23; 20. Vict., c. 119, g 19.
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HH. — Arrives à râgc de vingt et un ans accomplis, jouissent de la plénitude de leur liberté et n ont plus a CUDC espèce de démarche à faire auprès de leurs parei ou aiK'eridants,
Empêchements et oppositioiis
89. — U: mariage est prohibé, pour cause de parenh et même d*alliance,non seulement en ligne directe à riO' fini, mais encore en ligne collatérale jusques et y compris le troisième degré **. Ces vieilles règles du droit canO' nique, usitées depuis des siècles, ont été spécialeffleol confirmées, en 48.'35, en ce qui concerne les mariages entre beaux-frères et belles-sœurs. L'union d'un veuf,anglais ou étranger, — avec la sœur de sa première femme est radicalement nulle s'il était domicilié en Angleterre, encore qu'elle ait été contractée dans un paysoà clic était licite^; il en serait autrement si le veuf, même anglais de nationalité, avait son domicile dans ledit pays: le mariage serait réputé valable dans le Royaume-Uni comme dans le lieu de la célébration. On a plusieurs fois essayé, notamment en 1883, de modifier la législation sur ce point spécial; mais, jusqu'à présent, toutes les tentatives sont venues échouer, à la chambre de^ Lords , contre l'opposition des représentants de l'Églisi anglicane.
90. — L'existence d'un premier mariage est un empf chement absolu à la validité d'un second.
91. — Lorsqu'un mariage a été dissous pour eaus d adultère , l'époux coupable a le droit de s'unir à so
« ^^l. 25, U«Mir. vni, c. 22. c. Drook, 0 II. of L. C, 10^.
^' 6t. ;; v[ K, O'jiL IV, C.54; Drook
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complice; mais aucun membre du clergé anglican ne peut être contraint de célébrer ces secondes noces *^. 92. — On a vu plus haut que les aliénés ne sont pas aples à contracter mariage et que les parents ou les tufeors peuvent s'opposer au mariage de leurs enfants ou papilles âgés de moins de vingt et un ans. Toutes les fois gn'il existe une cause légitime d'opposition , ceux qui ont qualité pour la faire valoir , — et en cas de déneoce, de parenté au degré prohibé ou de mariage préexistant, c'est la première personne venue, — introduisent un caveat tendant à ce que l'autorité compétente refase la licence nécessaire à la célébration. Ils donnent leurs noms* qualités, domicile, et indiquent le motif de leur opposition. Il est statué sur leur requête par le juge ecclésiastique, s'il s'agit d'un mariage religieux , et par ^stiperintendant registrar^ s'il s'agit d'un mariage civil, sauf appel, dans ce cas, au registrar gênerai. Toute opposition est aux risques et périls de la personne qui la forme et peut éventuellement entraîner contre elle une condamnation à une indemnité pécuniaire.
Des formalités relatives à la oôlôbratiLon du
mariage
>oinrAnE: i. Promfêtes de mariage : 93. Effela de ces promesses. — 94. Possession d*élal. — 2. Publications : 95. Nombre et mode des publications ordinaires. — 96. Dispenses. — 3. Célébration : 97. Mariage religieux. — 98. Mariage civil; mariage dans un édiflce enregistré. — 99. Mariage des quakers et des juifs. — 100. Nécessité d*une inscription. — 101. Mariages contractés par des Anglais à l'étranger.
Pour qu'il y ait mariage aujourd'hui, il faut non
1^ su 20el21, Vlcl., c. 85» g 57.
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seulement que les parties y aient consenti et qu'elle ^ aient la capacité requise, mais encore, et surtout, qu'elle^^ aient accompli les formalités sacramentelles présentera par la loi.
Une promesse de mariage, même suivie d'une cohabitation persistante, ne saurait tenir lieu d'une célébration régulière, ni produire, soit pour les parties elles-mêmes, ; soit pour les enfants auxquels elles auraient donné le jour , les effets d'un mariage véritable . Toutefois elle n'est pas dépourvue de toute efflcacilé . Sans doute les tribunaux ne peuvent pas contraindre l'auteur de la promesse à passer outre au mariage **. Mais, en cas de rupture mal motivée, la partie lésée a droit, si l'auteur de la promesse avait l'âge requis pour s'obliger valablement par contrat, c'est-à-dire vingt el un ans **, à une indemnité qui n'est pas nécessairement limitée, comme en France, au damnum eniergens . Il est à remarquer qu'en l'absence d'une promesse de mariage positive, la femme qui a été séduite ne peut pas , en Angleterre , réclamer de dommages et intérêts du séducteur qui l'a abandonnée $ il en est autrement en Ecosse.
94. — La possession d'état ne peut tenir lieu de te preuve de la célébration régulière du mariage lorsque c'est le fait même du mariage qui est en question ; par exemple , dans le cas d'une accusation de bigamie ou d'une action en dommages et intérêts pour cause d'adultère ^\ Il en serait autrement si, le mariage n'étant pas
<< st. 19, Oeo. n, c. 33. note 1.
" Stephen, Comm., 3* éd., II, »3 Calha^vood c. Caslon^ 13 M.
241 ; HoU c. Cîarencieux, Sir., 937; el W., 261. UlacksioDO, Comm.t éd. fir., II, 202,
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directement en cause, Texistence peut n'en êbre pas dénoiilrée rigoureusement ^K
Publloations
95. — Que le mariage soit religieux ou civil , il doit flre précédé de trois publications , faites de dimanche a dimanche dans la paroisse où Ton entend le célébrer. Odoc peut /aire les publications que dans une localité oii ïme des parties réside depuis sept jours au moins avant la première des trois. Le ministre ou officier public ap«pelé à faire les publications exige, sept jours à Tavance» DDe note indiquant les noms et adresses des parties, ainsi qae la durée de leur résidence dans sa circonscription» Toute indication inexacte dans cette note constituerait le délit de parjure. La note est immédiatement inscrite sur kMarriage notice book^ et toute personne ayant qualité peat, en écrivant en marge le mot forbidden , s'opposer à la délivrance du cerliticat constatant que les publications ont été faites et qu'il peut être passé outre à la célébration *^.
Le mariage doit être célébré dans les trois mois de la délivTance du certificat, sous peine de nullité du cer- I Mcal obtenu antérieurement.
96.— L'ordinaire ou rarchevêquc, s'il s'agit d'un ma^ /ï'age religieux , le superintendant registrar, s'il s'agit d'un mariage civil , peut accorder une licence, qui emporte dispense de publication des bans. Cette licence suppose nécessairement quinze jours de résidence dans la localité ; mais on peut procéder à la célébration im-
«A Ooe c FUmming, 4 Bing., 266 ; Goodman c. Goodman, 33 « L. T., 70. Snith c. Smilh, 1 PbiUim., 294; <» St. 6 et 7, Guil IV, c. 85.
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médiatement après l'avoir obtenue, et elle peut être â ivrée deux jours après que la demande en a été faite ^ Au surplus, une résidence trop courte constitue u empêchement simplement prohibitif ^7.
Célébration
97. — Les mariages célébrés par un ministre de l'Église anglicane sont restés régis par le rituel de cette Église. On observe, pour la cérémonie, la liturgie prévue par le Book ofcommon Prayer. Le mariage doit étn célébré dans l'église paroissiale ou dans une chapelle dûment autorisée à cet effet, et aux heures canoniques, c'est-à-dire entre huit heures du matin et midi. L'archevêque de Cantorbéry peut accorder , — moyennant une taxe assez élevée , — des dispenses en vue de la celé- ^bration dans un autre lieu ou à d'autres heures ; à défaut d'autorisation expresse, la célébration dans une maison particulière constituerait le délit de félonie ^^
98. — Pour les personnes qui ne veulent pas du mariage religieux célébré dans ces conditions, Vact de 1836 (St. 6 et 7, Guil. IV, c. 85) a donné compétence aux fonctionnaires qui, sous le titre générique de régistrarsj correspondent aux officiers de l'état civil français ou suisses. La cérémonie peut avoir lieu soit dans le bureau même du registrar^ soit dans l'un des édifices enregistrés du district.
Dans le premier cas, le mariage est purement civil il consiste en une déclaration solennelle faite, en pré sence du superintendant registrar et de deux témoins
*« st. 4, Geo. IV, c. 76, { 10; 19 et 7, Oull., IV, c. 85, { 25. 20, Vict., c. 119, § 2 *» Si. 26, Geo. U, c. 33 ; 4. Ge
«' SI. 4, Geo IV, c. 76, { 26; 6 et IV, c. 76, J 21.
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es portes ouvertes, par chacun des deux futurs époux iuccessivementy et ainsi conçue : « Je déclare solennellement que je ne connais aucun empêchement à ce que moi, A. B., je m'unisse en mariage à G. D., et je prends à témoin les personnes ici présentes que moi, Â. B.,je TOUS prends, vous, C. D., pour mon époux (ou épouse). »
Dans le second cas, les édifices enregistrés étant toujours des lieux de culte de Tune ou l'autre des Églises dissidentes, les cérémonies religieuses prescrites par le rituel de ladite Église peuvent s'ajouter au contrat civil. Mais, pour que le mariage soit valable aux yeux de la loi, il faut que réchange des consentements ait lieu en présence d'un registrar assisté de deux témoins *^. L'enregistrement d'un lieu de culte s'obtient sur la demande du propriétaire ou administrateur et de vingt chefs de famille déclarant que ce lieu est affecté depuis un an à f exercice public de leur religion.
Le superintendant registrar a qualité pour accorder 60 matière de mariages civils les facilités ou dispenses qui dépendent de l'archevêque de Cantorbéry, lorsqu'il &agit d'un mariage à célébrer dans l'Église anglicane.
99. — Les quakers et les juifs sont tenus de demander au registrar de leur district un certificat constatant qu'il t fait les publications légales, ou, s'ils entendent se dispenser des publications, une licence. Mais ils ne sont pas obligés de faire enregistrer leurs lieux de culte pour pouvoir s'y marier ; et l'échange des consentements est ^nstaté par des officiers spéciaux désignés par les coi&ités centraux de ces communautés.
Quel que soit le mode de célébration, que la
«•Si. 19 cl 20, Vict.,c. 119,112.
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tie ail en liea «fer.* an-} ésli*^ anirtica L dans le baivaa da r€fj»i:rnr. ou s rites spéciaos des jaife oa des qaakers, 1*^ ma être eoDStalé par une ins«?riptîoa sur les re^stn teDos soit par reeclésiasiiqae compéteot. si regUtrar. Des dooMes oa des copies des reji: adressés tons les trois mois au regUtrar gène) soins du regUtrar superintendant.
101. — Les mariages contractés par des fétranger sont considérés comme valables en , lorsqu'ils ont été célébrés par un officier pu ecclésiastique du pays étranger conformémei dodit pays, ou lorsqu'ils l'ont été conforméme anglaise par des agents diplomatiques ou e britanniques ou par un aumônier ou cbapela attx armées ou à une légation britannique.
Le mariage contracté à l'étranger selon la géré est réputé valable, encore que les futurs soient rendus à l'étranger précisément pour « à Tune des exigences de la loi anglaise '^ : cette doctrine fort critiquable n'est pas adi contestation ^^
De même, les mariages célébrés par les c( glais sont répuU'^s valables en Angleterre, enc« future épouse soit de nationalité étrangère; ( contraire au principe généralement admis que 1 ne peuvent valablement marier que deux de le naux. Une circulaire A\xForeign office du 28 fù
•• Btory, Con/fli^l oflaw, J 123, a; saurions entrer ici, La
P. Flore, Urail internat, privé, Irad. civU international, V,
Priilinr-Fodc^n'', p. 181. Pliillirnoro, Jnternalio
'* Cpr. Biir loulo celte question, p. 270, etc. dtnt 1« dûiail do laquelle nous ne
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recommande cependant aux agents diplomatiques ou consulaires, appelés à procéder à un mariage entre Aurais et étrangers, de faire connaître à leurs nationaux qu'un mariage contracté dans ces conditions n'est pas uëcessairement valide en dehors des possessions de Sa Vajesté^.
Les mariages célébrés au dehors doivent être enregistrés aussitôt que possible en Angleterre*
I3e la nullité du xnarlaga
iMuni : 102. Principe général. -^ 10). Vices de fonne» «^ 104. Vices intrinsèques. — 105. ImpulssaBce ou slérilltô. — 106. ECfelsd^un mariage
aoDulé.
102. — La nullité du mariage peut être demandée à raison d'un vice de forme ou parce que Tune des condîlions intrinsèques posées par la loi y font défaut.
103. — Sont entachés de nullité les mariages célébrés: {•en suite de déclarations fausses et faites de mauvaise foi par les futurs conjoints ^ ; 2* sans publication préalable des bans et sans dispense, lorsque Tomlssion a été intentionnelle; 3* dans une église, chapelle on district autres que ceux où les bans ont été publiés ; **par un ministre ou fonctionnaire incompétent, et, notamment, hors la présence du registrar dans les cas où cUe est requise ; 5* clandestinement et en dehors des heu- J*es légales (de huit heures du matin à midi, que le mariage soit civil ou religieux). La condition de résidence
** Laurent, ont», rtf., IV, n" 254 23 sr. 4, Geo. IV, c. 76, § 22; 6 et «tsuiv.; e^T,C(m»\dar marriagêaci 7, Guil. IV, c. 85, ) 42; 19 et 20, de 1868 (SI. 31 et 32, Vict., c 61). Vlct., c. 119, % 2.
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ne constitue, comme on Ta vu plus haut, qu'un em] chement prohibitif 2*.
104. — L'époux dont le consentement a été obtenir par fraude ou par violence, ou par suite d'une errev sur la personne, peut demander la nullité du mariage. Mais le mariage est définitivement validé si ledit époux consent à continuer la vie commune après la cessatioo des causes qui avaient vicié son consentement.
L'absence de consentement des parents n*est point \ une cause d'annulation, à moins qu'ils n'aient formulé ' leur opposition en délai utile et qu'il n'ait été passé outre.
Lorsque l'un des conjoints ou tous les deux n'ont pas l'âge légal, ils ont, au moment où ils y parviennent, le droit de se dédire (cpr. n* 83) ; leur silence équivaut ^ une ratiûcalion et coupe court à toute demande ultérieure en nullité.
Sont nuls ab imtio les mariages contractâtes entre pe ^' sonnes parentes ou alliées au degré prohibé. Cette nus-Iliténe saurait être couverte et peut être déclarée enjw.^tice sur la demande des époux ou de tout intéressé ^. Il en est de même des mariages contractés par un aliéna ou par une personne déjà engagée dans les liens d'uoe précédente union.
105. — Enfin, l'impuissance du mari et la stérilité de la femme, antérieures au mariage, sont également une cause absolue de nullité. Si elles ne surviennent que pendant le mariage, elles n'en altèrent point la validité. Cette cause de nullité est de droit canonique ; les traités de
M St. 4, Geo. IV, c. 76, U 10 et 19 et20, Vlct., c. 119. ?6; <i K'i 7, Giiil. IV, v. 80, JJ 25 ; ^^ St. 5 cl 6, Guil. lY,c. 64.
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droit civil ne la mentionnent point. L'annulation ne peut
être prononcée par le juge qu'après trois années de
cohabitation, à moins que Timpuissance ne résulte d'une
déformation organique de nature à ne laisser place à
aucune incertitude ^.
106. — Contrairement à la loi française, le mariage déclaré nul ne produit aucun effet ni en faveur de celui des époux qui l'avait contracté de bonne foi, ni même en faveur des enfants nés de cette union passagère. Les enfants sont considérés à partir de l'annulation comme , des bâtards et destitués, à ce titre, de tout droit dé- ; coulant des liens de famille.
Du divorce et de la séparation de corps ^
Z>a divorce
^ttiiu : 107. IntrodocUon historique. — 108. Principe de la loi actuelle. "^ 109. Juridictions compétentes. — 110. Causes de divorce. — 111. Situa- ^ dt la femme divorcée.
107. — Bien que l'Angleterre soit protestante depuis plus de trois siècles, le divorce proprement dit {divorcium ^ ^^inculo matrimonit) ne s'y est introduit que tard et 'internent. Sous Henri VIII, une commission avait été
^Stephen, Comm. I], 239,(293; Valleroux, Mémoire présenté à la
^i&fru, ouvr. eiU, p.t57. Société de Législation comparée,
. ' Glsfison, le Mariage eivil et BulL, t. XI, p. 150. ^dmrce^ p. 95 et suiv.; Hubert-
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chargée d'en élaborer les règles et les consigna dau l'acte connu sous le nom de Reformatio tegum tcclttiailicarum ; mais cet acte ne prit jamais force 4e loi, ce qui n'empëclia pas, d'ailleurs, les cours cccléâia3ti> tiques de prononcer de temps en temps des divorcM dans des cas graves. En 1666, lord Ross, ayant oiAmt contre sa femme adultère une sentence de séparatios de corps {divorcium a mensd et /Aora), présenta requêta au parlement pour obtenir l'autorisation de se remarier. Cette autorisation lui fut accordée. Bientôt d'autres dt> mandes analogues parvinrent au parlement; et les ministres de l'Ëglise anglicane ayant déclaré que le divorce ne leur paraissait pas contraire aux lois de la religion, une sorte de jurisprudence s'établit : le divorce éUît accordé en cas d'adultère. Mais les frais de l'inslanee montaient à un chiffre si élevé que les demandes ne furent jamais très nombreuses; pendant tout le iTffl' siècle, le parlement ne prononça en moyenne qu'un divorce par an, et HO de 1800 à 1850.
L'opinion publique finit par s'élever contre ces frais, qui faisaient d'un remedtum juris reconnu légilimel* privilège des riches. A la suite de plusieurs euquéles, dirigées en partie par lord Brougham , un bill fui présenté à l'effet d'autoriser le divorce dans les conditioni déjà fixées par la jurisprudence et d'en simplilîcr la procédure: ce bill devint la loi du 28 août 1857 (SI. 20 et 21, Vict., c. 85).
108. — La loi de 1S57 admet paraltèlemcat le divorce proprement dit et la séparation de corps . l'aneion divorce a mensâ et thoro. La procédure est quelle que soit la forme suivant laquelle les époux talent mariés. La loi est faite pour l'Angleterre
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pàjB deGtlIes ,-à Texclasion de l'Irlande et de TËcosse; d'après la jurispradeoce , le bénéfice peut en être inyofoépar des conjoints anglais même domiciliés à Tétran^ jer, et encore que les faits allégués se soient passés à rétrenger ou que leur mariage ait été célébré hors d'AngWerre ^.
109. — La juridiction compétente était, d'après la loi de 1857 , un tribunal unique créé par elle et portant le tilre de cour des divorces et mariages {Court for divorce md matrimonial causes). Depuis, cette cour a été fondue avec six ou sept autres dans la Cour suprême de joslice (Suprême court ofjudicature), instituée par Yact de 1873, et les questions d'état et de divorce ressortissent aujourd'hui à la cinquième chambre {Probate^ divorce and admiralty division) de la première section de cette Cour suprême ^. Si la demande en divorce ou en séparation est accueillie, la cour rend un premier arrêt provisoire (rf^er^^ nisi)^ que les créanciers du ménage, toute personne intéressée et le Queen's proctor, fonctionnaire créé en 1860 pour s'opposer à toute collusion frauduleuse entre les époux ^, ont pendant trois mois le droit d'attaquer et de faire rapporter ; le Queen's proctor intervient notamment lorsque les deux époux sont aussi coupables l'un que l'autre et que leurs fautes respectives sont de nature à faire priver le demandeur du bénéfice d'une sentence obtenue par une sorte de dol. Si le premier arrêt nest point mis à néant, il intervient ensuite, à Vexpiration des trois mois, un arrêt définitif [decree ab-
' Georges Browne, PrincipUs and cpr. , sur la nouvelle organisation ju-
y^f'Uce of the Court for divorces diciaire, V Introduction du présent
f^ matrimonial cauêei.A,* édition, ouvrage.
^^. * 81. 23 et 24, Vicl., c. 144.
•St. Je et 37. Vicl., c. 66, l 34:
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soluté). De son côté, chacun des époux a pendant un mois la faculté d'appeler de la décision rendue sur la demande en divorce ou en nullité de mariage. Avant h loi du 27 août 1881 {Judicature act 1881, St. 44 et 45, Vict., c. 68), la partie condamnée pouvait surseoir i son appel tant que la sentence était encore provisoire; le § 10 de cette loi porte qu'à l'avenir le délai d'appel courra du jour même où le decree nisi aura été renda.
D'après une loi du 27 mai 1878 (St. 41, Vict, c. 19, § 4), toute cour, ou même tout juge siégeant seul, a, sans qu'il soit nécessaire de recourir à la Cour suprême, le droit d'autoriser la femme, en c-as de violences du mari (assault)y à quitter le domicile conjugal, tout en lui attribuant une pension et , dans quelques cas , la garde des enfants \
110. — Le divorce ne peut être prononcé que pour une seule cause : l'adultère. S'il s'agit de la femme, le bit en lui-même suffit. Il faut, au contraire, que radullère du mari, pour être une cause de divorce, soit accompagné de certaines circonstances aggravantes : bigamie, inceste, rapt, vice contre nature, cruaulé {gross cruelty), abandon sans motifs pendant deux ans^ On désigne sous cette expression vague de cruauté les excès et sévices, et même tout simplement le refus persistant par le mari du confort auquel la femme a droit à raison de la situation sociale et de la position de fortune du ménage. Des injures , même violentes {mère insults)^ ne constituent pas une cruauté ;mais on considérerait comme telle une menace de voie de fait proférée dans des circonstances
* Voy. la traduction par M. Babi* muDlcallon du même magislrat dus net, dam VAnnuaxrt de Ugûlation le BuU.^ t. VII, p. 546. élt^vgève, t. VIII, p. 45, el la corn- « St. 20 et 2i Vict, c. 85, { 27.
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de nature à (aire craindre que l'exécution ne suivit de prés, ou une maladie mentale pouvant conduire celui qui eo est atteint à des violences dangereuses pour Tautre eoqoint.
Le motif allégué dans Tenquête de 1850 pour établir Qoe différence entre Tadultère du mari et celui de la femme est que le seul adultère serait pour le mari un moyen trop commode de recouvrer sa liberté en faisant prononcer le divorce même contre lui, puisqu'il lui suffirait pour cela de prendre une maîtresse ; c'est déjà cette considération qui avait fixé depuis deux siècles la jurisprudence du parlement, dont la loi de 1857 n'a été à cet ^gard que la confirmation.
Le mari qui demande le divorce en se fondant sur Ta* dultère de sa femme , doit, à moins de raisons particulières agréées par la cour, poursuivre en même temps le complice ; et la cour peut, soit condamner ce complice à des dommages et intérêts et aux frais, soit le renvoyer des 0ns de la plainte. Le mari ne serait pas admis à réclamer de lui une indemnité par une action séparée, une fois Taction pénale « abolie » . L'action en divorce pour cause d'adultère n'est plus recevable lorsqu'il y a parûon , connivence ou collusion , abandon , délaissement volontaire, inconduite ou mauvais traitements ^.
111. — La femme divorcée reprend, avec son nom de famille antérieur , Tadministration et la disposition de ses biens, tout comme si elle était fille ou veuve.
■ st. 20 et 21, Vict., c. 85, {{ 28, 30, 33, 34, 59; St. 21 et 22, Vict., c 108, { 11.
!€ Li SÊPaIUlTIOS DE CORPS
I>e 1* aépaimtion de corps (/■^iri^t mr^mw mHmm)
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DE LA SÉPARATION DE CORPS
114. — Le femme séparée judiciairement est assimilée à une feme sole, en matière de contrats , de délits on de quasi-délits : elle jouit de sa pleine capacité jurifique en ce qui concerne les biens qu'elle acquiert ou qui lui échoient ultérieurement. Elle peut en disposer à son gré par testament ; si elle meurt intestat, ses héritiers les recueillent comm« si elle n'avait pas de mari. Hle est apte à ester en justice soit comme demanderesse soit comme défenderesse.
A l'inverse , le mari ne répond plus des dettes de sa femme; il est seulement tenu, s'il ne lui paye pas de pension, des objets nécessaires qu'elle a été dans le cas de se procurer ".
En ce qui concerne les pouvoirs appartenant aux deux ^poux conjointement, la femme ne peut les exercer que <le concert avec lui ^-.
Si, plus tard , la femme réintègre le domicile conjugal, tous les biens qu'elle possède à ce moment demeurent affectés à son usage personnel [separate use), sauf 'es conventions faites par écrit entre elle et son époux durant la séparation (§ 25).
115. — La justice anglaise s'est toujours préoccupée d'assurer tout au moins Texistence de la femme^ qui est députée moins capable que le mari de pourvoir elleûiéme à ses besoins. Aussi la femme , môme coupable, obtient-elle souvent des tribunaux une somme une fois payée , ou une pension alimentaire { alimony ) dont le chiffre est, d'ailleurs, susceptible de modifications ulté- ''ieures. Lorsqu'elle est innocente, il n'est pas rare que
*« st. 20 et 21, Vicl., c. 85, || 25 " i6., { 26.
DE LA GARDE DES ENFANTS ES CAS DE SÉPARATION
ce chiffre atteigne le tiers ou la moitié des revenus du mari *3.
A un autre point de vue , les tribunaux ont , en vérin de la loi de 1857 et de plusieurs lois postérieures, la faculté de modifier les conventions matrimoniales faites au profit de la femme et d'attribuer une partie de ses revenus aux enfants ou au mari, lorsque c'est Tadullèrc de la femme qui a donné lieu au divorce ou à la séparation **. Ils peuvent également ordonner dans ce cas qu'une partie des biens de la femme soient substitués {settled) au profit de l'époux innocent ou des enfants issus du mariage ^^.
H6. — En cas de séparation volontaire, la femme ne jouit d'aucune extension de capacité; elle demeure, à cet égard, dans la même situation que si elle continuait à vivre avec son mari. Par suite, si elle lui survit, elle n'est liée par aucun acte de disposition de ses biens meubles, postérieur à la séparation, si l'acte est de la nature de ceux qu'en l'absence de séparation le mari n'aurait pn faire qu'avec l'assistance de sa femme *®.
13e la garde des enfants en cas de séparation
ou de divorce
Somuàhb : ii7. Pouvoirs du juge. — i18. Droits respectifs du père et de
la mèro.— 119. Loi de 1873.
117. — Dans tout procès en séparation ou en divorce, le juge a le droit, soit avant, soit après l'arrêt final, de
" /6., {} 24 et 32; SU 29, Vict., *« Lord St, John c Lady SI.
c. 32, John.ii Ves., 531, Slamperc, Bvr»
<* St. 22 et 23, Vict., c. 61 , H 5. ker, 5 Madd., 157. *û St. 2oetîî1, Vict., C.85. J4^-
DE LA OARDE DES ENFANTS EN CAS DE SÉPARATION
rescrire les mesures qu'il juge nécessaires quant à la arde et à Téducation des enfants^ ou de les placer diectement sous la protection de la division de Chancelleie de la Haute Cour ^7.
118. — En cas de séparation, la garde des enfants aplartient de droit au père : il est leur gardien naturel *^. h n'admettait même pas autrefois qu'il pût se dérober à e devoir et faire valablement un arrangement pour renettre les enfants à la mère ^^. Hais, si sa conduite faiait craindre qu'il ne sût s'acquitter de sa tâche qu'au létriment matériel ou moral des enfants, il pourrait être îxclu d'une fonction qu'on le jugerait incapable de rem- )lir convenablement 20.
Le St. 2 et 3, Vict., c. 54, aujourd'hui abrogé, donnait salement à la cour de Chancellerie la faculté, sur la reluête de la mère d'un enfant remis à la garde du père ou l'un tuteur, d'autoriser ladite mère, soit à voir l'enfant lans la mesure et sous telles conditions qui paraîtraient -onvenables, soit même, si l'enfant avait moins de sept ins, à le prendre auprès d'elle jusqu'à cet âge. La cour ^e pouvait accorder ces faveurs à une mère convaincue ^'adultère.
119. — La matière a été réglée depuis par une loi du 24a\Til 1873 -K D'après le § 1", la cour de (ihancellerie, sur la requête du next friend de la mère, peut ordonner Ou bien que la mère aura accès auprès de son enfant âgé 'le moins de seize ans , ou môme qu'elle pourra le pren-
'^ 81. 20 et 21, Vicl., c. 85, { 35; *<> Cruise c, Hunter, 2 Bro. C. C,
2 et 23. VicL, c. 6i, { 4. 400; Weilesley c. duc de ûeaufort,
** Co. Lilt., 88 6, n. (12). 2 Russ., t.
** Vannitart c. VansiUart, 4 K. ^< Act toamend the liwoBto the
J., 62; Uope c. HopCt 22 Beav., custody of infants, St. 36, Vict.,
dre asprês d'efe jî&pi cr; Ir?. >>as lelles conditicHf^ qu'il plaira à La c^jiir ôe poécr e: s.uii le *]roit du père oi^ taleor de toit é;2aleokeQL i'e^iia&t aox Ueox et jours taà0 par la eocir. La mcm^ loi p<jrt^ ^ 2 = qu'une cooTentîM eouteooe dans un aete ie séparafr» entre les père et mère ne doit pas être coosidérée eouune nulle uniquemart parce qu elle tend à conférer à la mère la garde on la surveillance des enfants, la rour demeurant seulemefl maîtresse de n'en pas tenir compte si elle estime qaa cet arrangement est préjudiciable aux enfants.
Ces questions relêTent à présent de la division do Chancelle rie de la Haute Cour, et la loi sur Toi^ianisation judiciaire de 1S73 porte qu'elles doivent être essentiellement résolues d'après les régies de Téquité (§ 2&
al. 10;.
CHAPITRE III
Des effets du mariage quant à la personne
des époux
SomiAiBE : 120. Principe de la matière: ancien droit; loi de iStt. *-^*' 121. Devoirs da mari. — 122. Témoignage en justice. — 123. Droili^
prérogatives du mari.
120. — Depuis les temps les plus anciens jusqu'à ces dernières années, reflet du mariage quanta la personae des époux put se résumer en un seul mot : absorptioa de la personnalité de la femme par celle du mari, avec toutes ses conséquences. La femme et le mari ne for* maient aux yeux de la loi qu'une seule et même per* 1 sonne* ; la femme ne vivait plus, en quelque sorte, que j
« Co. LltL, 112.
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SOUS le couvert de son mari ; aussi, dans le vieux français des lois anglaises du moyen âge, désignait-on la femme mariée sous le nom de feme-covert^ femina vira cooperta, et son état de dépendance sous le nom de mertiire.
On verra, dans la section suivante, quelles ont été les conséquences de cette absorption de la femme au point de vue de sa fortune, de ses gains, de ses rapports avec les tiers, et comment, après avoir cherché à en atténuer progressivement les inconvénients, on a fini, Jans la loi de 1882, par adopter un système à peu près absolu de séparation de biens, qui en est le contre-pied. Celte révolution aura tout naturellement son contre-coUp dans les relations personnelles des époux, puisqu'elle tend à assimiler, quant à ses biens propres, la femme ïnariée à une femme qui ne le serait point. Elle est encore trop récente, au moment où nous écrivons, pour que nous puissions en mesurer exactement la portée. Mais, en indiquant quel a été le droit jusqu'alors, nous devons faire d'expresses réserves en ce qui touche les Diodifications qu'y apportera forcément, par voie de conséquence indirecte, le Manied Women's Property act en vigueur depuis le 1" janvier 1883 (cpr. n" 151, sv.).
D'après l'ancien droit, le mari ne peut rien donner dii^ctemcnt à sa femme ni passer avec elle un contrat; 'ar lui donner, ce serait supposer qu'elle existe indéendamment de lui, et traiter avec elle, ce serait traiter vec lui-même. Aussi, en général, tout pacte fait entre ax avant le mariage devient-il nul ou, pour mieux dire^ éteiut-il par confusion, du jour où ils se marient ^ ;
Cru. Carol., 551.
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nous avons tout lieu de croire qu*il n'en serait plus nécessairement ainsi maintenant. D'autre part, la femme a toujours pu être fondée de pouvoirs de son mari ; car le mandat n*implique pas deux personnalités séparées, mais seulement représentation de l'une des personnes par l'autre ^, et elle a aussi eu à toute époque la faculté de recevoir un legs de son mari, la disposition ne devant sortir effet qu'après la cessation de la coverture K
121. — Le mari est tenu de fournir à sa femme too« ce qui lui est nécessaire, comme il le fait pour lui-même. S'il manque à ce devoir et que la femme contracte des dettes pour pourvoir à ses besoins, le mari en est responsable, à moins que sa femme ne Tait abandonné pour aller vivre avec un autre homme ^.
122. — Les époux ne peuvent être appelés, en justice, à témoigner l'un pour ou contre l'autre : étant réputés ne former qu'une seule personne, ils ne sauraient déposer l'un pour l'autre, quia nemo in proprid causa testh esse débet, ni l'un contre l'autre, quia nemo tenetur se ipsum accusare. Il n'en serait autrement que dans le cas d'une violence exercée par Tun des époux sur la personne de l'autre et faisant l'objet d*une plainte de la part de la victime : les témoignages du plaignant et de l'accusé seraient indispensables ^.
123. — Pendant des siècles, la suprématie du mari, du baron, sur sa femme s'est accusée par la faculté qu'il avait de la soumettre à un châtiment domestique modéré et par la protection spéciale dont il jouissait en matière criminelle. Jusqu'aux dernières années du xvm° sièclei
s Fitzhcrbert, Natura breviunij Rep,,%kl,
S7. « Blackslone, Comm,^ éd. fr.. H,
* Co. Lltt., 112. 210, noicl.
* Salkeld, i?rp,, 118; SlraDge,
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si le mari tuait sa femme, il n'encourait que la peine ordinaire de l'homicide, tandis que le meurtre du mari V^ la femme était assimilé à une trahison. Quant au droit de correction, ce n'est aussi qu'à une époque récente qu'on l'a contesté au mari et que la femme a pu obtenir que la paix lui fût assurée par cautions de la part de son mari 7. Du temps de Blackstone, les cours de justice permettaient encore à un mari de tenir sa femme en charte privée, lorsqu'elle menait une conduite licencieuse \
/tfoore, Hep., 874; Filzberbert, » Éd. fr., H, 222; SlraDge, /}ep., Sp.'Keble, Rep., Ul, 433; Leyinz, 478,875. ^P.. n, «8.
DU MARIAGE CONSIDÉRÉ QUANT AUX BIENS DES ÉPOUX
surtout dans la jouissance de leurs gains et de leurs sa" laires ; or c'était de beaucoup le plus grand nombre.
126. — L'opinion publique finit par s'émouvoir de Tinégalité que la loi faisait peser sur les femmes mariées appartenant aux classes pauvres. Une première tentative, faite en 1856, aboutit seulement à Tinsertion dans le Divorce act de 1857 (St. 20 et 21, Vict., c. 85) d'one clause permettant à la femme abandonnée par son mari d'obtenir du juge une ordonnance à l'effet de rester seule maîtresse des biens qu'elle pourrait gagner on acquérir depuis le départ du mari : la séparation de biens judiciaire n'est pas connue en Angleterre indépendamment de la séparation de corps. Hormis le cas d'abandon, le mari restait libre de dissiper tout l'avoir du ménage, et la femme, dépourvue de toute aetioa contre son mari pour le forcer de contribuer aux dépenses les plus indispensables, n'avait d'autre ressource que de se faire inscrire sur le registre des pauvres de li paroisse. La paroisse donnait alors à la femme de qod ne pas mourir de faim et recourait contre le mari.
127. —L'acte du 9 août 1870(St. 33 e 1 34, Vict., c. 93) remédia partiellement à la situation en établissante certains égards, entre les époux, un régime analogue à celui de la séparation de biens contractuelle du droit français. Seulement, au lieu d'avoir à contribuer aux charges du ménage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus, la femme anglaise ne fut tenue que d'indemniser la paroisse des dépenses faites par celle-ci pour l'entretien du mari et des enfants. La nouvelle loi ne toucha pas à l'incapacité générale de contracter qui pesait de vieille date sur la femme mariée : elle ne put pas davantage exercer un commerce distinct, entrer
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dans one association, ou traiter soit avec son mari soit avec des tiers. Mais elle fut admise à ester en justice relalnrement aux sommes ou valeurs dont la loi lui reconflot la propriété séparée.
138. — Après une expérience de douze ans, on jugea que la législation libérale inaugurée en 1870 et confir- Btée une première fois en 1874, constituait un véritable progrès sur l'ancien état des choses. Résolu à accepter avec toutes ses conséquences le principe d'émancipation contenu en germe dans ces deux lois, le parlement se décida à les abroger pour les remplacer par une loi plus large encore et plus complète. Cette loi nouvelle, promulguée le 10 août 1882 (St. 45 et 46, Vict., c. 75), a bouleversé de fond en comble le vieux droit anglais sur la matière et, après de longs siècles d'annihilation complète, a donné à la femme mariée une indépendance dont elle est encore loin de jouir dans la plupart des autres États de TEurope. La femme mariée peut désormais acquérir, aliéner, contracter, ester en justice, quant à ses biens séparés, tout comme si elle n'était pas mariée; elle échappe complètement à cet égard à l'autorité maritale et subit, eu revanche, toutes les responsabilités qui pèsent sur une personne jouissant de sa pleine capacité juridique. Mais il ne faut pas perdre de vue que la grande réforme opérée par les lois de 1870 et de 1882 a consisté à donner à certains des biens de la femme mariée le caractère de « propriété séparée » et à lui conférer sur ces Uens-là les droits les plus étendus. L'ancien droit est resté en vigueur pour les biens appartenant à la femme oariée qui n'ont pas ce caractère spécial ; nous avons lonc à l'exposer encore, sous la réserve des modificaons partielles qu'il vient de subir.
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CHAPITRE I
Des droits et obligations des époux pendant le mariaga
d'après le droit commun
SoMiuiAB : 129. Absorption de la personnalité de la femme par celle du mari; ses conséquences. — 130. Droits du mari sur les immeubles delà femme. — 131. Aliénation dlmmeublcs par le mari et la femme conjointement — 132. Incapacité de la femme seule, sauf certains cas spéciaux* — 133. Droits du mari sur les chattels real de la femme. — 134. Droits du mari sur les biens meubles proprement dits» — 135. Obligations oorré* latives; mandat tacite. — 136. Actes de la femme faits en fraude desdroili du mari. — 137. Actions en justice. — 138. Testaments.
129. — En principe, dans le droit anglais, le mariage a pour effet de confondre le mari et la femme en une seule personnalité juridique ; ou, pour mieux dire, tant que dure la coverture, la personnalité de la femme se fond dans celle du mari, ce qui conduit parfois à de singulières conséquences. Ainsi, lorsqu'un bien est donné conjointement à deux époux et à un tiers, les deux époux, ne comptant que pour un, ne prennent ensemble que la moitié au lieu d'avoir droit chacun à un tierd *. Ainsi encore, lorsqu'un bien est donné conjointement à deux époux et à leurs héritiers, au lieu qu'ils aient, comme des joint tenants ordinaires, le droit de disposer chacun d'une moitié indivise, le mari dispose seul pendant le mariage de la totalité des revenus et ne peut aliéner aucune parcelle du fonds sans le concours de sa femme ; sauf le cas d'une aliénation faite d'un commun accord, chacun des époux court le risque d'acquérir II propriété de l'ensemble s'il survit à l'autre, ou de perdr
< Qordon c. WAie^e/on, 11 Beav., 170; Re Wyld», 2 de 0., M. etO.,!?.
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k tout s'il meurt le premier -. Enfin, des époux ne peareot se transférer une propriété Tun à l'autre, car ksoût réputés ne constituer qu'une seule et même perfme, et Ton ne peut se transférer un bien à soi-même ; mis le mari a la faculté de léguer un bien à sa femme, atteadu que la disposition ne doit sortir efi*et qu*après k dissolution du mariage et, par conséquent, après la disjonction de leurs personnalités ^.
130. — De ce que le mari et la femme ne font qu'un, Q résulte, en ce qui concerne les immeubles de la femme, que le mari en a Tadministration et la jouissance personnelle, à moins que, suivant un tempérament introduit par la cour de Chancellerie et sur lequel nous revien* drons plus bas, ces immeubles n'aient été confiés à des trustées, pour les revenus en être affectés à l'usage exclusif de la feinme.
Eq vertu du Settled Estâtes actde 1877^^ qpi n'a fait d'ailleurs que confirmer sous de légères modifications UD principe posé dès le règne de Henri VUI ^, toute personne ayant la possession ou la jouissance d'un bien non substitué {umettled), comme tenant by the curtesy ou du chef de la femme qui en est légalement investie, aie droit de donner ce bien à bail, à l'exception de la maison principale et de ses dépendances, pour une période ne dépassant pas vingt et un ans eu Angleterre ou Irenle-cinq ans en Irlande, sous les mômes restrictions imposées en pareil cas ^ un tenant for tife (§ 46). Tout h\\ de cette espèce est opposable à la femme et à ses ayants-cause (§ 47).
' D^, dit Fre^slone, c. Pavrait, * St. 40 et 41, Virl., c. 18; cprr. lu-p-, 652. Ann. de législ. élrang,^ VII, p. 9.
s Liitietoo, Tenures, 168. ^ St. 32, Henr. YIII, c. 28.
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D'après le St. 6, Anne, c. 18, § 5, lorsqu'un mari, possédant des immeubles uniquement du chef de sa femme, continue aies détenir après l'expiration de son droit de jouissance contre le gré des personnes à qui les biens devaient alors échoir, il est considéré comme un possesseur de mauvaise foi [trespasser) et tenu, lui oa ses ayants-cause, de dommages et intérêts jusqu'à concu^ ronce du profit qu'il en a indûment retiré.
131. — En dehors du cas où des immeubles ont été constitués en trust pour lusage $éparé de la femme et sous clause d'inaliénabilité, le mari et la femme peuvent faire conjointement, quant aux immeubles de celle^i, tout acte de disposition qui serait loisible à une femme non mariée. Il faut seulement que la femme reconnaisse l'acte soit devant un juge de l'une des cours supérieures ou d'une cour de comté, soit devant un mas ter in chancery ou deux conmiissaires, lesquels, avant de recevoir sa déclaration, s'assurent, en Tinterrogeant hors la présence de son mari, qu'elle se rend compte de la portée de l'acte projeté et qu'elle s'y est prêtée librement et volontairement ®.
132. — Sans l'assistance du mari, la femme ne peut ni aliéner ni mortgager ses immeubles, à moins qu'elle n'ait reçu un power ofappointment^ — en vertu duquel elle est alors libre de disposer, à elle seule, de tout ou partie de ses biens, en faveur de son mari aussi bien que d'un étranger, — ou à moins que le mari ne soit atteint d'aliénation mentale, ou transporté au delà des mers, ou qu'il ne l'ait abandonnée et ne vive loin d'elle. Encore, pour que, dans ces eas spéciaux, les actes con-
« st. 8 et 9, VicU, c. 106, { 7 ; St. 8t. 19 et 20, Vict., c. 10S, { 71 3 et 4, Guil. IV, e. 74, { 79 et tulT.;
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înlis par la femme soient opposables au mari, faut-il, e la part de la femme, une reconnaissance en justice u devant des commissaires délégués par le chef de la »ur des Plaids communs, analogue à celle dont il est lueslion au numéro précédent. A défaut de reconnaisiance, l'acte est nul at laWj et il le serait même en ^uity à moins qu'il ne se réfère aux biens que la femme s'est réservés {separaie estaté) '^.
133. — Le mari peut aliéner entre vifs les chattels nal de sa femme ; mais il n'a pas le droit d'en disposer par testament. S'il survit à sa femme, ils deviennent îbsolument siens ; s'il meurt le premier, la femme les reprend pour autant qu'il n'en a pas disposé entre rifs 8.
134. — En ce qui concerne les biens meubles proprenent dits, l'ancienne législation anglaise a été profonlément modifiée, d'abord par la jurisprudence des cours l'équité, puis par les trois importantes lois connues sous e nom de Married Women's Property acts de 1870, de S74 et de 1882. Nous exposerons plus loin le régime ssude cette jurisprudence et de ces lois. En droit commun, le mari devenait par le fait même du mariage îropriélaire de tout le mobilier présent et futur de la emme, ainsi que du produit de son travail. 11 pouvait în disposer librement entre vifs ou par testament, et, s'il îiourait intestat, la femme ne pouvait pas plus prétendre i une portion desdits biens qu'à toute autre partie de la brlune propre du mari. Telle était du moins la situation uant aux choses in possession de la femme. Relativelent dMxchoses in action^ c'est-à-dire aux choses que la
" Si. Z et 4, Guil. IV, c. 74, l\ 40, « Milford c. Milford, 9 Vcs., 87 ; et suiv.; 18 et 19, Vlcl., c. 75. cpr, Palerson, Comp., n* 884,
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femme avail le droit de réclamer en justice, les prérogatives du mari étaient différentes suivant que Taction ressortissait à un tribunal ordinaire ou à une cour d'équité {légal ou équitable choses in action). Les légal choses in action comprennent notamment les créances de te femme, quelle que soit la nature du titre qui les constate. Le mari avait le droit d'en recevoir le payement; si le débiteur refusait de s'acquitter, le mari pouvait, conjointement avec sa femme, Tactionner en justice. Il avait le droit d endosser seul les lettres de change et billets à ordre appartenant à sa femme et d'en toucher le montant. Mais le droit du mari à une chose in action ne durait pas plus longtemps que le mariage luimême : en d'autres termes, le mari devenait propriétaire de la chose s'il parvenait à la recouvrer pendant le mariage; mais, s'il mourait sans avoir obtenu soit lé payement soit un jugement de condamnation, la femme survivante reprenait un droit exclusif à la chose noa encore recouwée ; et si, au contraire, la femme mourait la première, la chose était comprise dans son Personal estate, et le mari ne pouvait en poursuivre le recouvrement qu'autant qu'il se trouvait être l'administrateur de cet estate.
135. — Le corollaire des droits fort étendus accordés au mari sur la fortune mobilière de sa femme était une responsabilité absolue quant aux dettes delà femme antérieures ou postérieures au mariage. Seulement, relativement aux premières, si le créancier, après avoir obtenu un jugement, négligeait de le faire exécuter du-* rant le mariage, le mari cessait d'être tenu de ces dettes autrement que sur les assets auxquels il avait droi^ comme administrateur de la succession de sa femme
DES DBOITS ET OBLIGATIONS DES ÉPOUX EN DROIT COMMUN
et, en cas de survie de la femme, c'est elle seule qui pouvait être recherchée de ce chef (Cpr. n" 150).
Après le mariage, la femme, ayant perdu toute persofloaljté distincte et toute capacité de contracter, ne poïï^Bxi en général faire des dettes, à moins qu'elle ne fSt séparée ou que son mari ne fût atteint d'aliénation mentale. Mais elle obligeait indirectement le mari par les engagements qu'elle prenait en vertu de son mandat laeite, à raison d'acquisitions indispensables à son entretien ou à la tenue de son ménage ; la nouvelle législation ne parait pas avoir modifié ce principe, qui est le •orollaire de l'obligation pour le mari de pourvoir à l'enretien de sa femme et de ses enfants. Il a même été jugé que, bien qu'il s'agisse d'objets non absolument aécessaires, si le mari a eu connaissance des achats ou les a confirmés en autorisant sa femme à se servir des )bjel8 achetés, il est tenu de les payer ^. Il n'a aucun moyen légal de révoquer le mandat tacite et d'éviter de devoir payer les marchandises livrées par un marchand lie bonne foi ; un avis général, publié dans les journaux ou autrement, ne le déchargerait pas de sa responsabilité; mais il en serait autrement d'un avertissement personnel donné à tel négociant en particulier *^.
l;%. — Le fait que le mariage met les dettes anté Heures de la femme à la charge du mari impose à celleci Tobligation de ne pas priver après coup son époux k tout ou partie des biens qui devaient en faire le contrepoids. Ainsi, serait nul, comme fait en fraude des droits du mari, l'acte par lequel une femme, après ses
* Sealon c. Bcnedid, .5 Bing., el Crcss., 6;}i, 638. iV. PeUy c. Anderson, 3 Bing., <o Pale rson, C'omp., n* 898. JlO;K(m(agu€c. Bénédicte 3 Barn.
fiâai;aIIL*« ^ iTiat i ^rîccrïiira i:: «Sârïage. disposi r*It, 4.iîreab?a5 -Yi!* '>^ r'j-//T>> r>afideration. d Triû fe 5« bi-ros i Tjisï €■: sîil? :? e>a5ealemenl i fSOQ fitar oii'^b.:. ea^:'re îi? crL^-« îznoràl en fa qa'rU^ posséiiît fe îr>a ei «pesik»!! --. L? mari aura dr>ï à récoapirii» daas œ cas eC, d-? même, dans cel où la kmm^ cèlerait des fcl^iLS qai deTraient échoir i
137. — La frromie mariée ne peat ester en justio jtanÂ raâàislance de s->n mari. An contraire, dans ui 5iérie de cas. le mari peat ester en justice sans la femn n^lalivement à des prétentions qui la concernent. Tout foi.^, il est nécessaire qu'elle intervienne au procè quand il s'agit de contrats faits par elle dum sola ou ( la réparation de dommages causés à sa personne.
ir38. — Le mari a la faculté de renoncer au droit q lui compéte en cas de survie sur le f^rsonal estate ( sa femme, en l'autorisant à disposer par testament c tout ou partie de cet estate. Mais il lui est loisible ( retirer cette autorisation du vivant de son épouse, même après son décès, tant que le t eslament n a ] été homologué ". En principe, la femme mariée ne pc pas disposer de ses immeubles par acte de demie volonté *'*.
Toutefois, le testament fait par la femme antérieur ment au décès de son mari et, par là même, entaché nullité, peut être validé par une conGrmation posi ri euro à ce décès.
<* Slrathmore r. liovjfn^ 1 Vcs. *« laylor c. Pugh. 1 Hnro, (
Jr., 22, 28; ICntjltnd c. Domn», 'l '^ Hopcr, Lnw of hmband <
n»-nv., 522; (Joddarfl c. 6'/*ouj, 1 rvifr, U IGO, KO.
HiiHt., 4S!î. i* St. 1, Vicl., c. 2C, §8.
En matière de separate estate^ la femme est libre de disposer par testament de ses meubles; mais elle ne peflt disposer de ses immeubles qu'entre vifs et par
Depuis la loi de 1838 ^^, le mariage est par lui-même noe cause de révocation de tout testament fait antérieurement par l'un ou l'autre des conjoints, à moins que le testament n*ait été fait en vertu d'un power of ûfpointment spécial et ne porte sur des biens dont, à défaut de dispositions expresses, la propriété ne passerail pas à Théritier le plus proche du testateur.
CHAPITRE II
Des droits et obligations des époux pendant le Biariage, d'après les principes de VequU^ et les lois
de 1870, 1874 et 1882
iNTRODUCTION
139. — Il n'est pas de matière où les principes de •V^'/y s'écartent plus sensiblement des règles du droit commun. At law, ainsi qu'on vient de le voir, le mari a pendant toute la durée du mariage, la jouissance des immeubles de sa femme ; il devient, jure mariti, propriétaire absolu dos chattels personal in possession et, pour autant qu'il les recouvre durante matrimonio, des choses in action de sa femme; il a, entre vifs, la faculté de disposer également des chattels real légaux de sa femme, c'est-à-dire de ses leaseholds, sans avoir à ré-
*■• Williams, Exec.y 45. «« Si. 1, Vlcl., c. 26, { 18.
server en faveur de celle-ci aucua droit de retour; seulement, s'il ne les a pas aliénés entre vifs, la femme les reprend, une fois veuve, tout comme les chostt m action non recouvrées. Ces droits fort étendus, conférés au mari sur les biens et revenus de sa femme^ oat pour corollaire nécessaire l'obligation de pourvoir àsoa entretien. Mais les tribunaux ordinaires, très prompts ^ garantir les droits du mari, laissaient la femme à peu près sans secours lorsque le mari manquait à ses oUi' gâtions envers elle ou tombait en faillite ou en décocm fiture, et quelque considérable que fût parfois la fortoiB. ^ acquise par le mari du chef de sa femme.
Les cours d'équité se préoccupèrent de cet état choses ; et, grâce à leur active intervention en favei des femmes mariées, a surgi toute une doctrine fond^S^ sur la justice et absolument contraire aux principes c3u vieux com/won law. Cette doctrine a été peu à peu r^*' connue si rationnelle, si soucieuse de tous les intéri^t^ à concilier, si conforme aux exigences de la société xm^O' derne, qu'elle a fini par recevoir la sanction du législ^' leur. Les trois mémorables lois de 1870, de 1874 et ^^ 1882 {Married Womeris Property acts), qui ont mis I^^ femmes mariées à même d'avoir des biens meubles 60 propre et de défendre leur propriété devant les tribunaux ordinaires, ne sont que la confirmation et le développement de la jurisprudence dès longtemps adoptée par la cour de Chancellerie. i
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Du êepmwmie ewiaie OU des propres de la femme
fcmiiBB : 1. Jurisprudence fies cours (Pêquilé : 140. Principe de Vequily en cette matière ; foodeaicnt du iciiarate eslult, — 141. Un trustée est-il Déccasaire? — 142. Droits de la femme sur ses propres. — 143. Situation du mari. — 14 t. Droits des cpt'aiiciers de la femme sur ses propres. — 145. Précautions contre les abus d'iuflueure du mari. — 2- Lois de 1870 <M8'4: 146. Hcsuitats gciicruux. — 147. Luide187(); gains de la femme.
— 148 Piacemenls. — 149 Asduranct:s — 150. D»^ttcs de la femme; responsabiiiié du mari; loi de 1874. — 3. Loi de 1882 : 151. But de la loi.
— 152. DcÛuiiion des propre:». — 153. Droits de la femme sur ses propres.— 154. Droit de la femme de s'obliger p.ir conirat; ses conséquences. — 155. Assurances. — 156. Ueties do lu femme; systèmes actuellemtoi en vigut'ur. — 157. Ar lions coiupîilant à la femme. — 158. Place- Dieot lait par la femme des deniers du mnri. — 15d. Deniers confiés par 1a femme au mnri. — 160. Obligations de la femme quant à l'entretien du n^rieldes enfants. — 161. Résumé.
Jurlsprudenoe des cours d'équité
140. — Le principe fondamental de la doctrine de l^?w%, par opposition à celle du common law, est que ^ femme, au lieu d'être dépourvue de tout bien çt confondue dans la personnalité juridique du mari, peut posséder un separate esiate, c'est-à-dire des biens pï'opres, sur lesquels elle conserve des pouvoirs plus ou moins étendus et indépendants de Tautorité maritale.
Ce separate estate peut être constitué de différentes
manières et provenir de sources diverses. Ainsi il peut
avoir pour fondement :
1* Une convention écrite passée à cet effet, avant le
nariage, entre la femme et son futur conjoint, ladite
convention érigeant en propres de la femme des biens
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provenant soit d'elle-même, soit du futur époux, soit de
tiers donateurs *;
2* Un arrangement conelu avec le mari, postérieurement au mariage, dans diverses hypothèses spéciales *; ou, en cas d'abandon de la femme par le mari, un ordre de protection de ses biens obtenu par la femme contre son mari et les créanciers du mari ; une fois séparée judiciairement, la femme est réputée feme sole quant à sa fortune, et elle en garde l'usage séparé, encore que plus tard les époux se rejoignent 2;
o* Des donations faites par le mari à la femme en pleine propriété et non pas seulement en usufruit pour orner sa personne * ;
V Tne donation faite directement et exclusivement à ta femme par un étranger, pendant le mariage ^ ;
5* Le fonds de commerce de la femme, si elle exerce le commerce indépendamment de son mari ^;
(>• Tne olanso testamentaire qui donne expressémenl le oaraoléro de propres aux biens légués à la femme avant ou jH^nvlant le mariairo.
t i l , — On a cm pondant assez longtemps que, dans Ions les cas où 1,^ fommo prétendait à un separate estate, il falK^il que des :h,<:cfs en fussent investis pour son eomple et se rharceasscnî lie la défense de ses droits. H n'en est plus ainsi de r^oire tonips: du moment que Tin-
5,v: . t^;/^;, c jl-^wi*;-,'! .-. '. Îvm' . * i?-d».a»n c Londonderry^ 3. ' Ni -.N* o: c: V oi . ,\^V?J c <v. • r J liarff Shrppherd, in f
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ntion de constituer un separate estate au profit de la ^mme est nettement établie, la femme doit être protégée, nonobstant l'absence de trustées^ contre le mari et ses créanciers, dans le paisible exercice de tous les droits <écoulant pour elle de cette situation '^. Si le mari est nanti des biens, il est réputé n'être lui-même que le trusfef de sa femme ^. La constitution d*un separate estate n'est d'ailleurs subordonnée à l'emploi d'aucune formule sacramentelle ^.
142. — Relativement à ses propres, la femme mariée jouit de tous les droits, de toute l'indépendance d'une femme non mariée ^^. Elle peut disposer de ses meubles
; sans le consentement de son mari, entre vifs ou par testament ^^ Quant aux immeubles, elle a sur un life estait les mêmes droits qu'une feme sole ; les aliénations on morts-gages par elle consentis ont toujours été vali* dés par la cour ^^ ; en matière de fiefs simples, elle ne saurait disposer du légal estate sans le concours du mari ou du trustée qui en est investi, mais elle dispose de ^tifuitable estate entre vifs ou par testament, qu'il y ait ou non des trustées ^^.
Si elle réalise des économies sur ses propres, ces économies lui appartiennent comme le fonds dont elles proviennent **.
143. — La femme mariée qui jouit d'un separate estate peut charger son mari d'en percevoir les revenus ; mais, une fois qu'elle lui a conféré ce pouvoir, elle n'es
' Sewland» c. Paynitr^ 4 My. et C, 8. :r., 408. <^ SUad c. NeUon, 2 Beav.,2 45
' Parker e. Brooke, 9 Ves., 583. Major c. Lamley, 2 Rusa, et M y.,
» Cpr. SneU., Eg., p. 349. 357.
•0 Peacock c, Aionk, 2 Yes., 190. '' Taylor c. Mtadz^ 34, L. J.
«< Wagtlafl c. Smiih, 9 Vos., Ch., 203. ^J; Fciliptaeec, Gar^c/i, 3 Bro. C. <^ Qorec. Knight^ 1 Veixi., 535
•i DU S2?Al.».rT ISTJLTS IH LX FE3QIE
plus libre de îe !:û rcilrer ■ ". et, p*:'ur autant que le marf a à loi fiire eia: iv o^ vi'LI î-^r^ji! de ce chef, une peut c4rert::hc*.ir :•:::.- i-lis i'uiie année de revenus". Elle n'a li fi ^ili.r :{- :.ï:: >rr. i-i proût de son mari, do fonis de— r i: ffp:"::^ ^-r-j.-ïf. ^j'auîaut qu'il ne loi es: p-is :i:c:i.; i iii.:l:ir s:r ses revenus ;epr. n* 145,
Si iLe zir-r. ^i"5 iTi.r ::5>>>e i^ sôn eitate, le mari
recuri/.r, ; :/*;' ' : • r . Ir i-LUrrii-^. ll- mobilier et, en gèseril. îuis If-ï iLizzir.s z-er^iiiels ou réels ^'.
lii. — B.r- :-r >> ::i-'r> iriulî.^ eussent assimilé de i':-ir iî^^r-r i -^sL-t v: ./ ::.f 'i 'Vwîif coterie qui i ua ff:>j-*, .' f>.:*.v. fl-fs :i: l:i^..ri^is refusé de lui necc z -iliTr li Jij.i:,:: if ._Mrri::.rr des dettes suscepùi^vf^ c r:r*f r£\:.:^rr:-:s s::^ ^î: ^ r-vf. Oa a fini cependaz.; ;ir £-;rr :rAr:-r ie :^ r."- y * >:*i^::jae à Têgard des cniA^ciir^ & s.:-i>*rijrf i Ifi.' :•: .^rsuiie des biens que îa :>:ii:- rc-:; -L-fiîJ ' : . ; liL-rf neiî, et l'on a admis i'4":i:ri ;u il.: : -^: >:i i- " 'f .::sr-*ei:e s'est engagée f*iru::i::: >.:,.: ^ --^.f :i t i_5 ^ir l± nît-mc ligne ^«: ■.:> ;: -çi, s ..!:• '"' ■" .i> ;:.-^:.::ls par effets jR .-wiTLC: :-: .*l: . .:i,r\z :.:. *::- r-.rlî '". Ce n'est ^-:"i:»>-^ '■' -,:-:> . : :.i 5 .> : i i>i^.:i./.r k c^ engager.; " :s v\:> > . : : f > : : ç-^: —: 1**5 z uT-rzient verbaux
A;^'. -^i : -: . :.-l:< l i^;<:.-£ .\: .t leniLe mariée est :r^Çi*.i>f V/v/^ -V'-' :^^L.. i^ i:. .: ir i.sjH:iser de ses
" Jj. . -» • 1 ^
IMICi îi >-S «J-,.
•3 Ac -• : .-i-^f, 1 Vet. jr.,
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biens, elle est également réputée feme sole quant aux lettes qu'elle contracte; et, d'autre part, toutes ses dettes, quelle qu'en soit la forme, sont sur le même
pied 21.
Ii5. — Tout en reconnaissant à la femme mariée des pouvoirs étendus sur son $eparate estate, les cours d'équité se sont préoccupées du danger que le mari abusât de m influence pour faire tourner ces pouvoirs à son profit et au détriment de sa femme. Elles ont, tout d'abord, posé en principe que la femme ne peut disposer de ses revenus par anticipation et avant l'échéance ^^. Puis, elles se sont arrêtées aux trois règles suivantes :
!• Lorsqu'une donation faite à la femme en vue de lui constituer un separate estate n'est entourée d'aucune restriction, la femme a le droit d'aliéner, indépendamment du mari, les divers biens qui en dépendent.
2* Lorsque la donation lui a été faite pour son usage personnel et exclusif, mais avec interdiction dialiéner, b femme a, durant le mariage, la jouissance exclusive des biens, mais V estate est inaliénable.
3* Dans les deux cas, qu'il y ait ou non interdiction d'aliéner, cette interdiction ne vaut que pendant le ma- %e; car, une fois le mariage dissous, il ne peut plus -tre question d'un separate estate ni, par conséquent, l'un separate estate limité ^.
Lois de 1870 et de
146. — Nous avons à examiner [maintenant ce que 3 doctrines des cours d'équité en matière de separate
« Vaughan c. Vandentegtn ^ " Tuikt t. Armtlrong^ 1 Beav.,
Irew., 182. i.
« Py6ufe.Sm{lA,3Bro.C.C.,339.
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/su:i $ocî ucVrQces soas rempire des deux Marriei îF;./ ii":/ P\::^*r, -jrrv de 1870 et 1874, en vigueurrui jrr^:> l«r r t: Il !>?:. l'aalre depuis le 80 juillet 1874^. Nv- îcu':— i-: .v> 'ijî les ont sanctionnées, mais encvrv cll-f> :zi •jisi.iZ'z ce nouveaux modes d'acquisition e; ,".;? 7^: Ce •:..::. ir ::ri:5 propres appartenant à des "\-r-:n;5i r^ir :■:< : rl'f> :iî donné aux femmes le droit ,:"i:s::r ;•- «sC'^r rrûiiTiCjrsl à ces bicus devant les tri- ^c:r.i-"A :.:^:..-\L>:< :\ci^'r ier^ni les cours d'équité ii : . . ;•; v< ;c: T^Ji-ree? àrs incapacités qui pesaient s^r •!-> f :ic:f :-^i,-.:c. ;ûc: en leur laissant leur si- ,^^^:;. :c^'*--'rcw ii:ccjrzrr riiand elles sont attaquées
•:-•" — r i.:»r:< >f i i"" 5f i ::î de 1S70, les gages ou >t'ii^:> cf.^:':> itir i.if feiLiLr i:.iriée. dans tout emploi, :vr\'«V^ss';.T ;a :v:in-n.':-:r: ;.^ f'-.r est engagée ou qu'elle ,'v;-:^:v ^-'Xron.'iî-n.i!'::: i'^ >m r.iri. ainsi que les somrrv-s ; -k . -c^X'-ii^n- i<z< ^«ei"^ lliî-êraires. artistiques . \;: Sv"»: :,-'': .--s :• •> riJiiZLVi, ~: iroviennent de ces 3:1 > .* X • :.\s :•-- irvires propriété particfl-
k-'v ,■: j , i n ;- :**:•:-.:< i >:i i^Age personnel ea ^-^.-rv.x .V :■: ,^: .-,.; :l ziiir. : it ferame seule a le ,>:.^ ,' .. •• ... .::•:■; Z Llr^r :.*rt, toute pro- :■•".■■, :!.:■. -. :: :• i.-^. :•.•! :._T i :nie feuune, uia- ^•i,', i.,.-.^ »; ..-,.:. V . . : r^. il *.:•>. ii-1.5 ::::ie successioB ••.: : ,><c , . <.r..::: .:.::■.".: -L^^ à 200 livres
"^ -i'. * r- . ; , . •^.. :i:.- :':'Li:.:i ou par le^s, ■• ••'•• <-^î .:■■ ■ . - • T-^. ;.;-:< :"!! i-r-yre pour son i:s;i3r. :c.-. ..:.- ^ ^ . , : ;s. :>: iLt-Jir des reveuus
DU SEPARATE E$TâTE DE L\ FEMME M
des immeubles recueillis par elle dans une succession il)intestat(§8).
148. —Les femmes mariées ont été admises à placer les iûBds qui leur appartiennent en propre , soit en annuités du gouvernement ou des caisses d'épargne (§ 2), soit en fonds publics (§ 3), soit en actions ou obligations entiè* rement libérées de sociétés anonymes, de sociétés mutuelles ou coopératives, de sociétés de construction et autres, dûment enregistrées (§§ 4 et 5). Toutefois le fait pe des sommes auraient été placées en ces valeurs au nom de la femme ne suffit pas pour leur donner le caractère de propres, et aucune des dispositions qui viennent d'être analysées ne saurait préjudicier aux droits des créanciers du mari en fraude desquels aurait eu lieu, 8ÛUS le nom de la femme, un placement de deniers appar* tenant au mari (§ 6).
La femme mariée a été autorisée à faire à
son profit une assurance sur sa vie ou sur celle de son
mari, comme si elle n'était pas mariée. Une assurance
laite par le mari sur sa propre vie, mais expressément
au profit de sa femme ou de ses enfants, est considérée
comme un trust au profit des bénéficiaires pour leur
usage particulier, et échappe à toute action du mari ou
de ses créanciers. Si le montant de l'assurance devient
payable pendant le mariage, un trustée peut être nommé
pour en recevoir le payement. Dans le cas où l'assurance
aurait été faite et les primes payées par le mari, en
fraude de ses créanciers, ceux-ci n'ont que le droit de
jrélever une somme égale au montant des primes ainsi
>ayées (§ 10).
150. — Pour les mariages célébrés après la promulgaion de la loi de 1870, le mari a été libéré de toute res-
i*iiisûiuct aisxr làix Qt!^£kf< ie a ismie utérienres a
nji-ji-p- T:iti> a jji L ir*mis LTL ^r^aaciers de pour sjTT^. jîr^r.àtmf^i it ianne. i nis-ni ie ees délies, sui «â> Jit^s 3«^r^:mieà>. riOmie ^ ^Jif a'-f{ai£pft>iiiahée(§12). *I«Kii5 ii:^csù:*.a i^iu: m jiL'*jii'n;aie!iû : e\^t de laisser
prjdt fe ÎL 5fmaLe . i ?aifisair. par cooâèqaenL qa ils 3iiiiS3*îîi£ i'?!L .-jiiîiitujfr xn. ^jii: jm*:o!3iaenL soit par j? iïLL r me ^.dusijarriaiiiiitMise.^oarpplTer les créais •Tj??^ :e ji l'iEuae lau^r.e'irs iii narjize de tout reconrs i.:ic imilt? jî narr. >:ic Mncr^ la femaie. L tfrf de 1874 % i?i:^.ir ;ôiec ie remenier i .n*i :;ci; ie càoses : « CooiLJ^rtii rii 1 ist ?a:^Ji5£;i çie le* îriens p*jssédésp8r me j;mme m oicmeiic îa sârjLse ras^nl à son mari et rie ggMrTîotjs :e àeruer ae s^iii pas ceau des dettes de
!a femme Li-v^r.eurfs li niuria:^»? » le § 1* de cet ûd
i LÔriiTf "ilin'ira iu ?: i2 ic^^nU |Ui &frsneiiiâsait le mari •ia :a7^fIIle!Iî: iet^iites ieiu^s. ec a permis aux créaBciers •îe pooreutTre iéîwrma^ Ie< ieux époux conjointement, saii '1 .rt^ '{Tie le unri fie nus aors «ie eause en toutoa en parie >'U prouvait: :u ii ni reeueiiii aucune portion de la L'jPtime «ie sa femme L. l>7i. io . ou i^uil n'en a ref:at:;iili '{u';jne porùou Lninneure a la somme réclamée par Les créanciers ^ii 4. 5 .
Loi
I.M. — La loi lie l>sa ayant eu pour but de refondw et 'i'amen*ler les lois antérieures ^ les a expressémen
— An ii:t Lj mnadidatr md mar'.êc en A * fieterr^^ l broirh. i
amr-tfl au: j/-£* mUUinij :o iru: ^*. ?ir'.<, 7-."itjue, I3îi;j ; .4 ni. i
P-fjyjerfij tf M^irrxe^i ^'tmen ,,3«*t i^-.ti^L iltanj , :. XII. ^. Jt^^
45. ^.iii..fi. T:tf, Cpr. Bun*iay. Erniin-^ BuiUtin te Lu S^x. éeUjuL camj
cifiOtiuii canlmeiiutUe de La fisminà ;, XL p. -US.
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ùtogées tout en s'appropriant textuellement plusieurs dateurs dispositions; c'est donc elle qui aujourd'hui régit seule la matière. Elle traite, en eifet, de tout ce p concerne la femme mariée, au point de vue de ses tos; de la capacité qu'elle a de posséder des biens jvopres, de s'obliger par contrat, et d'ester en justice; de m dettes et obligations antérieures au mariage ; des prêts qu^elle a faits à son mari ; de la procédure à suivre quand elle est en conflit avec son mari ou des tiers, etc. Nous allons examiner en détail ces diverses dispositions.
152. — !• Sont considérés comme constituant des propres, — une c propriété séparée », — de la femme mariée postérieurement au 1" janvier 1883 tous les iHeas immeubles et meubles, y compris les créances (§ 24), qu'elle possède au moment du mariage ou qu'elle acquiert plus tard par droit d'héritage, ou à titre de salaire, de gages ou de bénéfices dans l'exercice d'une profession exercée indépendamment du mari, ou par ses talents artistiques, littéraires ou scientifiques (§ 2) ; cet article étend donc à Tensemble des biens possédés ou acquis par la femme le principe inscrit dans le § 1" de la loi de 1870 pour certains d'entre eux seulement.
153. — 2'' La femme mariée peut posséder et acquérir toute sorte de biens comme si elle n'était pas mariée elsans avoii* besoin de Tintervention d'un trustée^ ainsi que l'exigeait l'ancien droit dans les cas non exceptés par la loi de 1870. Elle peut, d'autre part, disposer de ces biens comme elle l'entend, entre vifs ou par testanent (§ l", al. 1"). La loi de 1882 ne réserve, en réalité, lu mari que le droit d'hériter d'elle ab intestat ses biens leubles ; encore, s'il y a eu séparation judiciaire, échoiaient-ils au /lexl of kin.
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Les femmes mariées antérieurement au i^ janvier 1883 jouissent des mêmes prérogatives quant à tous les biens, meubles ou immeubles, qu'elles acquièrent depuis cette date (§ 5).
Autrefois la présomption était que tous les biens de la femme fussent à la disposition de son mari; aujourd'hui la présomption est inverse : toutes les valeurs, tous les titres, actions et obligations appa^ tenant à la femme doivent être inscrits à son nom, sont réputés jusqu'à preuve contraire constituer des propres, et elle peut en disposer et en toucher les revenus (§§ 6 et 7) ; peu importe que les placements aient été faits à son nom avant ou après l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, et qu'ils soient à son nom seul ou conjointement au nom de tierces personnes (autres que le mari) ; celui-ci n'a jamais à intervenir au transfert (§§ 8 et 9).
154. — 3* La [femme mariée est capable de s'obliger par contrat jusqu'à concurrence de ses propres (§ 1*, al. 2), et le mot contrat comprend expressément l'acceptation d'un trust ou des fonctions d'exécutrice testamentaire ou d'administratrice d'une succession ab intestat (§ 24). Elle peut ester en justice ex contractu ou ex delicto {in tort), soit comme demanderesse, soit comme défenderesse, à l'égal d'une femme non mariée et sans qu*il soit nécessaire de mettre en cause le mari, alors même que ce mari ne serait ni absent, ni judiciairement séparé, ni sous le coup d'une condamnation pénale^ (§ 1*', al. 2; § 18). Les dommages-intérêts et frais qu'elle encourt demeurent à sa charge personnelle, et
»• Cpr. 81. 20 et 21, VIct , c. 83; 21 et 22, Vlcl., c. 103.
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elle bénéficie seule de ceux qui lui sont alloués, tandis qu'autrefois c'est le mari qui en profitait (76.). Tout contrat fait par elle est réputé, jusqu'à preuve contraire, woip été fait avec l'intention d'obliger ses propres, et il oblige non seulement ceux qu'elle possédait au moment de s'engager, mais encore ceux qu'elle acquiert par la Mile (§ l*"", al. 3, 4) ; notamment, ceux qui lui sont dévolus en vertu d'un powar of appointment exécuté soit entre vifs, soit par testament (§ 4). La femme mariée qui exerce un commerce indépendamment de son mari est soumise, en ce qui concerne ses propres, aux lois sur la faillite, à l'égal d'une femme non mariée, contrairement à la jurisprudence qui avait prévalu même depuis la loi de 1870 2? (§ !•', al. 5).
155. — 4* En vertu de son droit de s'obliger par contrat, la femme mariée peut souscrire à son profit une police d'assurance sur sa vie, ou sur celle de son mari, Dne police souscrite par le mari sur sa propre vie au profit de sa femme ou de ses enfants, ou par la femme *w sa propre vie au profit de son mari ou de ses enfants, ^un trust en faveur des bénéficiaires (§ 11). Il ré- ^le de cet article qu'une femme mariée peut assurer Cn sa faveur sa vie ou celle de son mari, et assurer sa vie en faveur de son mari ou de ses enfants ; de son côté, le mari peut assurer sa propre vie en faveur de sa femme ou de ses enfants, mais il n'a pas le droit de contracter une assurance sur la vie de sa femme ; car, d'après l'esprit de la nouvelle loi, conforme à cet égard au principe déjà consigné dans la loi spéciale sur les assurances (St. 14, Geo. III, c. 48), on ne peut s'assu-
3' Cpr. Ex parle JonUf L. 12 n., Ch. Div.,484.
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rer sur la vie d'une personne qu'autant qu'on a un in térét à la prolongation de celte vie; or le mari n'a plus en général d'intérêt matériel à la vie de sa femme, dont aujourd'hui tous les biens constituent des propres. L'assurance serait licite si, à raison de circonstances exceptionnelles, cet intérêt existait; par exemple, si le mari jouissait d'une rente viagère subordonnée au décès de sa femme. Il est à remarquer que le §11 ne parle pas d'une assurance que la femme contracterait sur la vie du mari au profit de celui-ci ou des enfants. La loi de 1870 (§ 10) n'autorisait la femme qu'à assurer à sooprofit personnel sa propre vie ou celle de son mari ^.
Tant que le trust n'est pas entièrement accompli, Il somme payée par la compagnie d assurance n'est pas comprise dans l'actif de l'assuré et échappe à ses créanciers. Toutefois, s'il est prouvé que l'assurance ;i'a été faite qu'en vue de frauder ces derniers, ils ool le droit de percevoir, sur les deniers payés par la ooibpagnie, une somme égale aux primes versées à leur détriment. L'assuré peut constituer, par la police ou par un acte à part, des trustées chargés d'administrer la somme due par la compagnie ; s'il n'a pas usé de ce droit, les bénéficiaires entrent directement, à son décèSi en jouissance du montant de l'assurance (§ 11, al. 2).
156. — 5* Par cela même que la femme conserve ei propre tous les biens qu^elle possède au moment où elle se marie ou qu'elle acquiert par la suite, elle demeure seule responsable sur lesdits biens de ses engagemeato ou délits antérieurs au mariage (§ 13). Le mari ne peok être recherché de ce chef que jusqu'à concurrence des
*^ Cpr. Barclay, loc. cit., p. 22, o. 34
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biens de sa femme dont il a pris pos<%ession, déduction faite de ce qu'il a déjà payé volontairement ou par conbainle pour le compte de sa femme (§ 14). II y a donc, pour le moment, quatre systèmes en vigueur en Angleterre quant au payement des dettes de la femme antérieures au mariage : le mari marié avant le 9 août 1870 est responsable desdites dettes ; le mari marié entre le 9 août 1870 et le 30 juillet 1874 est dégagé de toute responsabilité ; le mari marié entre le 30 juillet 1874 et le 1" janvier 1883 peut être recherché conjointement avec safemme, sauf à prouver qu'il n'a recueilli aucune portion de la fortune de sa femme ou que la portion par lui recueillie est inférieure aux prétentions des créanciers; enfin» le mari marié depuis le 1" janvier 1883 a une responsabilité subsidiaire jusqu'à concurrence des biens de la femme qui sont entre ses mains, défalcation bite de ses payements antérieurs pour le compte de sa femme ; dans le cas où il est tenu subsidiairement comme ^lenteur des biens de la femme, il peut être poursuivi conjointement avec elle (§ 15).
Toute femme mariée soit avant soit après le
1* janvier 1883, a, en principe, contre toute personne,
même contre son mari, pour la protection de ses propres,
toutes les actions civiles ou criminelles dont jouit une
femme non mariée. Toutefois, la femme ne peut intenter
aucune poursuite criminelle contre son mari durant la
cohabitation, à raison des biens par elle réclamés, ni,
lorsque les époux ne vivent plus sous le même toit,àrai-
lon d'actes accomplis par le mari relativement à ces
biens durant la cohabitation, à moins que le mari no se
K)it emparé desdits biens de mauvaise foi au moment
l'abandonner sa femme (§ 12). Tout fait de la femme
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qui est de nature à porter atteinte à la propriété du mari et qui, s'il était commis par le mari sur les biens de il femme, donnerait à celle-ci le droit de poursuivre soi mari au criminel, donne au mari un droit pareil contre sa femme (§ 16). Mais, en dehors du cas spécifié plus haut, le mari et la femme ne peuvent pas plus se poQ^ suivre civilement ex delicto [in tort) qu'ils ne le peuvent au criminel (§ 12).
158. — 7** Si une femme mariée fait à son profil ua placement avec de l'argent de son mari et sans le consentement de celui-ci, le mari peut obtenir des tribunaux que le capital et les revenus soient transférés à son non et payés entre ses mains. N'est pas opposable aux créanciers du mari un don fait par celui-ci à sa femme, alors que les biens ont continué, après comme avant^ à demeurer en apparence à sa disposition, non plus qu'oi dépôt ou placement de fonds du mari fait sous le nos de la femme en fraude des créanciers (§ 10).
159. — 8' Toute somme d'argent et tous autres bi«« prêtés ou confiés par la femme à son mari pour étro employés dans un emploi ou commerce exercé par \% sont considérés, en cas de faillite, comme compris datf l'actif du mari, sous réserve du droit de la femme (k prendre sa quote-part dans ce qui reste dudit actif aprèa remboursement de toutes les créances for valuable conr sideratton (§ 3). C'est un des seuls points sur lesquels la nouvelle loi maintient une différence entre la femme mariée et celle qui ne l'est pas.
160. — Enfin 9% la loi de 1870 portait déjà que, lorsque le mari d'une femme ayant des biens personnels estait charge de la paroisse comme indigent, la femme est obligée envers la paroisse pour lentrelien du mari, tout
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eonme celui-ci le serait, à l'inverse, aux termes du Poor Isw amendment act de 1868 ^, et que, de même, la femme mariée serait soumise, dans les mêmes conditions de fortune personnelle et de dénuement de son mari, à footes les obligations qui pèsent sur une veuve, relati- Tonent à l'entretien de ses enfants (L. 1870, §§ 13 et 14). La loi de 1882 reproduit ces deux dispositions, en étendant aux petits-enfants l'obligation inscrite dans la précédente quant aux enfants seulement (§§ 20, 21).
161. — Comme on le voit, la nouvelle loi s'inspire d'idées toutes nouvelles dans le droit anglais. À une législation qui absorbait la personnalité de la femme au profit de celle du mari, elle substitue un régime d'indépendance presque absolue ; la puissance du mari s'efface ; la femme jouit, sans lui et, au besoin, malgré lui, de droits d'administration et de disposition égaux à ceux dont il avait naguère le monopole. Elle a même, à certains égards, des droits ou une liberté d'allures supérieurs aux siens; car on a vu que la femme a la faculté de contracter une assurance sur la vie du mari, alors que la faculté inverse est refusée au mari et, d'autre part, tout en étant affranchie de toute ingérance du mari dans la gestion de ses affaires, elle conserve le droit de l'obliger par les achats qu'elle fait pour elle ou pour le ménage.
» st. 31 et 32, Vict., c. 122.
ds DE L*EQUITY TO A SETTLE^tENT
I>e yj^qmiiu ^9 « #e«^^e^f
BoMiCAiRX : 162. Définitiorù. — 163. Cas où il y a Uôa à BeUlemenL «^ 164. Règles suivies par les cours d^équilé. — 165. ftenonclsUon di k femme au seulement; cas où ollo eu est privée. — 166. Montant du irttl^ fnèrU. — 167. Situallon des créanciers.
162. — En même temps qu'elles cherchaient à donner à la jfemme, en lui reconnaissant un separate estate, des garanties contre son « absorption » par le mari, les cours d'équité ont imaginé un autre moyen d'atténuée les conséquences de cette absorption, en s'appuyantstf la règle que quiconque invoque Téquilé doit commencer par être équitable lui-même : he who seeks eçtaty^ must do equity. Ce moyen est connu en anglais sous une expression technique presque intraduisible : equity tù a seulement; la femme a, dans les cas que nous allons passer en revue, un droit équitable à ce que son maii constitue (settle) une certaine somme à son profit. Ainsi, quand un père, en mariant sa fille, a négligé de stipuler pour elle, ou les enfants à naître, certaines mesures de prévoyance, la cour agissant loco patris n'admet pas le mari à venir réclamer devant elle la sanction des droits que lui confère le mariage, tant qu'il n'a pas pris luimême des arrangements en faveur de sa femme.
163. — Le principe, posé d'abord par la cour pou le cas où le mari se présente lui-même devant elle comm demandeur, a été étendu ensuite : 1"* à celui où le créanciers du mari failli ou insolvable s'adressent elle , par la raison qu'agissant du chef du mari , ils r
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sauraient le faire à d'autres conditions que lui ^ ; 2* à un cessionnaire du mari for valuable cansideratton^ toujours en vertu du principe d'équité contenu en la nuxime nemo plus juris ad aliam trans ferre potest ^umi ipse habet.
Plus tard, on a même admis la femme à venir faire ^lolr son droit devant la cour de Chancellerie, encore que le mari n^ait pas pris l'initiative d'une introduction d'action ^i.
164. — Voici, en peu de mots, les règles que ios cours d'équité suivent en cette matière. Il faut, avant tout, que le mari, en vertu de son jus mar«Vaf reconnu at law, soit fondé à prendre et à garder la fortune mobilière de sa femme, n faut, d'autre part, que la femme n'ait pas, eo Tertu des droits de survie dont nous parlerons plus bas» h certitude de la recouvrer si elle meurt après son nari. Lorsque ces deux conditions se rencontrent, la oour examine si la propriété mobilière dont il s'agit est légale ou équitable ; si elle est équitable, la cour reconnaît ^ général à la femme une equity to a seulement ; si elle est légale, la cour ne la lui reconnaît point. En principe, le setllement doit être fait au profit non de la femme ^le, mais de la femme et des enfants.
165. — La femme peut renoncer volontairement au Vilement auquel elle serait fondée à prétendre, à la con- ^iiim de faire à ce sujet, hors de la présence du mari, Jne reconnaissance en justice ou devant les commissaires léJégués à cet effet ^2. Elle peut aussi en être privée : !• si ) mari a reçu les fonds sans avoir eu à les réclamer en
9» Oswell c. ProberL 2 Vm. jun., 464.
j. »« St. 3 et 4, Gnil. IV, c. 74; SL
(« EUhank c. UonioUtu, 1 L. C, 20 et 21, Vict., c. 57.
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justice et avant que la femme elle-même se soit avisée de demander un settlement à la cour de Chancellerie ^; 2** si les dettes de la femme antérieures au mariage, et qui tombent à la charge du mari, excèdent le montant des biens qu'il recueille du chef de sa femme ^ ; 3* lorsque des arrangements équitables ont déjà été pris en favenr de la femme ^^ ; 4<» lorsque la femme a déserté le domicile conjugal et vit en concubinage, à moins que le mari oe tienne une conduite semblable, ce qui établirait un sorte de compensation ^6; 5<» lorsque la femme s'est indue coupable de fraude envers les tiers et que le seulement porterait préjudice à ceux-ci ^7.
166. — Dans la fixation du montant du settlemetitj la cour tient compte des circonstances, et notamment des mesures déjà prises dans l'intérêt de la femme et des enfants. En général, c'est la moitié du bien de la femme qu'elle constitue ainsi, l'autre moitié devant appartenir au mari ou à ses ayants- cause 3». Parfois, elle a constitué le tout, lorsqu'il s'agissait d'une somme modique et tout juste suffisante pour assurer l'entretien de la femme ou des enfants, ou que le mari avait abandonné les siens et négligé de pourvoir à leurs besoins ^.
167. — En général, les créanciers du mari ne peuvait pas attaquer un settlement fait, dans les conditions qiû viennent d'être exposées, soit par la cour, soit méni6 directement par le mari dans le sens que la cour n'au'
3S Murray c EUbank^ 1 L. C, 62.
Dunkley c. Dunkley, 2 Deft
*^ In re Ertkine's trutU^ 1 K. et M. et Q., 396.
J., 302 . '* In re Kincaid'ê trutU, 1 Diew.,
3' Carr c. Eoêlabrooek^ 4 Ves., 326; ScoU c. Spatheti, 3 Mac. et 6^
146; m re Lewin's irusU^ 20 Beav., 559; m re Ford, 32 Beav.. 621; «a
378; Greedy c. Lavender, 13 Beav., reDixon's trusté, W. N. 1879, p.5t^
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rait pas manqué de lui prescrire si elle avait été saisie de la question. Ce n'est que s'il y a eu collusion frauduleose à leur préjudice, que l'opération tombe sous le
eoop du St. 13, Eliz., c. 5, et peut être mise à néant sur
te demande ^.
CHAPITRE III
Des épingles, des paraphemaux et des droits de
survie
I>e8 épingles
SomiAimi : |6S. Définition. — 169. Règles sur la matière.
168. — On désigne sous le nom d'épingles {pin-monty) la pension annuelle constituée en faveur de la future épouse pour ses dépenses de toilette et, en général^ pour ses menues dépenses personnelles. On fait rentrer
[ soQsla même rubrique les présents non périodiques \ faits par le mari à sa femmejpostérieurement au mariage.
169. — Voici les règles relatives aux épingles : !• Si la femme a laissé s'accumuler les arrérages d
sa pension, elle ne peut, au décès de son mari, en réclamer qu'une année en remontant* ; la loi présume que, \ A elle ne les a pas réclamés au fur et à mesure, c'est 90e le mari a pourvu aux dépenses de quelque autre
«• Wheêler e. Carylf Amb., 121; > Aston c. Afion, 1 Ves., 267 Mocr c. RyeauU,?rec, Ch., 22;32 Fownsend c. Windham, 2 Vcb et33, VlcL,c. 71, 191. sen., 7.
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façon '. Toutefois, si la femme justifie qu'elle a réclamé à Téchéance les termes de sa pension sans pouvoir ea obtenir le payement immédiat, elle a droit à tout of qui lui reste dû, encore que ce soit plus d'une tn* nuité 3.
2* Lorsque le mari a pourvu à toutes les dépenses de sa femme, celle-ci ne peut formuler au décès aucune réclamation sous prétexte que la pension stipulée n'a pas été régulièrement soldée ; car, en fait, le but des épingles a été atteint d'autre façon *.
3** Après le décès de la femme, ses exécuteurs testamentaires n'ont aucun recours contre le mari pour les termes restés impayés ^.
4' Les épingles ayant le caractère nou d'une donalioa < absolue, mais d'une donation conditionnelle faite en Toe de permettre à la femme une toilette conforme à la position sociale de son époux, elle ne peut faire cession de sa pension à un tiers. I
Dem paraphemaiix
SoiocAiiiB : 170. Déûoition. — 171. Droitf de la femme. — 172. Droitida mari. — 173. Objets provenant d^amis ou parents de la femme.
170. — On désigne sous ce nom, en Angleterre, les objets de toilette et notamment les bijoux remis à la
« Howard c. Digby, 8 Bllgh, N. 341.
Howard c. Digby^ 8 BUg)i,H
« Ridoui c. Lewis, 1 Atk., 269. 8., 269. * Thoma» c. Bennet, 2 P. W.,
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femme pour qu'elle les porte en vue de tenir son rang
dans le monde ^.
i71. — Quand il s'agit dé bijoux donnés par le mari pwdant le mariage, il y a lieiî de rechercher s'il a entendu en faire don à sa femme, ou simplement les mettre isa disposition sans lui ep conférer la propriété absolue ; e'est, en général, à cette seconde hypothèse qu'il convient de s'en tenir, surtout si ce sont des bijoux de famille iesliûés à sa transmettre de père en fils ''. Au reste, dans mm dea deux cas, la femme ne peut, du vivant du nari, disposer de ses paraphernaux ni entre vifi9, ni pap testament.
172. — En principe, le mari demeure maître des parapbernaux comme il Test de tous les autres biens meubles de la femme ; il a le droit de les aliéner entre lifs, et ses créanciers peuvent les saisir. Hais, s'il n'en t pas disposé entre vifs, il ne lui est pas loisible d'en feposer au préjudice de sa femme par testament^, à moins qu'il ne lui ait assuré d'autres avantages équivalents, auquel cas elle peut être mise en demeure d'opter entre les uns et les autres ®.
173. — Les joyaux et bijoux donnés à une femme par ses amis ou parents à l'occasion de son mariage sont généralement considérés en équité comme affecté^ i son usage propre et distinct ; la femme en dispose donc librement, comme si elle n'était point mariée, et les créanciers du mari n'ont aucun droit sur ces oI:^ets ^^.
^ Graharr^ c. Londondçrry, 3 2 Ves. i^ep., 1, 7.
Atk , 39i. • Seymore c. Tresilian, 3 Alk.,
' JervoUe c. Jenois^^ 17 Boav., 368; Churchill c. Smally 8 Kenyon,
5ê6, 570; Grant c. Grant, 13 W. pi. 2, p 6.
B.. 1057. 1® JervoUe c. Jervoiêe, 17 Beav.,
* Ridout e. Plymouth^ 2 Atk., 570; Lucoi c. Lucas^ 1 Alk., 270. 104 ; Toumêend c. Wyndham^
104 DU BOUAIRS
33a douaire ^^
SoMXAiiiB : 174. Dëfinilion. — 175. Législation antérieure à 1833. — 176. Loi de 1833. — 177. Loi de 1877. — 178. Annulation du douaire.
174. — Le mari, qui, pendant le mariage, jouit pouvoirs fort étendus sur les immeubles de sa femme, jouit à plus forte raison de droits analogues sur ses propres biens. Mais, après sa mort, sa femme acquiert, dans certains cas, un droit d'usufruit sur une portion des immeubles qu'il a laissés. Ce droit se nomme douaire [dower) ; il a été réglementé à nouveau et modifié, pour les femmes mariées, après le !•' janvier 1834, par le St. 3 et 4, Guil. IV, c. 105.
175. — En vertu de la législation antérieure, qui est demeurée applicable aux femmes mariées avant cette date, lorsque le mari héritait, durant le mariage, de biens auxquels auraient pu succéder éventuellement des enfants issus de ce mariage, la femme, par le fait seul qu'il y avait eu, à un moment donné, des successeurs présomptifs de cette espèce, acquérait un droit au tiers desdits biens en usufruit viager. Ce droit grevait les biens eux-mêmes et les suivait en quelques mains qu'ils passassent, à moins que la femme ne concourût à TaUénation et ne renonçât à son droit ; il était opposable au: créanciers du mari comme aux tiers acquéreurs.
Les graves inconvénients que présentait le douair
** Cpr. Gide, Èiudt sur la condition privée de la femme, p. 292.
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chercher, dans le cours des siècles, divers expé-
pour Tannuler et finirent par provoquer, sous
jmc IV, un changement considérable dans la
tien.
— D'après la loi de Guillaume IV, le douaire ne )Ius que sur tel immeuble que le mari a, dans ce pressément affecté à sa femme par acte entre vifs testament. Tous les actes de disposition du mari, s engagements qu'il a contractés, priment le droit reuve. Le mari est également libre de priver sa de tout ou partie du douaire par un acte entre par testament, à moins qu'il ne se le soit exprèsinterdit par contrat de mariage (§§ 4 à 8). La ompensation accordée à la veuve est que son droit étendre aujourd'hui aux biens sur lesquels le mari nople droit sans en avoir encore la saisine légale, u'aux biens d'héritage, légaux ou équitables, in ion. L'effet de la nouvelle législation est maniant de supprimer désormais les douaires, si ce ar rapport aux seuls héritiers du mari. Si le leurt intestat et possesseur d'immeubles, la femme ire valoir sur ces immeubles son droit de douaire, s que le mari n'ait exprimé une volonté contraire. nture, c'est-à-dire une rente constituée avant le g au profit de la veuve sur un immeuble du mari, le douaire; il n'en serait pas ainsi, ipso Jure, nple legs mobilier (§ 10).
— Le Settled Estâtes act de 1877 reconnaît à personne qui jouit, à titre de douaire, d'un bien ibstitué, la faculté de le donner à bail pour une : n'excédant pas vingt et un ans en Angleterre, ou cinq ans en Irlande, aux mêmes conditions que
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pourrait le faire uq tenant by curtesy ou uq tenant féf life «2.
178, — Le divorce pour cause d'adultère delà feaune annule le douaire; lorsque la femme, sans qu'il y ait en divorce, abandonne son mari et vit dans Tinconduite, ce fait est aussi une cause d'annulation du douaire, à moios qu'il n'y ait eu réconciliation entre les époux ^^.
Ses antres droits de la lémme aurviTvnta
SoiouiiB :179. Reprises de la femine. — 180- Avantages refusés à Uli^miB*
— 181. Provision; droits ab intestat.
179. — La femme qui survit à son mari conserve w propre les immeubles qu'elle possédait en fief àimple; après le décès du mari, la femme ou ses ayants-cattst reprennent lesdlts immeubles francs et quittes de toGtto dette contractée par lui et de toute aliénation tentée par lui.
180. — La veuve n'a pas droit aux vêtements de deuili comme constituant une partie des frais funéraires, fài rencontre de l'exécuteur testamentaire, ni à l'enconW des créanciers du mari **.
Elle ne peut pas non plus exiger de l'exécuteur ou de l'administrateur de la succession de son mari qu'il h laisse dans la maison aux frais de la suecèssiort jusqu'à la délivrance du legs ou delà quote-part de biens qui lai revient. Elle n'a le droit absolu d'y rester dans ces cou*
«« SI. 4d et 41, Viet., e. 18, 1 46. «« Johnêon c. Baker, 2 6. et P.,
«< 2 Inst., 436} 12 Mod., 232. 207,
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dilioûs que quarante jours après le décès ; c'est ce qu'on appelle sa quarantine *^.
A plus forte raison ne saurait-elle exiger que Texécuteor ou rhérilier du mari, comme tel, pourvoie à son entrelien, encore qu'elle soit dénuée de ressources et qu'il ail recueilli la plus grande partie du patrimoine du
Sur ces divers points, la législation écossaise est en opposition complète avec la loi anglaise *®.
181. — Lorsqu'un mari s'est engagé par contrat de mariage à laisser à sa femme une provision sur son avoir mobilier, et qu'il meurt intestat, — de telle sorte que la veuve a droit à une part en vertu du statuts of distributions y — la règle générale est qu'elle ne peut pas réclamer tout à la fois ladite part et la provision. Si la part qui lui est dévolue est inférieure à la provision stipulée, elle est considérée comme un acompte ^''. Au reste, en cas de décès du mari ab intestat, la veuve partage avec le plus proche héritier le droit d'administrer la succession.
Il est à remarquer que la veuve n'a un droit sur la succession mobilière de son mari, y compris les biens qu'elle lui avait elle-même apportés, qu'autant qu'il ne laisse point d'acte de dernière volonté. Le mari est libre de disposer de toute cette fortune au profit d'un étranger et au détriment de sa veuve, pour autant du moins qu'il s'agit de choses in possession et que la femme ne s'est )as constitué ses propres biens en un separate estate.
1* Co. LUt., 34 6. luiT., et p. 305, notes 2 à 4.
i« Paterson, Cômp., n«» 912 el «' Crar</it/ior«c.C/iaK«,10Ves.,l.
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Des droits de Hiomme survivant
SoMiLLiRB : 182. Tenare par courtoisie. — 183. Le mari eel de dtc& radminUtrateur de la succesalon de aa femme.
182. — Lorsque le mari survit à sa femme et qu'il t eu (l*elle des enfants qui, vivants, eussent pu hériter des fiefs simples ou substitués appartenant à leur mère, 3 a, en vertu de ee qu'on appelle la courtoisie d'Ang^tate {tenant by the curtesy ofEngland), l'usufruit viager des* dits fiefs ^\ Peu importe que Vestate de la femme fûtlégll ou simplement équitable ; toutefois il y a des arrêts a sens contraire en ce qui concerne les biens constitoéB en propre à la femme [for her separate use) *^.
La « courtoisie » porte sur Vestate in possession dB la femme, à l'exclusion d'un estate simplement m recif' sion.
Il est assez rare aujourd'hui que les maris aient à 10 prévaloir de cet antique usage ; le plus souvent, on jjxtd soin de régler par contrat de mariage leurs droits éveituels sur les immeubles de leurs femmes prémourantei.
183. — Â la mort de sa femme, le mari est, de droiti l'administrateur de sa succession ;et il prend possessioi de son personal estate en cette qualité, et non pas siiiplement comme trustée du plus proche héritier.
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** Llttleton, Tenuret, 35, 52; Bar* ker e. Barker^ 2 Sim.,239.
*• Williams, Real prop^ W et note t.
CHAPITRE VI
Du contrat de mariage
^xyaas : 184. CoDditioDB de validité suivant TAge des contractants ; clauses diverses. — 185. Conditions de forme. — 186. Conventions postérieures BU mariage ; effets qu^elles sont susceptibles de produire.
184. — Il est très rare aujourd'hui que des époux ayant quelque fortune se marient sans régler par une convention expresse les avantages auxquels ils auront réciproquement droit et la situation de leurs enfants. Le mariage étant une juste cause {valuable considération) d obligation, cette convention {seulement) lie les deux parties si elles sont majeures toutes deux. Lors, au con- I traire, que le futur époux a moins de vingt ans et la future épouse moins de dix-sept, elle ne vaut, en ce qui [ concerne soit les meubles, soit les immeubles, qu'au- I tant qu'elle a été homologuée par la cour de Chancellei rie ou, aujourd'hui, par la division de Chancellerie de la Hante Cour *. A défaut d'homologation, le contrat lie le conjoint majeur, mais non celui des deux qui avait respectivement moins de vingt ans ou de dix-sept ans 2. Quand k future épouse est seule mineure, les conventions matrimoniales relatives à son avoir mobilier sont valables, nonobstant celle circonstance, parce qu'à défaut de convention le mari aurait un droit absolu sur ces biens, qu'en conséquence toute clause par lui souscrite ne sau-
< st. 18 et 19, Vict., c. 43. Durnford c. Lane, 1 Bro. C. C,
s Ellison c. Elvin, 13 Sim., 309; 106. .evasseurc. Scrollon, 14 Sim., 116;
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rait être qu'une limitation de ses pouvoirs au profit de sa femme, et que Tincapable est toujours admis à améliorer sa condition^.
Indépendamment des clauses relatives à la jouissance et à l'administration de leurs biens, les futurs époux Insèrent souvent, dans leur contrat de mariage, des clauses tendant à déterminer à l'avance le mode d'éducation des enfants. Ces causes ne sont pas illicites ; mais la jurisprudence tend à décider aujourd'hui qu'elles ne sont obligatoires pour le mari ni at law ni en equity. La Haute Cour d'appel, par arrêt du 23 novembre 1878, les a déclarées contraires aux droits du père, auxquels fl n'est permis de toucher que dans des circonstances exceptionnelles *.
185. — Les promesses de libéralités et autres conventions faites en vue d'un mariage projeté ne sont point, comme en France, revêtues de la forme notariée : H n'y a pas en Angleterre d'officier ministériel investi du pouvoir de donner l'authenticité aux actes privés. Mais elles ne sont valables qu'autant qu'elles ont été consignées par écrit et signées par celle des parties qui s'oblige ou par son représentant ^. Par conséquent, si le père de l'une des parties ou un tiers manifeste simplement de vive voix son intention de lui faire unedonatiott ou un legs, ou de lui constituer une dot, il n'est pas lié par cet engagement 6, à moins qu'il n'y ait eu fraude, ou que la promesse verbale faite avant le mariage n'ait
8 Trollope c. Linlon, 1 Sim. ol * Slalule of Fmuds, 29, Car. Il,
Slu., 477. c. 3,§ 4.
* JP//t5C. £'«i«,29L.T.Rep.,N.S., « Monlacule c. Maxwell, \ P.
380; Journal de Droit intcrnaL Wms., 619; HammergUy c. De
privé, VI, 572. Biel, 12 Cl. el F., 45.
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té confirmée après coup par écrit '^. Mais il n'est pas esoin que Técritait la forme solennelle d'un rf^^rf; une iUre missive suffit, pourvu que la cause {considération) e la donation résulte clairement de la pièce produite^. 186. — Une fois le mariage conclu, les époux ne leuvent plus valablement contracter l'un avec l'autre, )uisque leurs personnalités se confondent; en principe, eurs conventions seraient radicalement nulles. Toutefois, ni y a eu erreur, omission ou méprise dans leurs irrangements, ils peuvent les faire rectifier pendant le nariage. D'un autre côté, si les conventions postérieures i la célébration du mariage ont un fondement raisonnable, il se peut que, sans valeur en droit strict, elles )roduisent quelque efffet en équité. Ainsi, une donation lu mari à la femme pour lui permettre de s'acheter des éléments ou des bijoux appropriés à sa condition ociale, ou la donation que le mari ferait à sa femme, our son usage personnel, des gains ou bénéfices par Ile réalisés, pourraient être maintenues par une cour équité contre les créanciers du mari ^. Il en serait de éme au cas où le mari conviendrait avec sa femme, >ur de justes causes, de lui abandonner pour son usage irsonnelun legs à elle fait *^. De son côté, la femme qui des biens propres pourrait en faire valablement l'objet me donation à son mari, et cette donation serait îrré- 3able ^^
Randall c. Morgan^ 12 Vos., *« 76., { 1372; Andtrson c. Ah»
cpr. Snell, JFç., 84, 85. hott, 23 Beav., 457.
JVain e, WarUerê, 5 Eftst, 10. " Cawn c. Rideout^ 1 Mac. el
Slory, £q. jurispr.^ { 1374. G., 601.
SECTION ONQUIÈME
CHAPITRE I*' Des enfants légitimes
Notion de la légitimitô
SuxMAiRB : 187. CondIUon de la légitimité; présomption de paternité dn mari. — 188. Eobnts issus d'un mariage putatif. — 189. Action eo déclaration de légitimité.
187. — Ne sont légitimes, en Angleterre, que les enfants issus d'un mariage antérieur régulier ou, tout au moins, d'un mariage dont la nullité n'a pas encore été prononcée. La condition d'enfant légitime ne peut être acquise après coup à la faveur du mariage des personnes auxquelles on a dû le jour ; la loi anglaise ne reconnaît pas la légitimation par mariage subséquent. L'enfant conçu avant le mariage mais né après la célébration est légitime ; il est réputé avoir pour père le mari de 'sa mère ^La même présomption n'existe plus une fois que les époux ont été séparés judiciairement
* Co Lia., 2U a, § Salk., 123.
' St. Georges c. St. Margarela,
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188. — Les mariages putatifs ne produisent pas, à regard des enfants, les effets d'un mariage valable. Mais il faut distinguer si, abstraction faite de la bonne foi des parties contractantes, le mariage est radicalement nul ab initio ou s'il est simplement annulable. Dans le second cas, les enfants nés antérieurement à l'annulation sont légitimes.
Dans les deux hypothèses du mariage subséquent et du mariage putatif, la législation écossaise a pris exactement le contre-pied de la législation anglaise et concorde avec le droit français ^.
189. — L'enfant dont la légitimité est douteuse n'est pas obligé d'attendre qu'on lui intente une action en contestation d'état; il peut ouvrir de lui-même devant la cour des Divorces une action en déclaration de légitimité ^.
Devoirs des parents envers leurs enfants légitimes
SoicxAiRE : 190. Priucipe général. — 191. Naluro et limites de robligation d^entretien. — 192. Sanction d'après les lois sur Tassislancc des indigents; sur qui pèse l'obligation. — 193. Devoir de protection. — 194. Devoir d'éducation.
lîX). — Les parents doivent entretenir, protéger et élever leurs enfants.
191. — L'entretien comprend tout ce qui est nécessaire à la vie de l'enfant. L'obligation pour les parents d'entretenir leurs enfants est pourtant beaucoup moins
s Erskine, 1, 6, 49; Fraser, Do- * St. 21 cl 22, Vlcl., c. 93. TncHic Hclalions^ II, 11,
absolue d après le droit commiiii anglais qu'elle ne l'est sur le coDUnent. Ble a été indireclement sancUouiO parles lois sur les pauvres: mais elle n*est pas inscriie dans la léfislalion d'une façon direcle et spéciale. Il ea résulte qu'en principe les père et mère ne sont pas teooi de pourvoir k l'entretien de leurs enfants, à moins que ceux-ci. à raison de leur bas âge ou de leur état de sêaté, ne soient hors d'état de gagner leur vie : et encore, dans ces cas. le devoir des parents ne va-t-il pas au-delà du strict nécessaire, la loi présumant que, si les enfants méritent un trailement plus favorable, on peut s en rapporter à rafleetion naturelle de leur père \ De même, il a été jugé que les parents ne peuvent être recherchés à raison des dépenses même nécessaires qu'un tiers a faites pour leur enfant, si ce tiers n'est pas en mesure de se prévaloir contre eux d'un contrat exprès ou implicite. Ainsi, lorsqu'un étranger, rencontrant un enfant abandonné et dénué de tout, pourvoit à ses premiers besoins, il n'a aucun recours contre les parents en remboursement de ses avances.Toutefois les tribunaux ne se montreraient pas exigeants sur la preuve de l'existence d'un engagement implicite de leur part. Lorsque Tenfluit demeure dans la maison de son père et que celui-ci lui a donné ce qu'il estime suffisant pour ses besoins, il sers malaisé de le faire condamner à donner davantage ; lorSf au contraire, que le père n'a rien alloué à Tenfant pouf ses besoins, le juge se contentera, pour admettre quHl f a de sa part un engagement tacite, de la simple circonstance, s'il s'agit, par exemple, de vêtements, qu'ils ont été livrés à l'enfant dans la maison paternelle, au
^ Blackstone, Comm,f II, 230.
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m et au su de son père. A l'égard d'un enfaut qui n'ha- Dite pas chez son père, il est beaucoup moins facile de supposer un semblable engagement ^.
192. — En vertu des lois sur les pauvres, Tobligation de pourvoir aux besoins des enfants pèse tout d'abord sur le père et la mère, puis subsidiairement sur les grands-parents. Mais elle se résume, en dernière analyse, en robligation de payer, quelle que soit la position sociale ou la fortune des uns et des autres, une pension quinepeul excéder vingt shillings(25fr.)par mois lunaire, soit treize livres (325 fr.) par an. Le juge n'a pas le droit de contraindre les ascendants à un sacriûce plus considôPàble' ; il peut, au contraire, suivant les circonstances, fixer la pension à un chiffre moins élevé ou en accorder a déchargii complète. Les parents qui se dérobent à leur devoir d'entretien et laissent leurs enfants à l'abandon, s'exposent à voir leurs revenus et biens meubles saisis par les marguilliers et inspecteurs des pauvres de la paroisse, jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire pour pourvoir aux besoins des enfants ®. Mais 'obligation ne pèse que sur les parents à l'exclusion des ^liés 'K Et, d'autre part, elle n'existe qu'autant que les enfants, à raison de leur âge ou de leur santé, sont hors létat de pourvoir à leurs besoins par eux-mêmes.
iVéanmoins, « comme rien n'est, dit Blackstone *^ plus ropre à étouffer Timpulsion de la nature que le fanasme religieux », lestaîut 11 et 13, Guil. III, c. 4,a posé
I principe que, si un père catholique romain refuse à
II fils protestant un entretien convenable dans le but
Pner*on. Comp., n* 80S. ** Si. 5. Geo. I, c. 8.
/*ojr iaw aet, 6i. 43, Elis., » 4, T. H.. 118; 4, Kag*., %%
»û Kd. fr., II, p. 2J1.
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de le forcer à changer de religion, le lord chanc pourra, pai' un règlement de la cour de Chancelleri contraindre à faire le nécessaire. Cette règle n'a pas été étendue, tout d'abord, à d'autres religions « moins intolérantes et superstitieuses que la reli romaine, » un statut ultérieur de la reine Anne ' déclarée également applicable aux parents juifs auraient des enfants protestants.
193. — Le devoir de protection emporte pour le le droit et Tobligation d'intervenir pour défendre se personne, soit la fortune de ses enfants. Il doit les sister en justice pour la défense ou la revendicatio leurs droits. Il est excusable s'il attaque ou se bat { défendre leur personne, encore que son adversaire s de ses mains plus ou moins gravement maltraité ^'.
194. — Enfin, les parents sont tenus de donner à 1 enfants une éducation assortie à leur état. L'instruc primaire est obligatoire pour tous les enfants entre et treize ans ^^. Sauf ce principe et les mesures trictives prises, il y a deux siècles, contre les cati ques, les parents sont libres de diriger cette éduca comme ils l'entendent. En règle générale, ils en suppor les frais sans pouvoir se récupérer sur la fortune per nelle des enfants, à moins qu'ils ne soient eux-mc dans la gêne et par là même hors d'état, abandonn leurs seules ressources, de donner à ces enfants éducation en rapport avec la fortune dont ils joui un jour ; dans ce cas, la cour de Chancellerie aut(
•» 1 Ann., si. 1, c. 30. *» St. 33 el 34, Vicl., c. 75,
»* Cro. Jac, 296; 2 Inal., 564, Trad. par M. Du Buil, >lnn. d
Hiwkins, PUat of Ihe Croion, I, étrang, t. I, p. 26.
POUVOIRS DBS PARENTS SUR LEURS ENFANTS
un prélèvement sur les biens des enfants *i Ce prélèvement est aussi admis, quelle que soit la situation respective du père, lorsque certains biens ont été spécialement affectés par contrat de mariage à l'éducation des enfants à naître ^^.
Pouvoirs des parents sur leurs enfants
SoiQuiii : 195. Nature de ces pouvoirs. — 196. Les parents n*ont pas d'usufruit légal. — 197. Droit d'opposition au mariage. — 198. Droit de correc- UoQ.~ 199. Personnes à qui appartiennent ces pouvoirs. — 200. Absence de toute restriction analogue à la réserve ou à la légitime.
195. — Les pouvoirs des parents sont corrélatifs à leurs devoirs. Ils se résument en le droit de garder, d'élever et de corriger leurs enfants et de consentir à leur mariage ; ils constituent, à vrai dire, beaucoup moins mpatria potestas, au sens romain de ces mots, qu'une tutelle légale, instituée dans l'intérêt des enfants au moins autant que dans celui du père : le lord chancelier, agissant au nom du roi chef de toutes les familles, aurait la faculté de déléguer à un étranger Taulorité et les pouvoirs que le père se montrerait indigne de conserver*^'.
196. — La loi anglaise n'accorde aucun droit d'usufruit aux parents sur les biens de leurs enfants : ils les administrent, mais en sont comptables, hormis le cas où, étant dénués de ressources suffisantes, ils obtiennent de la cour de Chancellerie l'autorisation de disposer de
'* Buckworth c. Buckvoorth, 1, p. 169, Étude de M. Pradines sur los
^^»^i. limites de la puissance paterncllf.
Thompton c. Griffîn^ 1 Cr. et d'après les principales lois do l'F.n-
^V 317, 320. rope.
• Cpr. ftuW. dtléfj.romp., t. IX,
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tout OU partie des revenus afin de pouvoir donner à leurs enfants une éducation convenable. Ils n'ont jamail sur les biens des enfants le droit de jouissance personnelle inscrit dans la plupart des codes du continent. U père peut, à la vérité, s'appliquer le produit du Iravii de ses enfants tant qu'ils vivent avec lui et qu'il les entretient; mais ce n'est pas une prérogative découlant de la puissance paternelle, car il a le même droit par rap- . ports à ses apprentis et à ses domestiques *'. !
197. — Le droit d'opposition au mariage, expresse- : ment formulé dans le statut 26, Geo. II, c. 33, est aussi beaucoup moins absolu en Angleterre qu'en France; nous renvoyons à ce que nous en avons dit plus haut (n" 86, 104).
198. — Le père aie droit de corriger raisonnablement son fils mineur ^^. Mais ce droit s'entend essentiellement de corrections corporelles ; il ne paraît pas, d'après les documents que nous avons pu consulter, que le père puisse, sur sa simple réquisition, faire mettre en prison un fils indiscipliné (C. civ. fr., 377 et suiv.).
199. — En principe, le père jouit seul des droits découlant de la puissance paternelle ; la mère, comme telte, ne peut prétendre qu'au respect et aux égards de ses : enfants. La puissance paternelle cesse à la majorité de ceux qui y sont soumis; mais, jusqu'à ce moment, elle subsiste, même après la mort du père, car il peut, par son testament, nommer un tuteur à ses enfants. Il peut i aussi, pendant sa vie, déléguer une partie de son auto- 1 rite à un gouverneur ou précepteur, qui se trouve alors
«' Blackstone, é«3. fr., H, 236. *» Ilawkins, I, 130.
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iûTesti, in loco parentis^ du droit d'élever et de corriger m élève.
200. — Il est à remarquer que, si, en Angleterre, le fera n'a aucun droit sur la fortune de ses enfants, même Bi&eurs, en revanche^ il n*est entravé dans son propre droit de disposition par aucune règle restrictive analogue à ce que, sur le continent, on appelle légitime, réserve, pflichttheilf etc. Sauf convention contraire par contrat de mariage, il peut léguer l'ensemble de ses biens, meubles ou immeubles, à des étrangers au préjudice de ses enfants ou descendants.
Devoirs des enfants envers leurs parents
SoiQuiiB : 201« Principe général; dette alimentaire. — 202. Défense des
parents par les enfants.
201. — A part les devoirs de respect et d'obéissance îui correspondent aux pouvoirs des parents exposés cidessus, les enfants ont, vis-à-vis de leurs parents et graûds-parents tombés dans la misère et incapables de sesuflire par eux-mêmes, un devoir d'assistance découlant tout à la fois du droit naturel et des lois sur Tassistance des pauvres, et dont ne les dispenseraient ni les aiauvais procédés, ni Tinconduite de Tasoendant indigent. Gela revient à dire qu'en Angleterre, comme en France, la dette alimentaire est réciproque entre parents en ligne directe, ascendante ou descendante ^^. La loi ne précise pas dans quel ordre ceux qui sont tenus des ali-
t9 Poor law adi St. 43, Élis., c. 2,§ 7; St. 5, Geo. IV, c. 83.
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ments doivent, s'ils sont plusieurs à des degrés diCTérents, être mis en demeure de les fournir; les juges de paix régleraient éventuellement la question.
La dette alimentaire n'existe pas dans la ligne collatérale, même entre frères et sœurs, et encore que celui d*entre eux dont l'assistance serait requise eût recueilli toute la fortune de l'auteur commun 20.
202. — Les enfants ont, s'il y a lieu, le droit et le devoir de défendre la personne de leur père et d'épouser sa cause en justice ^i,
CHAPITRE II
Des enfants illégitimes
Sommaire : 203. DéQnition et situation juridique. — 204. Cas du batlcurd eigné ot du mulier puisné. — 205. La reconnaissance ne crée aucun liée do filiation; simple dette alimentaire. — 206. Devoirs de la mère. — 207. Déclaration judiciaire de paternité. — 208. Intervention de la paroisse. — 209. Avantages du système anglais eu matière de recherche de paternité; ses inconvénients. — 210. Liberté de tester en faveur de l*enfant naturel.
203. — Tout enfant qui n*est pas issu d'un mariage valable est un enfant naturel, réputé n'être le fils de personne, filins nullius. Sa qualité n'entraîne plus aujourd'hui d'incapacité pour lui qu'au point de vue des successions : n'ayant légalement aucun lien de parenté, même avec sa mère, il ne peut être héritier, et sa propre succession ne peut être recueillie que par ses enfants ou descendants légitimes, s'il en a. Un acte du parlement est seul assez puissant pour relever le « bâtard » de cette incapacité. Comme on l'a vu plus haut, le mariage
«0 PnlorBon, Comp., n" 847. «» RlRrkR(one,od. fr., Il, 239.
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ubséqucnt du père et de la mère ne légitime point leurs enfants naturels ^
204. — Ce mariage ne produit un effet civil au point de yue d'un enfant naturel né antérieurement, que dans un seul cas, celui du bastard eigné et du mulier puisné, c'est-à-dire dans le cas où le père et la mère de l'enfant naturel venant à se marier ont ensuite un enfant légitime et où, cependant, au décès du père, c'est l'enfant naturel, aîné des deux, qui se met en possession de l'héritage paternel, en jouit pendant toute sa vie, sans réclamation de la part de son puîné, le/tlitis mulieratus 2 ou né d'une femme mariée, et le transmet à ses propres enfants par droit de succession. Dans ce cas tout spécial, le droit du fils légitime et, en général , de tous autres prétendants, s'efface devant le fait accompli ^ : la loi le veut ainsi, d'une part, pour punir le mulier^ le puîné lé- ^time, de n'avoir pas fait valoir son droit du vivant de Taîné et de n'avoir pas demandé à temps son éviction ; i'autre part, parce qu'elle n^admet pas qu'on déclare bâtard, après son décès, un homme qui a possédé comme béritier, qui est mort en possession et qui, par conséquent, a passé pendant sa vie pour légitime; enfin, parce jue, tout en répudiant le principe canonique de la légi- :imation par mariage subséquent, la loi a jugé que, dans îe cas particulier, les circonstances étaient assez favoables à l'enfant naturel pour justifier une exception à la ègle et l'adoption de la doctrine plus indulgente de Église et du droit romain. La règle stricte subsiste dans us les autres cas ^.
I 4. Inst..36. Lill., 244.
*' Gianville, l. VII, c. 1. * LilUetoD, 400; Blackslone, 6([.
Lilileton, Tenures, 399; Co. fr., III, 86.
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205. — L'enfant naturel étant toujours, en Angleterre, un (ilius ?iullius et ne pouvant jamais y conquérir, par: rapport aux auteurs de ses jours, la position inlermé* diaire que lui assurent la plupart des législations du coi* tinent lorsque sa filiation paternelle ou maternelle constante, il s'ensuit que la reconnaissance volontain ou forcée n'y tient pas, dans le droit, la place coosidé^ rable qu'elle a, par exemple, en France. La constalatioff volontaire ou forcée soit de la maternité, soit de la pi-»i ternité, n'élève jamais l'enfant naturel au rang de fils (kl; ceux auxquels il doit la vie ; elle ne lui donne ûoobi eux qu'une créance alimentaire, qui est même, vîs-à-vii du père, d'une extrême exiguïté. Le régime anglais n*ap^ partient donc pas au système qu'on appelle, dans II théorie, le système de la paternité, ni même au systèoi de la maternité ; il appartient au système dit mixte, qp présente, à notre sens, bien des inconvénients pour avantages assez minces.
206. — La mère de l'enfant naturel est tenue de poiu^ voir à l'entretien et à la subsistance de son enfant. Cette obligation persiste pour elle tant qu'elle reste céliba* taire ou veuve, et jusqu'à ce que l'enfant ait atteint Tàgl de seize ans ou soit capable de gagner sa vie. Quaoé l'enfant est une fille, elle reste à la charge de sa mèn jusqu'à son mariage, si elle se marie avant seize ans.^ Dans ces divers cas, l'enfant naturel doit être traité cha sa mère comme un membre de la famille, encore que la mère se marie et donne ensuite le jour à des enfants légitimes : Thomme qui épouse la mère, s'assujettit par là mc^me aux obligations de celle-ci, tant qu'elle vit ^
6 st. 4 et 5, Guil. IV, c. 76, K 71 et 67.
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Ëa échange de ces devoirs, la mère et, s*il y a lieu, son narï ont le droit de « gardiennage » (custody) sur Tenfuit jusqu'à sa seizième année.
207. — Si la mère, célibataire ou veuve, n'a pas les ; Kssourees nécessaires pour pourvoir à Tentretien ou à i' k subsistance de son enfant, elle peut s'adresser à la I justice de paix pour faire déclarer père de Tenfant I rhomme qu'elle affirme être l'auteur de sa grossesse f [ûffiliate the child on the fathev). L'action n'est recemble que si elle est intentée pendant la grossesse ou dans les douze mois depuis l'accouchement, à moins que, pendant ce délai, le père n'ait déjà contribué bénévoleaient à l'entretien de Tenfant. La femme n'est pas crue •or sa seule afBrmation, même corroborée par un ser- Bent. Il faut que son témoignage soit appuyé par d'autres 00 par un commencement de preuve par écrit. Le prétendu père peut le combattre par tous les moyens de preuve admis au civil, et notamment en rapportant la justification que, pendant la période correspondant à la conception, la femme a eu des relations intimes avec d'autres hommes. Si le juge estime que la paternité est établie, il condamne le défendeur à contribuer à l'entretien de l'enfant jusqu'à l'âge de treize ans ou, s'il y a lieu, de seize ans, par une allocation hebdomadaire de cinq shillings, quelles que soient sa position sociale et sa fortune (325 fr. par an). C'est un prix fixe ^.
208. — Il arrive parfois que la mère, bien que besoipieuse, néglige par insouciance, par dignité, par haine le l'homme qui la abusée, ou pour toute autre raison,
« st. 7 et 8, Vict., c. 101, { 3; filiation n^Uurelie, p. 330. ^niiesco. De la recfuiehe de la
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de réclamer dans Tintérêt de son enfant le bénéfice de la loi. Alors, en vertu du Poor law, l'enfant est adopté i par la paroisse, et celle-ci peut contraindre la mère à entamer les poursuites qu'elle n'a pas faites de son chef.
209. — Dans la mesure qui vient d'être indiquée, h recherche de la paternité ne paraît pas avoir eu, en Angleterre, les inconvénients et les dangers qui l'ont fait; interdire en France, et l'on est assez disposé à l'y coa-: sidérer comme susceptible de concourir au bien public. En fait, il est très rare, paraît-il, que l'on en vienne jusqu'à une instance judiciaire. Les femmes redoutent le scandale de semblables procès, d'autant que le bénéficei qu'elles en peuvent retirer est des plus minimes. D*autre part, le père présumé aime mieux, le plus souvent^; lorsqu'il en est sollicité, payer la modique redevance fixée par la loi, que de se voir citer en justice. Il en résulte que presque toutes les affaires se résolvent fc Tamiable, les parties ayant un égal intérêt à s'entendre.
Au surplus, la loi a pris des précautions contre les abus. Non seulement la femme qui en réclame le bénéfice est obligée de faire sa déclaration sous serment par: devant un commissaire à ce délégué, mais encore elle encourrait, en cas de fausse déclaration, les pénalités' les plus rigoureuses. Et les cas de chantage sont rares avec une législation qui a pris soin de tarifer les obligations du père.
Mais il est permis de se demander si, à tant que d'exposer un homme à être moralement ou judiciairement contraint de se reconnaître père d'un enfant naturel, il n'y avait pas à veiller plus sérieusement aux intérêts de l'enfant qu'il accepte comme sien. Une allocation fixe de 325 fr. par an pondant treize ou seize ans est unn
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ssislance véritablement dérisoire; et ce n'est pas, nous B supposons, pour arriver à ce piètre résultat, aggravé par Tabsence de tout droit héréditaire, que nombre de pablicistes français mènent une bruyante campagne en ^e de faire abroger l'article 340 du Code civil. Si l'homme de qui l'assistance est requise est réellement le père de Tenfant, il est évident qu'à ce prix il ne remplit pas les devoirs que lui impose la nature; et, s'il ne Test pas, il est parfaitement immoral et odieux de lui faire payer une pension, ne fût-ce que de 325 fr., sous la menace d'un scandale et en se consolant par Texiguité du sacrifice qu'on lui demande.
210. — 11 convient cependant d'ajouter que la loi anglaise, si rigoureuse à l'égard des enfants naturels, est corrigée dans une certaine mesure par la grande liberté iju'elle accorde en matière de dispositions testamentaires. Si Tenfant naturel n'a aucun droit sur la succession ab intestat de ses parents , il peut être l'objet de leurs libéralités expresses, sans venir se heurter, comme en France, à une disposition qui, se fondant sur ce que lui réserve la loi, le déclare incapable de rien recevoir au lelà soit entre vifs, soit par acte de dernière volonté 908, C. civ.).
NOTIONS PRÉLIMINAIRES ET CLASSIFICATIONS
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211. — Aussitôt après la conquête de rAngleterre p les Normands, une grande partie des terres fut confîsqu au profit des vainqueurs et distribuée parle roi entres compagnons d'armes, à titre de fief et à charge de s vice militaire. Ce système féodal de temires, ou ter mouvantes du roi, s'étendit peu à peu au reste du e
?st-à-dire aux parties du pays laissées entre les mains îs propriétaires saxons primitifs ; les auteurs ne sont as d'accord sur la manière dont se fit cette évolution K Jt qui est certain, c'est que, si le possesseur de terres & joui de vieille date sur son domaine de droits considérables et si, dans le cours des siècles, ces droits n'ont fait que se développer et se consolider, la notion d une propriété indépendante et absolue, telle que la conçoit le droit romain, est étrangère au droit anglais dès qu'il s'agit d'immeubles : le possesseur de terres est réputé s avoir jamais qu'un droit dérivé, un fief mouvant soit lireetement de la couronne, soit d'un suzerain intermé* liaire ; il n'est pas propriétaire au sens romain du mot, i toute la terminologie juridique se ressent de cette diféreace fondamentale, qui a survécu, à travers les siècles,
reffondrement du régime féodal proprement dit.
Ce système féodal ne pouvait évidemment s'adapter [u'aux biens-fonds. Le bétail et, en général, les effets Qobiliers étaient, de leur nature, trop sujets à dépérissement pour faire l'objet d'obligations féodales. Aussi es donnait-on à titre gratuit, indépendamment de toute charge militaire ou autre ; et, d'autre part, on ne se faisait nul scrupule de les frapper de taxes exorbitantes ou i en prononcer la confiscation pour des délits de minime aiporlance. Les anciens traités de jurisprudence sont i peu près muets sur les règles applicables aux biens neuble^ : la terre était le bien par excellence, réputé eul digne de lattention du législateur et de la protecon du juge. Britton et le Miroir ne parlent point du )ut des meubles ; et le peu qu on trouve sur ce sujet
• Cpr. Wright, Tenures, G 4, 65; lam, iMiddle Ages^ II, 429 el S'iiv. iikstoQC, Comm.y II, 49, 50; Ual-
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dans (ila!iYilK\ Braclon et Flela semble emprunté puremeiil ol siinulomonl au droit romain. 11 est superflu de kVuy iiiu\ «lo[>ui> lors, col rlal de choses s'est modifié, à inosuro iiiic la riclicsso mobilière s'accroissait, grâce au tK'veloppemcnt du commerce et de Tinduslrie : ao- ' jourd'luii. en Andclerre comme dans le reste du monde civilis:\ K'S tribunaux et la lui considèrent cette richess^ là comme ayant droit à la même protection que la propi'ièlo loncièro: loulefois elle ne porte pas le même
•JIO. — Les terres, les maisons et autres immeuhles s".i>oei>!il>îes d'èire tonus on liof portant de vieille date le nv>::î d.^ ;•■;•.:;••.»> ou do ch«^sos tenues /hings held); o* Irs ;•; ;v''!^ ^^i^^i l:t:'i;ajï s itriCih'taments., parce : iy.î\:i ^ ,:;:vt!. à !:i r.\.rt li'.iour p^»ssesseur, ils passent .1.^ p\ î i:\:î A s;:! i:-.'r:;:ov. D:\r.> le langage juridiqnc :\v:;v::.\ r >. l;s o::v.:ri^.: i Sv;:s îo nom de biens réels, . ' . ::\r ov: . s .:!on av.x biens, de nature assci .^- \\;. ;.:' '. >„■•..:.■..::: f. is par l'expression de \ : :. * .; :*:•"■"' aujourd'hui biens
l ,\ .-s ... >; :. :r ::'.•.*.• prrsnmief/e, ^f-
y \\: : * . >; ,:> . ;::s t'î/^. est pluscom-
, v\ -V x.'.S'i . :r.-.r:;^iso de propriété
. >. . : -..'.c::: les meubles pro- > .■ :. ■ ■. > divei^s chatlels, '. n dérive commu- .
.:;.; i.riuo. Or chaltel, ::;iiro. non d'im- . , :>; .=> îiof est. dans .. :fî chatlel n'est . 7. ..: ." nsiiUu^r le fief
1 bien d'héritage, il fallait, selon le commentateur du oiistu/nier (P* 107 a), que la chose « fust non mouuable tt de durée à toiisiours >. Tout bien manquant de Tune de ces deux qualités d'immobilité ou de durée, n*était pas chez les Normands un fief et n'est pas, aux yeux des jurisconsultes anglais modernes, un bien réel : c est un duittel. Mais il s'ensuit que, si c'est la durée seule qui fait défaut, une chose môme non mouuable, — un immeuble, — peut rentrer sous cette rubrique d'un bien personnel. La loi a donc dû distinguer deux classes de chattels, les chattels réels et les chattels personnels.
213. — Les chattels réels, d après Coke [up. Littleton, 118), sont ceux qui se rapportent à des biens réels et participent en quelque sorte de leur nature ; par exemple : les baux] ou concessions pour un terme d'années, le droit de faire la prochaine présentation à un bénéfice, les états de possession par statut marchand, statut delape, ele^jU, etc. Tous ces droits ou intérêts se rattachent à des immeubles ou en proviennent, et satisfont à l'une des deux conditions indiquées ci-dessus : ils sont immobiliers, mais n'ont pas la durée indéterminée moyennant laquelle, étant immeubles, ils rentreraient dans la classe des fiefs ou francs-tènements. En effet, leur plus grande durée est limitée d'avance soit à un nombre déterminé d années, soit au moment où une certaine somme a pu être prélevée sur certains revenus; en sorte qu'aux yeux de la loi l'état de possession d'un rhattel réel est inférieur à un bail pur autre vie, qui est e moindre des états de possession en franc-tènement. Taprès les principes féodaux, les tenanciers de chattels taient de simples fermiers révocables à volonté, du
moins jusqu'au règne d'Henri VIII. Le frane-tènemenL qui seul est une propriété réelle et qui correspond au fief normand, se transfère par le moyeu d'une investiture accompagnée de livei^j of seisin ; le tenancier dûment investi jouit d'un droit absolu sur le bien, tant qu'il ne l'aliène pas volontairement ou que ne se réalise pas l'événement qui doit mettre un terme à sa tenuro. Au contraire, un chattel réel en terres ne comporte ni investiture , ni livery of seisin ; le tenancier se borne à entrer sur le bien et ne peut y rester que pendant le temps fixé à l'avance. Ainsi, un term fvr years expire nécessairement à la fin du nombre d'années stipulé ; le droit à la plus prochaine présentation ne survit pas à l'usage qui en a été fait cette fois-là ; et les états de possession conditionnels par statut marchand, etc., s'éteignent aussitôt que la dette est soldée.
214. — Lorsque les baux à terme et autres droits immobiliers dont nous venons de parler furent admis dans la classe des chattels comme chattels [réels, il fallut trouver un qualificatif distinct pour les biens qui précédemment constituaient seuls les chattels : animaux, meubles meublants, bijoux, vêtements, numéraire, etc.; et Ton nomma chattels personnels ceux qui n'avaient aucune « saveur de réalité ». D'où provient ce qualificatif de personnels ? Coke [up. Littl., H8, 6) en donne deux explications entre lesquelles il laisse le choix : on nomme ces chattels personnels^ soit parce qu'ils sonl en quelque sorte inhérents à la personne et la suivent en quelque lieu qu'elle se transporte, soit parce qu'on les recouvre au moyen d'une action personnelle. Blackstonc adopte la première de ces raisons ; Williams se prononce
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pour la secoade -, car, dit-il, quand on a commencé à qualifier les chattels de personnels, ils étaient déjà trop Qombreux et importants pour suivre la personne de leur possesseur et, d'autre part, les légistes ont toujours accordé une attention toute spéciale à la nature des actions. Or c'est une action personnelle que l'on intentait à propos de biens pour lesquels, à raison de leur nature périssable, on n'élait jamais sûr de pouvoir obtenir du défendeur autre chose qu'une indemnité pécuniaire, hormis les deux cas tout spéciaux d'une action of detinue ou d'une action of replevin 3. Ce n'est que de nos jours que celui qui a droit à des meubles a été armé de moyens énergiques pour se les faire restituer en nature : la personne qui, détenant indûment les meubles d'autrui ou s'étant engagée à livrer des meubles contre argent, refuse de s'en dessaisir, est exposée à voir tous ses biens meubles et immeubles frappés de saisie jusqu'à ce qu'elle se soit exécutée *. Mais auparavant, encore une fois, l'acIJoQ en restitution de meubles était essentiellement personnelle et se résolvait presque toujours en des domitiages et intérêts. Nous ne voulons, du reste, pas insister plus loagucmenl sur cette question de terminologie.
215. — Dans le principe, les chattels personnels consistaient exclusivement en meubles corporels se trouvant en la possession de leur propriétaire ou de ses ayantscause ; on n'y comprenait pas de biens incorporels.
* BUcksIone, Comm-, éù. fr, nt, de moubtct eaUIs Ilidgaloment ;
0. 3ÎI;WiIItam«, P«r»onaiproper(y, comme Usas trouvalont placda août
j. 2. In gitrde du thcrif, c'cBt-dire.d'uB
' L'action of detinat ëlait dirigée orUcier public, on pouvait loujoura,
oDirti Mlui qui détenait saoa drull a'il ; avait liaui loi rucouvrer en
M meubiea d autrui; eiio ne a* té- nature.
olrall que subsidialroment en dom- * St. 17 al 13, Virl., r. 12!(, 178;
lagc'S et lutérfits. L'aclion of ivplff- «ol 20, VLci., c. 97, g i; 38 et 38,
in icndait à obtenir la rc3lilut:on Vlcl., c, 77, App. P, 8.
Toutefois, s'il n'existait pas, à vrai dire, de challels personnels incorporels, on pouvait avoir un droit d'action, c'est-à-dire, la faculté de s'iàdresscr à un tribunal pour obtenir soit le remboursement d'une créatice, soit des dommages et intérêts à raison d'un préjudice éprouvé ou de la non-exécution d'un engagement. Les Norttiands appelaient ce droit chose in action^ par opposition aux meubles corporels, qu'ils désignaient sous le nom de choses in possession.
Les « choses en action », bien qu'ayant une valeur, étaient dépourvues à l'origine du caractère essentiel des biens, qui]est de pouvoir être transférés à autrui : on avait craint, en eh autorisant la cession, d'encourager les procès \ Toutefois, comme l'une des choses en action les plus importantes était le droit de poursuivre le remboursement d'une créance , on ne larda pas à reconnaître que Tinipossibilité de céder ce droit créait de grands embarras au commerce ; aussi admit-ott de bonne heure que les créances constatées par lettre de change étaient iransmissiblcs au moyen d'un endossement accompagné de la remise de la lettre au porteur. Quant aux autres créances, on éluda la loi en permettant au cessionnaire d'en poursuivre le remboursement au nom du cédant ^. Depuis c^ moment, les créances prirent dans la propriété persoanelle une importance qui s'accrut encore lorsque, à partifir du règne de Henri VIII ", il fut permis de stipuler des ntércLs pour les dettes d'argent : les prêts et les mortS' gages ne tardèrent pas à former une espèce nouvelle ^' Considérable de biens personnels incorporels. Sous 1*
6 «0 /?cp., 48, a. f st. 37, Henr. VUI, c. 9.
• St. 15, Henr. VU, c. 2.
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reine kme ^, les billets h ordre devinrent endossables comme les lettres de change. Des statuts ultérieurs autorisèrent le porteur d'un conn^^issement et le cessionnaire d*une police d'assurance sur la vie ou maritime à poursuivre le (Jébiteur en leur propre nom ^. Mais, jusqu'au 1" novenobre 1875, toute autre chose en action ne fut cessible , at lato , que sous la forme d*ifn pouvoir donné au cessionnaire de poursuivre au nom du cédant. Depuis cette date, et en vertu delà loi sur {'organisation judiciaire de 1873 *o, amendée par trois lois pqstéricures ", toute cession d'une créance ou d'une ^utre chose en action, constatée par un écrit de la main du cédant et notifiée par écrit au débiteur cédé, est valable at law à partir de cette notification et confère au cessionnaire tous les droits du cédant.
215 bis. — Indépendamment dos meubles inQorpore}8 qui existent sous forme de choses en action recouvrables parla voie d'une action al law, il existait aussi des eguilable choses in aclion qu'avant la loi sur l'organisation judiciaire de 1873 on pouvait faire valoir devant les cours d'équité seules. Ces chases-lk étaient de vieille date susceptibles d'une cession directe, et le cessionnaire était admis à actionner en son propre nom le débiteur; caries cours d'équité avaient toujours tenu à honneur de s'accommoder aux exigences de la vie moderne et de renoncer aux subtilités si fréquentes at law. U distinction des choses in action en légales et équitables a perdu son importance depuis la fusion des deux
. * 5» 3 el4. Aon., c. 9, et St. 7, *<> Si. 36 et 37, Vict., c. 66, { 25,
J>t. 18ei 19, Vict., c. 111, § 1 ; »» Si. 37 ot 38. Vict., c. 83; 38 et
vîcf *» Vicl., c. 144; 31 et 32, 39, Vict., c. 77; 40, Vu-l., c. 9.
juridictions et rinscription dans la loi du principe de la cessibiiité des créances.
216. — De nos jours ont surgi de nombreuses espèces de biens que l'ancien droit ne connaissait pas ; ainsi, les fonds publics , les actions de chemins de fer et de sociétés industrielles , les brevets d'invention , les droits d'auteur. Ces biens, de nature mobilière ou personnelle^ se rangent généralement, faute d'une meilleure classification , parmi les choses in action ; mais ce sont des biens personnelsjncorporels, bien plutôt que des droits d*agir en justice selon le sens primitif de cette exprès* sion technique.
217. — La propriété personnelle diffère de la propriété réelle en ce qu'elle n*est pas soumise aux règles féodales sur la tenure, qu'elle est aliénable par d'autres modes, et qu*en cas de décès do son possesseur elle passe, non à l'héritier, mais aux plus proches parents du défunt. De la première de ces trois différences il résulte que, tandis qu*on n'a jamais sur un immeuble un droit de propriété absolu et indépendant , mais simplement un estate de plus ou de moins longue durée, les biens meubles font au contraire, l'objet d'une propriété absolue et qu'on ne saurait avoir un estaie portant sur ces biens -là : ihere can be no estate in chattels **.
218. — Le caractère primitivement féodal de la propriété foncière se manifeste encore, à part les questions de terminologie, par plusieurs conséquences intéressantes. A bien dos égards , le lien féodal entre le possesseur de la terre et la couronne, — lord paramont, — n'est plus que puremeut nominal; ainsi, le possesseur
•• Williams, PertQnatprop ^'^.^,
Ti^est plus tenu, à chaque décès ou mutation, de solliciter une nouvelle investiture. Mais il est encore une série 4e droits que la couronne est réputée s'être réservés, précisément en sa vieille qualité de suzeraine.
Sauf preuve contraire, c'est à elle et non aux tenanciers riverains qu'appartiennent les lais et relais de la mer. Elle seule peut conférer le droit de prendre sur le rivage des algues, du sable ou des coquillages, à moins ?u UD usage local n'existe en faveur du public.
Lorsque le possesseur d'un fief simple (cpr. n'* 224) meurt intestat et sans laisser aucun héritier, le fief fait 'elour à la couronne.
Eu cas de condamnation du propriétaire pour trahison (/r^a^on), le fief, jusqu'à une époque récente, était confisqué au profit de la couronne ; la confiscation n'a été abolie que par le St. 33 et 34, Vict., c. 23.
Enfin, le trésor est dévolu à la couronne, à Texclusion de l'inventeur, qui serait passible de prison et d'amende s'il cherchait à l'en frustrer ^^. Il en serait autrement des objets trouvés à la surface du sol, lesquels ^partiennent à l'inventeur, sauf les droits du légitime propriétaire *^ ; encore la couronne se substitue-t-elle à l'inventeur s'il s'agit d'eflfets mobiliers (2^;a2/S) dont un Voleur se débarrasse en fuyant ^^. Sont assimilés au trésor et attribués, non au possesseur du sol, mais également à la couronne, les animaux domestiques, bêtes à cornes, moutons, chevaux, etc., trouvés errants sur un domaine et dont le propriétaire est inconnu [estrays) ; celui-ci jouissant d'ailleurs^\ pendant un an et un jour.
*^ Coke, /fis/., ni, 132 ; Dalton, Lead, cas., I, 256. on Sheriff, c. 16. *^ Cro. Eliz., 694; Blackstone,
*^ Armory c. Delamire^ Smitb, Co7»m.,IV, 363.
Ui DIVISION' DES BIESS PROPRE AC DROIT ASGLUS
juridictions et l'inscription dans la loi du principe de 1^ ccssibilité des créances.
216. — De nos jours ont surgi de nombreuses esp^- (le biens que l'ancien droit ne connaissait pas ; ainsi. Tonds publics , les actions de chemins de fer et de ciélés industrielles , les brevets d'invention , les ù d'auteur. Ces biens, de nature mobilière ou person se rangent généralement, faute d'une meilleure c! cation , parmi les choses in action ; mais ce S' biens personnelsjncorporels, bien plutôt que ilr d'agir en justice selon le sens primitif de cette sion technique.
217. — La propriété personnelle diffère de la réelle en ce qu'elle n'est pas soumise aux règlesur la tcnurc, qu'elle est aliénable par d'autres qu'en cas de décès de son possesseur elle p. rhériticr, mais aux plus proches parents t!'
la première de ces trois différences il résulta
qu'on n'a jamais sur un immeuble ua droit
absolu et indépendant , mais simplement
plus ou de moins longue durée, les bien-
au contraire, l'objet d'une propriété absd- j
siiurait avoir un estale portant sur ces 1<
can be no eslate in c/iattels i*.
218. — Le caractère primitivement fc priété foncière se manifeste encore, à !>;■ de terminologie, par plusieurs consi'f sanles. .V bien des égards, le lien fêo sesseur de la terre et la couronue, — /■ n'est plus que purement nominal: a''
" Willtânw. Prrtoiialptvp ,f.
Elle s-rul-ir i'.,'. '•y^i-^^'^' :- :•■.■: - j-vij:;-. ,ui ;i ::e 'les alrûrf. i- sLi'r •: cr ■■ «tzL.iij.'- ; .'//■,,/;- ,Q usaae l'>:=:'. i t-:$i- ^ ir^ru' ::. vii:i»ir orsque le j-iîi-rîSr'ir îx ir :::l>- -.• - ^:, irl inleslal el Sîi* ixti=?*r lu'-tl irr^..î^ •• .- , mr à la cour .-Mr.
In cas de cor-icH-'-t-uL ai rruîrr?;^!» ^»r,■ .-_ i trea-yOJï . le te'. /j?"l*l mt* ti-^ai- «— ^. . _ ifisqué au pr-jiii te it •.■•urjuif. i^ vjii\.-rc-i
abolie que par -e y- i t» U 'v-. ^ Enfin, le trésor esî ôf-oa i a v.jur«jiu- : .^s, m de rinven'.eur. ■:■- ïrra:' Wi^m*^ ç- 1»^ imende s'il chervL'i-i t - e: :ni$L*f • - !--??:. îment des objet- irjuvr; i *i ï\rit*:- l. ». 5^. )parlieûnent à l'inveLirr icc" *^r et,-, -r. ropriélaire •'* : en'.-o-^ "ji •.•ju-jmr ^ .^. ImvenlL'ur s'il s*a^:: : -tStl- lUiin-r.vï: oleur se débarras?^; eL iLTyst' >._.jg. or et altribut'S, riji bi ;-.»?-îwri: .^ lent à la couronLe. i^r aaac:^^ >mos, moulons. cir^^iiL r. s?:—.
^maine et dont 1^ ir «ir-z» jg^ **
lui-ci jouissant ttis- «, ^
s Coke, /fuf.. ^ IL Bberiff, c. 16.
4 Arwory c
CHAPITRE II Des diverses espèces de tenures
SomcÀiBB : 210. Notion des ienures ot des estâtes ; quatre tenures prinsfpales. — 220. Freehold ei Copyhold, —221. Petite sergenterie; bourgage; gavelkind 'ftrfinchQ aumône. — 222. Propriétés in possession ou. in expsS' iancy.
219. — On désigne sous l'expression féodale de tenure le mode suivant lequel le possesseur d'une terre, le tenancier ou le tenant y possède le flef dont il est Investi; les diverses sortes de tenure constituent des estâtes différents : estatej status, marque Tétat , la position dani laquelle se trouve le possesseur par rapport à son domaine , la nature spéciale du droit qui lui compète sur ce domaine.
Sans vouloir entrer ici dans un examen détaillé de toutes les tenures usitées en Angleterre depuis le moyen âge jusqu'au xvii* siècle, nous devons seulement dire qu'il y en avait quatre principales , que Bracton défini! de la façon suivante : « Les tènements sont de deux espèces : les francs-tènements et les villenagcs. Des francstènements, les uns sont tenus librement, /?ro Aoma^jo rf servitio militari ( by knighfs service ) , les autres sont en franc - socage , sous la condition de fidélité féodale seulement (et parfois de payement d'une rente). Des villenagcs, les uns étaient purs et comportaient de la par du tenancier un service arbitraire et indéterminé ; le
<« Brooke, Abridg,, Bstray; Rolle, Àbridg,, I, 879.
Les anciennes tenures féodales ont été abolies
•oos Charles II (St. 12, Car. II, c. 24), à l'exception de (feux : le franc-tènement [freeholdj liberum tenementum) A le copyhold. Le franc-tènement s'acquiert au moyen fone investiture : c'est l'immeuble /705^^(/^ par un homme libre -. La tenure par copyhold est celle dont l'unique titre consiste en une copie du rôle ou registre du manoir dont relève la terre ; dans le principe, le tenancier Bepossédaitlaterrejque selon le bon plaisir du seigneur ttDs nulle garantie de durée ni de stabilité, et « confor-» némeat à la coutume du manoir ».
^1. — A côté du /"r^^Ao/rf proprement dit, il subsiste encore trois tenures qui en sont des variétés : la pelitesergenterie (petit sergeanty), lebourgage et le gavelkind. la première est une tenure en vertu de laquelle le tenanûer n*est soumis envers la couronne, dort il relève, qu'à une redevance annuelle flxe, de valeur insignifiante, telle ip'un arc, une lance ou une épée. La tenure en bourgage, qui a presque complètement disparu, astreint les tenanciers à payer une rente au seigneur du bourg qu'ils habitent. Enfin, le gavelkind e&l , une tenure spéciale au comtédeKent,d'aprèslaquelIe les tenanciers sontastreints km service féodal fixe, mais purement nominal. Les deux lemières tenures présentent cette particularité que, au eu d'être dévolus au fils aîné, le bien en bourgage passe
« Uv. IV, tr. 1, c. 28, K 1 «t s, — » Brilton, TrêoUêêp e. St.
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au cadet, et le gavelkindk tous les fils ensemble, moins si le possesseur meurt intestat ^.
Il est encore une tenure particulière connue sous nom de tenure en franche aumône {in frankalmoigr^ suivant laquelle un'évèque (ou une corporation religieuse] tient des terres d'un donateur pour lui et ses successeurs à perpétuité, moyennant des prières pour Tàme dudit.] donateur ou de ses héritiers, ou tel autre service ana-J logue au profit des pauvres et des malades. Cette vieOIe \ tenure a été exceptée, avec le freeholdti le copyhold^ des dispositions abolitives du statut de Charles II susmentionné. L'Église anglicane tient beaucoup de terres en franche aumône, bien que, depuis Edouard P"", le roi seul pût donner des terres sous cette forme * et que, par conséquent, de semblables libéralités soient complètement tombées en désuétude.
222. — A un autre point de vue, les immeubles sont dits in possession ou in expectancy^ suivant que le tenancier en est actuellement investi ou qu'ils font seulement en faveur de quelqu'un Tobjet d'un droit d'expectative. Il y a deux'sortes d'expectative : le droit de retour {j'eversion)^W^ droitdc réversibilité (r^?wamrf^r). Lorsque le propriétaire d'un fief simple confère à autrui sur ce fief un droit à terme ou un droit^viager, c'est-à-dire un droit plus étroit que le sien propre, de deux^choses Tune : ou bien il se réserve, — à lui-même ou à ses héritiers, — de recouvrer ultérieurement le droit primitif dans son intégrité, ou bien il cède la survivance du droit à une tierce personne. Dans le premier cas, il existe un droit de retour en faveur du disposant ou de ses béri-
* Go. Utl.,'140a. — « St. Quia emptorei, 18, Ed. I, c 1.
DES FRANCS-TÈNEMENTS {FREEHOLDS
INTRODUCTION
223. — Les francs-tènements se divisent en dei grandes classes, suivant qu'ils sont héréditaires ou héréditaires {0/ inheritance, not of inheritancé). francs-tènements héréditaires sont les flefs simplçs el fiefs limités, dont Tespècc la plus importante est le substitué {fee tait). Les francs-tènements non hérédil sont essentiellement les tènements viagers [freekoldi fi life) ; restate for life, le droit de propriété simplemè viager, est en Angleterre, la forme la plus ancienne i à ce titre, la plus intéressante du droit de propriété ia mobilière.
CHAPITRE I
Des francs-tènements héréditaires
Du flef simple
Sommaire : 224. Caractères actuels d'un fief simple. — 225. Notion du simple. — 1. Droit d'aliénation compélant au tenant: 226. latroduci' historique. — 227. Limitation du droit d'aliénation. — A, LimitatU, quant axAX penonnes: 228. Étrangers. — 229. Mineurs et aliénés. — 2
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Femmes mariées. — 231. Condamnés. — B. Limitation» quant aux ê-iens: 232. Aliénations à destination charitable ; Mortmain Act de 1736. — 233. Lf'gisîalion moderne. — 234. Libéralités en faveur dMcoles. — 235. Acquisiiions faites par une corporation. — 230. Acquisitions faites par des soriéics. — Aliénations faites en fraude des créanciers. — 238. Ré- ■unè. — 'i. Autres droits du tenancier et limites de ses droits :239. Énuvéntion. — 240. Trespass. — 241. Nuisances; relations de vicinité. — 242. Disturbance. — 3. Di'oits des créancierssur le fief: 243. Législation SAcicane; assets by descent; équitable assels. — 244. Loi do 1692; ses erascquences. — 245. Lois du présent siècle; assimilation des créanciers fv simple contract aux créanciers by speciully. — 246. Créanciers ayant obtenu jugement. — 247. Créances de la couronne. — 248. Effet des ac^ ttoos immobilières contre les tiers acquéreurs. — 249. Faillite. — 250. Le tenant ne peut se dépouiller de sou droit d'aliénation. — 251. Après lui, le iSef passe à ses héritiers, s'il n'en a pas disposé entre vifs ou par testanenU
2Sli. — Le principe fondamental du droit anglais en tière de propriété immobilière est que toutes les terres ^nt delà couronne médiatement ou immédiatement; [Souverain en a le domaine direct et absolu ; les pos^ ïurs effectifs n'en ont que le domaine utile : les ïs sont, entre leurs mains, de simples fiefs de la cou^ le. Le domaine utile leur confère, d'ailleurs, aujourlui des droits presque aussi étendus que s'ils avaient pleine propriété ; les freeholders n'ont plus besoin, mr Texercer, d'aucune investiture ni d'aucun renouvelîmenl d'investiture de la part de la couronne ; lorsqu'ils îndent le bien, l'acquéreur n'est soumis à aucune conlalion, et il en est de même lorsqu'après leur mort le wen passe à leurs héritiers ou légataires. D'autre part, lommage qu'ils doivent au suzerain est devenu pure- ['rnent nominaL La transmission du bien aux successeurs [lia possesseur n'est subordonnée à un droit de relief que dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'il y [ion seigneur interposé entre eux et la couronne. Ce •oit, là où il est encore dû, s'élève en général à une an-
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née de revenu du' bien. En cas de décès du freeholA sans héritiers, le bien faitrctour à la couronne ou i seigneur médiat.
A part cela, on peut dire'que le freeholder est uo ritable propriétaire de son fief, a centra usqtie adcœl
225. — Le fief est dit simple lorsque le tenant en investi pour lui et « ses héritiers ». Les derniers moUi ses héritiers y dans l'acte de concession ou de tram sion, ont été longtemps considérés comme essentic s'ils nViflguraicnt pas, racjuéreur entre vifs n'avait qui droit viager. Depuis le Conveyancing and law of pcrty act de 1881 (St. 44, Vict., c. 41), les mots in simple suffisent pour définir la tcnure (§ 51). En m] de dispositions testamentaires, les mots et ses hérit sont depuis longtemps réputés sous-entendus si la lonté expresse du disposant de limiter Teffet de sa ralitéau légataire personnellement .dénommé ne pas clairement du contexte *.
Droit d'aliénation compétant au tenant
226. — Les fiefs simples n ont pas toujours conféré tenant le droit absolu d'aliénation dont il jouit à pï sent. A Torigine, il ne pouvait aliéner le bien qu'avec consentement du]seignour direct ; ses héritiers eux-mêi tenaient moins leur droit de leur auteur que de la c( cession collective du seigneur. Plus tard, le tenant quitta faculté de soustraire le bien à ses héritiers eUfj se dérober lui-même à ses obligations envers le seignenf» soit en sous-inféodant à son propre profit certaines po^ tiens du domaine, soit en vendant purement et simpte
« st. l,Vict.,e. 20, î 28.
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lent le fief à un tiers, qui se substituait à lui dans ses •apports avec le seigneur. La sous-inféodation avait pour le seigneur toute sorte d'inconvénients ; aussi les barons obtinrent-ils du roi Edouard I" une loi qui la prohiba tl permit en revanche des aliénations partielles du fief, i à condition que les acheteurs devinssent à leur tour les snssaux directs du suzerain et acquittassent leur part pro- Jortionnelle des services primitivement stipulés -. Le droit de disposition entre vifs se trouva ainsi confirmé A définitivement acquis pour les tenants.
Le droit de disposition pour cause de mort ne prit ûaissance que plus tard. [Londres et quelques autres villes isommencèrent par en jouir en vertu de coutumes spé- ^es. Ce n'est que sous Henri VIII qu'il se généralisa ^ >our les tenures alors en usage, et sous Charles II qu'il levintcc complet et[universel «pour toute espèce dcfrancs- ^ements ^.
227. — Le droit d'aliénation est limité : 1*^ quant à ceraines personnes; 2* quant à certaines choses.
A. — Liimltations quant aux personnes
228. — a] Étrangers. Pendant de longs siècles, les étrangers furent frappés, en Angleterre, d'une incapacité 4peu près absolue en matière d'acquisition d'immeubles, aauf les effets spéciaux delà dénizaiion ;le vendeur encourait la confiscation du bien ^. Un acte de 1844 (St. 7 et 8 , Vict., c. 66) leur permit de posséder, de louer, ou d'acquérir, pour une période maxima de vingt et un
* st. Quia empiore$^ 18, Ed. I, *• St. 12, Car. II, c. 24.
L 1. * Co. LUI., 2 6, 42 6 ; Blackslonc,
» SI. 32. Hen. VIII, c. 1 ; SI. 34 et I, 371; II, 249, 274, 293. 15, Hen. VIII, c. 5.
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ans, les immeubles nécessaires à rétablissement de let ftimille, de leur commerce ou de leur industrie. La Ii du 12 mai 1870 6, est venue depuis lever toutes les ei traves : aujourd'hui, comme on Ta vu plus haut, te étrangers, sont assimilés aux sujets de royaume pou tout ce qui concerne la possession, la jouissance, Vè^ quisition ou la transmission par tous les modes légatf de la propriété soit immobilière, soit mobilière (qir. n~39, 40, 53-56).
229. — 6) Mineurs et aliénés. Les mineurs de vin0 et un an, les idiots et les déments, bien que capables de posséder des terres, ne le sont pas de les aliéner Les aliénations consenties par des mineurs ne soil qu'annulables ". Les aliénations faites par des indivîdtt privés de leurs facultés intellectuelles sont radicalemeil nulles, à moins qu'elles n'aient été faites par voie * feoffment voith livery of seizin, avant Tannée 18i5' (investiture accompagnée de mise en possession efffective). En vertu d'une loi plus récente (St. 18 elU Vicl.,c. 45), tout garçon de vingt ans et toute fille de dixsept ans peuvent faire valablement un acte de disposition par contrat de mariage, sous la sanction de II division de Chancellerie de la Haute Cour (cpr. n* 184). D'autres lois spéciales confèrent encore aux mineursli faculté d'aliéner, dans certaines circonstances exceptionnelles, des Fiefs simples ou d'autres estâtes, moyennant rintervcnlion des mêmes magistrats^.
<*' Le Nalnralisalion arl. St. 33, ^ St. 7 et 8, Virt., c. 76, § 7 ; !
Vict., c. 14. Notice cl traduction par 8 et 9, Vict., c. 106. J 4.
M. Edin. Bcrlrand, Anu, de légisL •' St. 11, Geo. IV et 1 Guil. :
élrano-, t. I, p. 6. c.47, ? 11 ;c. 6;*., g? 12, 16, 31; SI
7 B.a'kstone, II, 291; Bacon, et 3, Vict., c. 60; SI. 11 ell2,V*
Ahridgmtnt of the Laxo^ I, 3. c. 87.
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En ce qui concerne les aliénés, des pouvoirs plus étendus ont été conférés à leurs commitiees, c'est-àdire aux personnes chargées de prendre soin d'eux *o.
Enfin, il appartient à la division de Chancellerie, quant anx mineurs, et, d'autre part, au chancelier et aux juges de la Haute Cour investis par la reine de la curatelle des idiots et aliénés ^^ (au lieu et place des juges d'appel qui avaient autrefois cette mission), d*investir par une simple ordonnance une tierce personne des biens dont lun de ces incapables est saisi ou mis en possession à titre de fidéicommis (trust) ou de mort-gage ^^ (cpr. n" 75-80).
230. — c) Femmes mariées. Les femmes mariées n'ont comme telles, qu'une capacité d'aliéner restreinte, sauf «1 ce qui concerne leur sépara te estate auquel, d'ailleurs, la législation la plus récente a donné une grande extension ; nous nous sommes étendu sur cette question dans une autre partie du présent ouvrage (cpr. n"" 131 etsuiv., 142, 153, etc.).
231. — ff) fcoNDAMNÉs. Les individus dont les biens avaient été confisqués en suite d'une condamnation pour certains crimes graves, ne pouvaient, par aucun acte translatif de propriété, porter atteinte au dr^it que Tarrêt conférait sur lesdits biens à la Couronne ou au seigneur dont ils relevaient immédiatement. Mais la confiscation a été abolie par une loi du 4 juillet 1870 (St. 33 et 34, Vict., c. 23) (cpr. n° 37).
" st. 16 eH7, VicU, c. 70,1108; par MM. G. Louis, Droz et Woil,
5t. 18 et 19, Vlcl., c. 13; St. 25 ol A^n., I. V, p. 120.
^ VicU. c 86. • " SI. 13 cl 14, Vlcf. , c. 60. « 3 et
*i Loi du 11 août 1875 (St. 37 el 4.7 ol 8;Sl. 15ell6, Virl.,c.55,§ll ;
18 Vict., c. 77), { 7 ; tnul. et notes St. 30 el 31, Vict., c. 87, S 13.
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B. — UiaitatiOBS qaant aux bi<
232. — Il a été promulgué en 1736, sous le nom d| Mortmain act (SL 9, Geo. il , c. 36\ une loi imporlatib tendant à prévenir les dispositions dlmmeubles impnh demment consenties par des personnes ne jouissait plus de la plénitude de leurs facultés, au détrimeol leurs héritiers légitimes. D'après cette loi, les biem* fonds et les capitaux ou autres bieus meubles destiaéi à Tachât de biens-fonds ne pouvaient être aliénés oi constitués dans un but charitable que par un acte e vifs, parachevé en présence de deux ou plusieurs lémoi dignes de foi [crédible tcitnvssei} au moins douze avant le décès du disposant et enregistré à la cour Chancellerie dans le délai de six mois à partir de la sation. 11 fallait, de plus, lorsqu'il s'agissait d'argea^ qu'il eût été eâectivemeal dOIivré six mois au moi avant le décès du disposant; que la lil>éralité fût sans aucune réserve, ni condition, ni clause de révocition au profit du disposant; et qu'elle sortit immédiatement etlet au prolit de I œuvre gratifiée. Le tout à peinf de nullité absolue de la libéralité ^$§ i-3). Il n'y aval d'exception que pour les donations en faveur soit des étudiants et des universités d'Oxford et de Cambridge, soit des élèves des collèges d'Elon. de Winchester et de Westminster (§ 4). La conséquence naturelle de cette loi était que nulle libéralité for chan'iaOlepurposesnefO^ vait être faite par loslament. Près d'un siècle plus tard, une loi du 25 juillet IS2S (St. 9, Geo. IV, c. 85) déclara valablement acquis les meubles «{ui se trouvaient alors achetés /or valuable consideyation dans un but charitable, bien que l'acte translatif de propriété ne fût pas
DU FIEF 8BIPLB 147
ssé et enregistré conformément aux prescriptions du ortmain act\ mais elle ne statua que pour le passé
233. — La loi de 1736, dont on vient de voir l'économie, qiaat été jugée à certains égards inutilement rigoureuse, 10 certain nombre de lois adoptées dans les vingt ou Ireole dernières années sont venues successivement Eure brèche ^^.
Ainsi, en vertu d'une loi du 17 mai 1851 (St. 24, Vict. ^ 9), une disposition for charitable purposes n'est plus lulle par cela seul qu'elle n a pas fait l'objet d'un deed m que le donateur s*y réserve un avantage ; il faut seument que cet avantage profite tout à la fois à ses héitiers (§ 1"). D'autre part, si la destination charitable es immeubles transférés résulte d*un acte autre que acte translatif de propriété, il n'est plus nécessaire que e dernier acte ait été enregistré à la cour, pourvu que autre Tait été dans les six mois de la passation du prenier (§ 2).
Une autre loi, de 1864 (St. 27, Vict., c. 13), décide me si une aliénation à destination charitable a été faite le bonne foi, moyennant un juste équivalent, donné ji moment de la passation de lacté ou auparavant, Hi réservé sous la forme d'une rente à payer au dispoant, cette aliénation ne tombera pas sous le coup de la Prohibition du Mortmain act^ pourvu qu'elle doive sorir immédiatement ses effets charitables, qu'elle soit Tévocable, et qu'elle ait été enregistrée en la cour de
^ Le Parlement est revenu sur la tervenus, renversant pierre après
fst5oa un nombn ronsi'iéral>lc de piorre randen édiftce. Nous nous
X. On trouvera dans WtViamt, contenterons de mentionner quei-
zî prop^ity, p. 71 et suiv., Ténu- ques-uns des plus imporlauls. -atiOLi des divers acte qui sont in-
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Chancellerie antérienremeat aa 17 mai 1866 (§ 1^). Ooé loi postérieure (St. 33 et 36.Vict., c. 24, § 13) perai^ même de ne pas considérer cette dernière condil comme essentielle, si Tenregistrement a été omis pure ignorance, sans fraude ni collusion.
23i. — Plusieurs lois ont, en particulier, dérogé ilortmain act en vue de favoriser laffectation d'û blés à des écoles, spécialement aux écoles desl aux enfants pauvres. Il suffit aujourd'hui, pour les ayant cet objet, qu'ils aient été passés en présence d*i seul témoin ; et le décès du disposant dans les d( mois qui en suivent la passation n>n entraine plus nullité «^ D'après la loi du 13 juillet 1868 (St. 31 32, Vict.^c. 44), toute aliénation d*immcuble entre faite de bonne foi au profit d'une société ou corpoi ayant pour but le progrès de la religion, de T truction, des arts, des lettres ou des sciences, est lable, encore qu'elle ne satisfasse pas aux condii fixées par le Mortmain act et par le statut 24, Yi( ^- 9. § 2, pourvu : 1* que l'aliénalion ait lieu moy( nant un juste équivalent [full and vahiable considenA tion)j donné au moment de la passation de l'acte oi| auparavant, ou réservé sous la forme d'une rente à pajtf au disposant ; 2* que cliaque pièce de terre ainsi afiènée n'ait pas, dans chaque cas donné, plus de deux acre] (80a, 93i) de superficie ; l'acte peut être enregistré tout temps en la division de Chancellerie de la ft Cour. Enfin, d'après une loi de 1871 (St.34, Vict., c.l3,| § 4), tout don ou affectation d'immeuble, par acte enW] vifs ou par acte de dernière volonté, en vue de lacrëa-
«* SI. 4 ol 5, IVicl., c. 38, } 10, SI. 7 et 8, Vict., c. 37, { 3.
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m d'un parc public, d'une maison d'école élémen* eou d'un musée, est valable nonobstant les lois sur nainmorte. Seulement, si l'aliénation n'est pas contie moyennant un juste équivalent, il faut que l'acte été passé au moins douze mois avant le décès du posant et enregistré par les charity commissioners *^ is les six mois à partir du jour où il doit produire ses sts (§ 5). De plus, s'il s'agit d'un acte testamentaire, omeuble ne doit pas mesurer plus de vingt acres 09 3i«) pour un parc, plus de deux acres pour un sée, et plus d'un acre (40^,467) pour une maison cole (§ 6).
S5. — A un autre point de vue, une corporation ne it acquérir un immeuble que moyennant une autoriion de la couronne. Autrefois, le tenant in fee simple lit besoin^ lui aussi, d'une autorisation de son seigneur ir transférer son domaine à une corporation ; car, personnes morales ayant une existence perpétuelle, ) semblable aliénation était de nature à léser les droits ntuels du seigneur. De nos jours, où les droits féo- IX ont peu à peu disparu, Tautorisation de la ironne suffit ^^. 11 est de règle à présent que toute poration charitable peut, avec le consentement des \rity commissioners^ employer à un achat d'imibles le prix de vente de terres lui appartenant ou sommes qu'elle reçoit à titre de soulte ou par voie change ou de partage, et qu'elle n'a besoin de e autorisation pour posséder l'immeuble ainsi acheté ;out autre acquis par voie^^d'échange ou de partage
Cas fonctionnaires, créés par table et au profit des écoles (St. 16,
érie d*actes du présent règne, et 17, Vict., c. 137; St. 37 et 38, Vlct.,
chargés du contrôle de toutes c. 87, etc., etc.). ibéraliléi à destination cliari- «• St. 7 et 8, Guil. m, c. 37.
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(8t. 18 et 19, Vict., «. 124, § 35) (cpr. n- 42 et suif.]
236. — Les sociétés anonymes dûment enregistréa ont le droit de posséder des immeubles ^^. Les société! formées dans un but religieux, scientifique, artistiqotf etc., exclusif de tout gain parla société ou par ses mean bres, ne peuvent sans Tautorisation du Board of (né posséder plus de deux acres de terres (env. 81 ares); mais le Board est libre de donner telle autorisation qM bon lui semble ^^.
237. — Les aliénations dUmmeublcs ou d'autres bien faites en fraude des créanciers ne leur sont pas oppo* sables, à moins que Tacquéreur ne soit de bonne foièlj n'ait donné au vendeur une juste compensation ^^. D'aube] part, toute cession d*immeubles volontairt et toute cei^l sion sous clause de révocation sont nulles à l'égard dij ceux qui achètent subséquemment le même bien poordlj l'argent ou pour telle autre valuable considération *•' Par sùite^ une personne peut, après avoir fait une oon8ii<» tution volontaire d'immeubles, par exemple au profit d'ui de ses enfants, vendre plus tard les mêmes immeubles; et l'acquéreur en aura la paisible possession, encore qo'3 ait eu connaissance de ladite constitution. Mais la pre* mière transmission ne serait pas annulée par la vente postérieure, si elle s'appuyait elle-même sur une c considération valable», par exemple un mariage projeté^.
238. — Sous les réserves qui viennent d'être indiquées, le possesseur d'un fief simple jouit aujourd'hui d'un droit d'aliénation absolu. Il peut aliéner le fief sans nulle aH
<' St. 25 et 26, VicU, c. 89, { 18; Eliz., c. 18. Cpr., sur Vexpres»!*
St. SO et 31, Vict., c. 131. technique de valuable comider^
«• St. 28 et 2Ô, Vict.. c. 89, { 21. lion, les ii*» 691 et suiv.
<* 8t. 13, Bliz., 5. *' Cor. Blackstone, Covnin.y
*o St. 28, Eliz., c. 4, et St. 39, fr., III, 169 et 170, et les ootM.
DU FIBP SIMPLE 151
>risation ni intervention, entre vifs ou par testament, A tout ou pour partie, à perpétuité du à terme. Si le tomaioe a été vendu tout entier et définitivement, le contrai de vente constitue pour Tacquéreur un titre suffisant, en vertu duquel il possède désormais le domaine eomme vassal non de son vendeur, mais directement de h couronne ou du seigneur médiat, s'il y en a un.
AntrsB droits da teûanoier et limites de ces droits
239. — Si le tenancier jouit aujourd'hui d'un droit de disposition et d'aliénation absolu, il jouit à fortiori de la faculté d'exploiter son fief comme il Tentend, sans avoir de comptes à rendre à personne. Il est libre d'Qu- Trir des mines, de couper des arbres, dç commettre des dégradations [wastes) de toute espèce, de consentir ({es baux de toute longueur et de grever le bien de telles charges que bon lui semble.
11 a, en outre, le droit de s'opposer à tout trespass, nuisance ou disturbance de la pari des (iers et notamment de ses voisins ; droit réciproque en ce qui concerne ces derniers, et qui, comme tous les droits de voisinage, se double d'un devoir égal : chaque propriétaire a le droit d'exiger qu'à ces divers égards son fonds soit respecté par ses voisins, mais il a, en revanche, le devoir vis-à-vis d'eux de s'abstenir des mêmes faits et de subir une égale limitation de sa propre liberté.
210. — On appelle trespass le fait de pénétrer sans autorisation sur le fonds d'autrui(/r^.s7?û^5 quareclausum f^^git). Le droit pour le propriétaire de s'opposer au trespass est la conséquence naturelle du caractère exclusif de son droit sur le domaine qui lui appartient. En
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droit romain, pour qu'il y eût violation du droit du propriétaire, il fallait qu'on fût entré chez lui au méprit^ d'une défense expresse ^. La loi anglaise, partant de» ridée qu*un semblable envahissement peut avoir eu d»* grands inconvénients avant que le propriétaire ait a le moyen de s y opposer formellement, considère le ditrit^^ de ce dernier comme violé par le seul fait qu'une aotnij personne pénètre chez lui sans son autorisation, et lit j donne le droit d'introduire contre cette personne uneao^-j tion en dommages et intérêts à fixer par un jury. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu bris matériel de clôture : à défaut même de haie ou de mur, tout fonds de terre est réputé, à ce point de vue, ceint d'une clôture « idéale et existant tout au moins aux yeux de la loi, i>, par celi seul qu'il confine à la propriété d'un voisin ^. 11 n'est permis de se passer de l'autorisation préalable du propriétaire que dans des cas tout à fait exceptionnels; par exemple, quand on a à lui réclamer ou à lui porter de l'argent payable dans sa maison ; quand on est chargé | d'un mandat légal; quand il exerce une profession qoi présuppose, comme celle d'aubergiste, une autorisatioD tacite pour les clients, ou encore quand il s'agit de pou^ suivre un animal dangereux et dont la destruction est utile au public ^4.
241. — L'expression générique de nuisance comprend tous les faits de nature à causer une lésion, une incommodité grave ou un dommage. Les nuisances privées, les seules dont nous ayons à nous occuper ici, sont les faits nuisibles ou incommodes à Théritage d'autrui.
" I 12. Inst., n,l. s* Gundry c. Fellham, \ T. R.,
«» Blackstone, Comm.^ éâ. fr,, 334; Comte d^Eêsex c. Cnpel, dté IV, 352. dans Chilly, Game Lmw, p. 31.
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Les nuisances à la maison du voisin peuvent se rameler à trois chefs ; elles consistent en le Tait : 1« de b&tir de façon à surplomber sur la maison du voisin et à y MCfoyerses propres eaux pluviales ; 2"" d'intercepter les jours anciens du voisin, c'est-à-dire les jours établis depuis vingt ans au moins ^ sans nulle interruption de Jouissance ; y de corrompre lair par des émanations wlsaines ; 4'' de creuser des excavations sur son propre torain avec assez peu de soin pour endommager ou faire éerouler la maison du voisin ^^.
Parmi les faits positifs ou négatifs qui constituent des nuisances aux terres du voisin, on peut citer celui d'éta- Uir sur son propre terrain une usine dont les vapeurs Bmt périr les blés ou l'herbe du voisin ou portent préjudice à son bétail ^, ou le fait de négliger l'entretien d'un fossé de façon à inonder la propriété du voisin ^. En géné- ■al, doit être considéré comme une nuisance tout acte qui, bien que licite en lui-même, a pour conséquence nécessaire, à raison des circonstances où il se produit, de causer un dommage à la propriété du voisin ; c'est à diaque propriétaire à s'arranger de manière à user de ses droits sans faire tort à autrui. Mais le simple fait de IHiver le voisin d'un agrément, par exemple en lui masquant une jolie vue ou en perçant une fenêtre qui permette de voir ce qui se passe chez lui, ne constitue pas une ouisance susceptible d*cngendrer une action, pour autant qu'il ne lui enlève pas une chose nécessaire et à aquelle chacun peut de plein droit prétendre sur son
» Blackstone, /. Ht,, p. 367, Exch., 305, et 2 App. Ca., 781.
»te i. «^ 1 Bolle, i46tndp.,89.
M Dodd c. Hoime^ 1 Ad. et El., >* WiUon c. NewàtTry, L. Rep.,
3: Wyatt e. Uarri$on, 3 B. et 7, Q. B. , 31; Humphrte9 c. Cou-
loi., 876; Smith c FtelcAer, L. R. , êint, L. R., 2 C. P. D., 239.
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propre domaine ^. Il a été jugé également qu'on ne peot réclamer en justice contre les inconvénients résultant de l'exploitation d'un chemin de fer ou de telle autre entraprise autorisée par une loi ^.
Le principe est le même relativement aux héritagM incorporels. On commet une nuisance lorsqu'on détouru Teau qui fait tourner le moulin du voisin , ou qu'on oh combre un chemin sur lequel le voisin a un droit à passage. Mais, ici encore, la nuisance présuppose la violation d'un droit exprès ou implicite et ne résultera pas d'une simple atteinte à un intérêt {damnum abi^ injuria).
Toutes les fois qu'il y a nuisance, la partie lésée pcil réclamer en justice des dommages et intérêts et obteoir du tribunal un ordre qui enjoigne à l'auteur du préfi» dice de supprimer ce qui lui fait grief.
242. — La disturbance, qui touche souvent de irèi près à la nuisance, est Tacle en vertu duquel le possesseur d'un héritage incorporel est entravé à tort dans l'exercice ou la jouissance de son droit. Le trouble peut s'appliquer à une franchise, à un common, à un droit de passage, à une tenure ou à un droit de patronage» Nous traiterons plus loin des franchises (n** 588), des cou* mom(n* 592) et dudroit de patronage (n" 572), et ilnenotf parait pas nécessaire d'examiner ici en détail les obstacM qui peuvent être mis à leur libre exercice. Nous non bornerons à dire, quant à la disiurbance of ways, qn* les entraves mises à l'exercice d un droit de pAssai^ constituent une nuisance, lorsque ce droit est une ser^
«» 9 Rep,, 58 ;Chandlerc, Tkom- >*> HammersniUh Railvoa^ Cl.
pion^ 3 CaïQt).) 82; Taplingc. Jo- c. BrQn4t L. R., 4 U. of L. C iîl;
nés, 11 H. of L., 290; PoU$c. Smith, Hawley c. Sleele. L. R., 6 Ch. S.,
M. R.,6Bq. Ca.,311. 921.
DU FIBF BIMPLB 185
Inde au profit de l'héritage dominant et que robstacie est içiiorté par le possesseur du fonds servant ; elles constitaent, au contraire, une simple disturbance^ lorsque le émt est purement personnel (ingross) ou que, étant réel, il est gêné non par le possesseur du fonds servant, mais ptr un étranger; dans ce cas, la partie lésée n'a pas une leUon réelle^ mais une simple action on the case ^K II y a disiurbanve of tenure dans le fait de détruire par des menaces, par des saisies illégales, ou par des ma<« sœuvres frauduleuses, la connexion qui existe entre le seigneur et son tenancier; la loi considère un semblable fait comme fort préjudiciable au seigneur et lui donne, en conséquence, la faculté de poursuivre en dommages et intérêts le tiers qui, par son intrusion, lui a fait tort»
Droits des oréaaoiers sur le fief
243. — Tout fief simple sert, entre les mains de Théritier, de garantie aux créanciers pour toutes les dettes contractées par son auteur ; on considère cette liability eomme une sorte d'aliénation involontaire, qui n'est du reste entrée dans le droit commun que par une lente gradation, de même que laliénation volontaire ellemême. A Torigine, Théritier du fief n'était tenu que jusqu a concurrence de sa part héréditaire de celles des telles de son auteur que Tavoir mobilier de ce dernier îe suffisait pas à rembourser^. Plus tard, on soutint que héritier n'est tenu que des dettes de son auteur envers
»* Blnckslone, Comm., éd. fr., IV, M GlanviUe, lib. VII, c. 8; Brac- 407. too, Cl a.
st 1 Rolle, Abridg., 102.
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la couronne, à moins d'avoir élé expressément chargé par ledit auteur d'acquitter les autres ^. Ce fut là pendant longtemps le système de la loi anglaise : toute personne pouvait, par un acte scellé ou« spécial » {deedj writingunder sealspecialty), imposer à ses héritiers robligation de payer une dette ou de satisfaire à un engagement contractuel; l'héritier était alors tenu jusqu'à concuN rence de la valeur des immeubles qu'il recueillait dans la succession, mais non au delà. Les immeubles en question portaient le nom de assets by descent, du mot français assez, parce que l'héritier n'était tenu que dans la mesure où il y avait assez desdits biens pour remplirles engagements du défunt ^^. L'héritier non expressément mentionné dans l'acte n'était nullement tenu au payement. Lorsque les possesseurs de fiefs acquirent le droit de disposer du domaine par testament, le débiteur qui avait imposé à son héritier l'obligation de payer la dette pouvait frustrer ses créanciers par un moyen bien simple: c'était de léguer le bien à une autre personne que l'héritier ainsi lié ; auquel cas ni l'héritier, ni le légataire ne répondaient de la dette. Toutefois certains débiteurs, mus par un sentiment de justice envers leurs créanciers, laissaient leurs biens à des trustées , avec mission de les vendre au profit desdits créanciers, ou, ce qui revenait au même, grevaient par testament leurs biens du mon' tant de leurs dettes. Les créanciers obtenaient alors payement grâce à la « bonté » [bounty) de leur débiteur; et la cour de Chancellerie appelée à distribuer les fonds, estimant que equality tuas equity, c'est-à-dire qui
îî Srillon, 64 6. Bûcon, Abridg., lit. Heir and At-
»* Blockslons, Comm,, II, 244; cctlor.
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fctait éctuitable de placer tous les créancierâ sur le même V\ed, admettait en général ceux dont le titre ne consis- \ail qu'en un simple contract (contrat non scellé) à concourir avec ceux qui avaient obtenu un bond liant les héritiers du débiteur ^. Dans ce cas, on connaissait les Keos sous le nom de équitable assets 3^.
24i. — En 1692, un statut de Guillaume et Marie (St. 3, Gail. et Mar., c. 14) déclara tout legs de fief nul à l'égard des créanciers munis d'un titre spécial (creditors byspedalty) envers qui les héritiers se trouvaient liés, hormis le cas où le legs aurait été fait pour assurer le payement d'une dette « réelle et juste» (§§ 2 et 4). Quant anx créanciers dépourvus d'un titre spécial liant les héritiers envers eux, ils restaient désarmés vis-à-vis des héritiers et des légataires, pour peu que le débiteur eût * négligé de grever l'un de ses biens à leur profit. De sorte (pie, jusqu'à ces dernières années, un propriétaire d'immeubles pouvait contracter autant de dettes que boii lui semblait et laisser après lui son fief franc et quitte de toute charge , à moins que ses créanciers ne l'eussent actionné de son vivant ou n'eussent obtenu de lui un bond ^^specialty opposable à ses héritiers.
245. — En 1807, une loi de George 111 (St. 47, Geo. III, c. 74) statua que les fiefs simplesdes commerçants serviraient de gage à leurs créanciers, que les dettes fussent de celles dont les héritiers sont tenus ou bien de simples dettes commerciales ou par simple contract. Un statut ultérieur de 1830 ^ confirma les dispositions anlirieures, et facilita la vente au profit des créanciers des
''Prtr/:«r c. /)f<î, 2 Cha. Cas., 575, n. 1. 2M;Btta<i/ c. Ekins, 7 Ves. 319-, 3« St. 11, Geo. IV et 1 Guil. IV,
Jirnian, WHU, 3' éd., II, 554. c. 47.
^' Cpr. Blackstone, trad. fr., III,
159 BU FIEF SIMPLB
biens ayant appartenu au défunt débiteur et aflTectés aa payement de ses dettes soit par la loi, soit par son te^ tament. Mais, jusqu'en 1833, les immeubles des défunt! non commerçants restèrent soustraits aux prétentionsdes créanciers n'ayant d'autre titre qu'un simple contrset. Cet état de choses inique a été modifié par le statut 3 et 4, Guil. IV, c. 104. Tous les fiefs simples queleurpossesseur n'a pas expressément affectés par testament u payement d'une de ses dettes ont été placés sous l'administration de la cour de Chancellerie, pour servirai remboursement de toutes les « justes > dettes du défunt, qu'elles soient constatées par simple conlract ou par specialty. Le statut se contenta, par respect pour Tai* cienne loi, de spécifier que les créanciers par contrat spécial opposable aux héritiers seraient remboursés iatégralement avant les autres. Toutefois, si, par acte de dernière volonté, le débiteur avait affecté ses immeubles au piayement de ses dettes, cette affectation était valable; et les divers créanciers avaient alors, quelle que fttt la nature de leur titre, un droit égal sur le prix de vente. D'où il résultait qu'une personne ayant contracté des dettes tout à la fois par simple conlract et par voie de specially opposable à ses héritiers, pouvait, rien qu'en grevant ses immeubles du payement de ses dettes, placer, par rapport auxdits immeubles, tous ses créanciers sur la même ligne et, par conséquent, priver ceux qui avaient obtenu une specially de la priorité à laquelle ils eussent eu droit sans cela.
Cette anomalie a été corrigée par le statut 32 et 33, Vict., c. 46. D'après celte nouvelle loi, dans l'administration des biens de toute personne venant à mourir après le 1" janvier 1870, nulle dette ne jouit d'une cause
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e préférence par cela seul qu'elle découle d'un bond^ leecf ou autre instrument under seul, ou qu'elle a pris, àe quelque façon que ce soit, le caractère d*une dettte6y tfKiaUy : tous les créanciers, au contraire, sont placés sur la même ligne^ qu'ils soient créanciers par ^tin/7/(? tmtract ou by specialty^ et doivent être payés par contribution sur tous les biens délaissés par le débiteur défont, assets légaux ou nssets équitables ; sans préjudice, au surplus, des autres causes de préférence pouvant être invoquées par l'un ou Tautre d'entre eux.
Eofin, la nouvelle loi sur l'organisation judiciaire de 1875 (St. 38 et 39, Vict. , c. 77), complétant par son § 10 le §25, al. 1"", de la première loi sur la même matière (St. 36 tt37, Vict., c. 66), statue que, dans la distribution des mets d'une personne décédée après le 1" novembre 1875 en état d'insolvabilité, ainsi que dans la liquidation dessociétés dont l'actif se trouvera insuffisant, la Haute Cour de justice observera les mêmes règles qu'en matière de faillite pour le classement et la vérification des créances, pour le calcul des intérêts et pour l'évaluation des créances à terme ou conditionnelles.
246. — Le créancier qui avait actionné son débiteur entre vifs et obtenu jugement contre lui a eu longtemps BD grand avantage sur ceux qui avaient laissé arriver le décès du débiteur. Le deuxième statut de Westminster (St. 13, Ed. I, c. 18) décide déjà que, quand une dette a été reconnue devant la Cour du roi ou quand des dommages et intérêts ont été alloués, le créancier poursuivant a le droit d'obtenir, à son choix, soit un writ de fieri facias enjoignant au shérif de lever sur les biens î)€rsonnel6 et sur le produit des terres du débiteur le nontant de la créance, soit un writ à'elegit en vertu
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duquel le shérif livre au créancier les biens meubles d débiteur, au prix d'estimation, et, si cela ne suflBt pasi le désintéresser, le met en possession de la moitié de immeubles du débiteurpouren jouir directement jusque parfait remboursement de la créance en principal et «& cessoires ^. Par la suite, on interpréta la législation surl( writ d*elegiten ce sens que si, après avoir contracté sol obligation, le débiteur vend ses immeubles, le créancier pouvait en saisir la moitié entre les mains de Tacquéreor; celui-ci n'était donc sûr d'échapper à une recherche ultérieure qu'autant qu'il avait la certitude qu'il n'y avait point eu de jugement rendu contre son auteur, antériei* rement à la vente. Pour faciliter aux acquéreurs le moye« d'obtenir celte certitude, une loi de 1693 ^^ institua daai chaque cour un répertoire alphabétique (docket) des jfr gements emportant reconnaissance de dette. Une loi di 1839 (St. 2 et 3, Vict., c. 11) a ordonné la clôture dec» répertoires et, par là même, abrogé virtuellement k l'égard des tiers acquéreurs Tancienne législation. Mais. Tannée précédente, une loi spéciale avait déjà réglementé à nouveau, de façon à les élargir et à les consolider, les droits des créanciers ayant obtenu jugement sur les biens que le débiteur avait ultérieurement aliénés**. Tandis que, d'après Tancienne législation, les créanciers ne pouvaient exercer leurs droits que sur la moitié des biensfonds de leur débiteur, ils eurent pour gage l'ensemble de ses immeubles, soit qu'il les possédât déjà au moment du jugement rendu contre lui et les ait aliénés ensuite
39 Blacks'onc, Irad. fr., II, 573; *« St. 1 et 2, Vict., c. 110; tin» V, 129 et sv. dô par les St. 2 et 3, c. 11 ; 3 et I,
40 st. 4 et 5, Guil. et Mar., c. 20, c. 82; 18 et 19, c. 15; 23 et 24, rondu pcrpélucl par lu St. 7 et 8, c. 38, tous du règno Je la rclM Gull. IIJ, c. 36. Vicloria.
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en tout ou en partie, soit qu'il en fût devenu possesseur
postérieurement au jugement. Pour que le jugement fût
opposable aux tiers acquéreurs, il fallait seulement qu'il
elt été inscrit antérieurement à la vente. Après de nom-
^ tRDx remaniements partiels de ce système, il a été abro-
pfèà son tour. La loi du 29 juillet 1864 (St. 27 et 28,
'' \kt.j c. 112) supprime ce que nous pourrions appeler
'riiypothèque judiciaire reconnue par la législation anté-
: rieare. D*après cette loi, un immeuble, quelle qu'en soit
: h tenure, ne peut être affecté à la sûreté des créanciers
> fi'après avoir été, en suite du jugement reconnaissant
h dette, « delivered in exécution y » délivré aux créan-
:dcrs à fin d'exécution en vertu d'un writ d'elegit (§§ 1
2). Tout writ de cette nature doit être inscrit sur un
piegistre ad hoc, tenu d'après l'ordre alphabétique des
^ioms des débiteurs saisis (§ 3). Le créancier à qui l'im-
Ikeublc a été ainsi délivré à fin d'exécution, peut alors se
i pourvoir auprès de la division de Chancellerie de la Haute
Coar à l'effet d'obtenir un ordre de vente {order for sale\
S 4). Cet ordre est signifié aux autres créanciers ayant
■ obtenu jugement contre le débiteur, s'il y en a, et le prix
de vente se répartit entre les ayants-droit en raison de
leur rang respectif (§ 5). L'ordre de vente, et tout ce qui
s'en est suivi, est opposable à toute personne prétendant
: à un droit sur l'immeuble, du chef du débiteur, postérieu-
? rement à la « délivrance à fin d'exécution » (§ 6).
2t7. — Jusqu'à une époque récente, les dettes contractées envers la couronne par des comptables et les dettes contractées envers elle par d'autres personnes par voie de créance enregistrée {debt of record), de bond on de apedalty^ demeuraient garanties parles fiefs simples des débiteurs en cas de vente tout comme en cas de legs ou do
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transmission à l'iiéritier. Depuis le statut 28 et 29, Vict., c. 104, nulle dette envers la couronne, postérieure m 1 ''' novembre 1865, n'est plus opposable à celui qui a acll^ té le fief de bonne foi et pour une valuable consideratùm^ ni aux créanciers hypothécaires, qu*ils aient eu connais* sance ou non de Texistence de la dette, à moins qu'n writ à fin d'exécution n'ait été lancé et enregistré avant que Taliénation ou la constitution d'hypothèque soit dft venue parfaite et que Temprunteur ou l'acquéreur ait vmft les fonds (§ 48).
248. — Les actions immobilières intentées devant te, tribunaux ordinaires (atlaw) ou devant les cours d*éqiiilAj sortissent effet à l'égard des tiers acquéreurs comme àj regard des héritiers ou légataires : ils sont obligés d'i subir les conséquences encore qu'ils ignorassent, au omH ment do lacquisition, qu'un semblable procès était p»] dant. Seulement il est tenu registre des procès pendaoilj de cette nature, et les acquéreurs ou créanciers h; thécaires ne sont passibles des suites qu'autant que M procès concernant leur immeuble a été dûment inscrild rinscription renouvelée, s'il y a lieu, tous les cinq ans'*!
'^49. — Un autre cas d'aliénation involontaire pourlêi payement de dettes se produit lors de la faillite : la mU] en faillite a pour conséquence de faire passer l'cnsemMI de lavoir mobilier et immobilier du failli entre les maittll (lu trustée chargé de la représentation collective des cré-' anciers ". En Angleterre, toute personne peut être mise < en faillite, commerçante ou non.
250. — Le droit d'aliéner un fief simple est tellement inhérent à la qualité de tomnt qu'il est impossible au te*
st. 2 et 3, Vicl., c. 11, l T. ** SI. 32 et 33, Vlct., c. 71 tt 63.
nancierde s*en dépouiller ou d'empêcher que son bien ne aenre de gage à ses créanciers et, par conséquent, ne ÊOit aliénable à leur profit. Tant qu'un bien appartient à «ne personne, il demeure aliénable soit au gré de cette personne, soit à la requête de ses créanciers. Toutefois Je donateur d'un immeuble est libre do limiter à une cer- > tiine période l'effet de sa libéralité ou, en d'autres termes, de faire la donation à temps ou sous condition résolutoire, el, par conséquent, de ne pas conférer au donataire un droit de disposition, volontaire ou involontaire, absolu. Ainsi, Timmeuble peut être confié à des trustées pour le compte de A, jusqu'à ce qu'il en dispose ou qu'il tombe ea faillite, ou que tel événement se produise en suite dufoel la propriété devra être dévolue à un tiers : si A tombe en faillite ou cherche à aliéner l'immeuble, son droit ^ ^nd fin.
f 251. — Lorsque le possesseur d'un flef simple n'en a ites disposé entre vifs ou par testament, le flef passe de plein droit à son héritier universel [heirin law)j sauf les (Iroils éventuels de l'épouse survivante. Cet héritier en est saisi même contre son gré ; il ne peut pas répudier le bien qui lui échoit ainsi. L*ordre des héritiers est réglé aujourd'hui par VAct for the amendment of the law ùf inheritance de 1833 (St. 3 et 4, Guil. IV, 106), amendé par le statut 22 et 23, Vict., c. 35, §§ 19 et 20; nous TeXlk)serons dans le quatrième livre de cet ouvrage.
Du flef substitué [Mmtat^ fait)
WAïae : 252. Définition. — 253- Diverses espèces de fiefs snbslUuéS. '— »54, Condition de rexi:*tetino d'un fief substitué. — 255. Estâtes lail spé- ;iauz. ^^256. Frank marHage. — 257. laconTéûleatft d*unft alléûation
au point do vuo des appelés et du donateur. — 258. Situation des appelés.eo cas d'aliénation. — 259. Situation du donateur.— 260. Période de liberté.— 261. Restrictions; statut dedonis, — 262. Période des flctioos judiciainii
— 263. Loi de 1833 sur Taliénation par deed. — 264. Cas où la tenant m peut annuler la substitution. — 2G5. Transmission du fief aux appelés.^
266. Aliénation du bien sans annulation de la substitution ; bas-fief. —
267. Arrangements de famille usités en Angleterre on matière do fieft substitués. — 268. Restrictions au droit d*annulor la substitution tant qss Vestale lail n'est pas in possession. — 269' Cas de (reoson et de feUmifn
— 270. Faillite. — 271. Droits des créanciers avant et après le décès di leur débiteur. — 272. Droits du tenant sur le fief. — 273. Mode de eréition d'un eslate tail,
252. — On désigne sous le nom de estate tailj fief substitué, un domaine donné à un homme et à ses descendants (tlie heirs of his body) , de sorte qu'il passe successivement du premier titulaire à ses enfants, petitsenfants et descendants légitimes à Tinfini, sans pouvoir passer de son chef à Tun de ses ascendants ou collatéraux. On l'appelle ^5/a/^ tail on estate in fee taili/eodM talliatum), fief taillé ou mutilé, précisément parce que, à la différence des fiefs simples, il^est réservé à une seule classe d'héritiers àl'exclusion des autres.
Le titulaire ou possesseur actuel de V estate /a// porte le nom de donataire grevé de suhsiilulion {do?iee in taitj; la personne de qui il le tient, celui de donateur {donoTj grantor). Le donataire s'appelle aussi tenant in laiii rentre dans la classe des freeholders^ comme les possesseurs de fiefs simples; seulement sa possession est conditionnelle en ce sens qu'après son décès elle ne passe à ses héritiers qu'autant qu'il en laisse de la catégorie prévue par l'acte constitutif.
253. — 11 existe plusieurs espèces de fiefs substitués, suivant les caractères particuliers et l'étendue de la substitution.
Le fief substitué est dit général^ lorsque tous les des-
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«ndants légitimes du grevé y sont appelés à leur tour et lans leur ordre normal, sans nulle exception ni restriction ; tel est le cas où la libéralité est faite au profit « de A et de ses descendants » {A atid theheirs ofhis body). Le fief est spécial^ lorsqu'il ne peut être recueilli que par certains desMescendants légitimes, à l'exclusion des autres ; par exemple, une substitution faite au profit «de A et des enfants ou descendants issus de son mariage avec B » {A andthe heirs of his body by hismfe B).
Le fief est mâle ou féminin ( tail maie, tail female)^ suivant qu'il ne passe qu'aux descendants mâles et par fes mâles, — à ceux qui continuent à porter le nom de fa- Biille de leur auteur, — ou qu'il ne passe qu'aux femmes et aux descendantes par les femmes ** {A and the heirsiifiale ofhis body; A and the heirs-female of his body). 254. — De même que, pour qu'il y ait création d'un 6ef simple, il faut que l'acte contienne une substitution au profit des « héritiers » (directs et collatéraux), de même, pour constituer un fee tail, il est nécessaire de réserver expressément le droit de succession aux descendants [heirs ofhis body). Une concession qui serait accordée « à A et à ses enfants » constituerait une simple concession viagère au profit de ces personnes conjointement, «ans que les descendants à un degré ultérieur puissent y prétendre ni, par conséquent, qu'il y ait un fee taiL ^usens exact de ce mot. Telle est du moins la règle entre Vifs; il en serait autrement d'une substitution faite en ces termes par testament *^. Il est toutefois à remarquer que, depuis le Conveyancing and law ofproperty act de i881 (St. 44, Vict., c. 41), § 51, les mots heirs ofhis body,
M Litlleton, U 13 à 16 et 21, H, p. 491. bckstODe, II, 113, 114; trad. fr., ^^ Jarman, Wi/24, II. 327 .
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etc., n*ont plus le caractère sacramentel qu'ils avaien auparavant ; les expressions m tail, in tail maie ou h tail female sont considérées aujourd'hui comme définis sant suffisamment la tcnure et pouvant les remplacer
255. — Les estâtes /fi// spéciaux, c'est-à-dire réservA aux descendants issus du mariage du grevé avec une femme spécialement désignée, sont aujourd'hui peu communs ; il en est de même des substitutions féminines. Les substitutions les plus usitées sont les substitutions générales et les fiefs mâles.
256. — Il est encore une autre variété, assez rare d'ailleurs, de fee tail, connu sous le nom de tènemertf en franc mariage : ce sont les biens donnés par os homme, lors du mariage de sa fille ou d'une autre pa* rente, à son futur gendre ou au futur époux de cette pa^ rente conjointement avec la future épouse. Dans ce cas, le mot de frank marriage, même énoncé seul et sans mention des héritiers, assure aux donataires le bien pour eux et pour leurs descendants légitimes, à l'exclusion seulement des héritiers d'autres classes.
257. — La constitution d'un fee /«lY intéresse, à part le donataire lui-même, d'un côté ceux de ses héritiers qui lui sont substitués, de l'autre le donateur et ses ayants-cause, qui, par la nature même de cette sortede libéralité, ont droit non seulement aux services et redevances stipulés pour le temps où elle subsistera, mais encore à la reprise du bien à défaut d'héritiers de U catégorie des bénéficiaires de la substitution.
L'aliénation du bien par le tenant est donc de naluw à porter atteinte aux droits de ces deux classes d'inté ressés, et l'on n est arrivé que lentement à reconnaîlr au tenant la faculté d'y procéder.
258. — l*En ce qui concerne leshéritiers présomptifs, s appelés^ on admettait, du temps de Henri II, que élui qui possédait une terre < pour lui et pour ses héitiers » pouvait en frustrer ses collatéraux, mais non ses lescendants, si ce n'est pour partie et dans certains cas spéciaux ; par exemple, pour doter sa fille ou bien ad fiw causas ^.
En dehors de ces cas, le possesseur qui voulait aliéner procédait le plus souvent par voie de sous-inféo<lation : il transmettait le bien à un tiers, moyennant que elui'Cietses héritiers s'acquittassent envers lui et ses ropres descendants de services et redevances anagues à ses propres charges envers le seigneur supéeur. Â une époque où les charges féodales étaient fort urdes pour le possesseur d'un fief, l'aliénation du en n'était pas toujours aussi désavantageuse pour les Titiers qu'on pourrait le supposer ; s'ils étaient privés ! la jouissance du fief, ils étaient en revanche affranûs des services corrélatifs ; et, d'ailleurs, le plus soumt Taliénation n'était pas faite à titre gratuit, de irte que les héritiers retrouvaient dans le patrimoine 5 leur auteur tout au moins la contre-valeur que celuiavait stipulée à son profit au moment de Taliénation. C'est ce qui explique comment, en fait, les tenants it pu acquérir [assez promptement le pouvoir d'anéanr les droits d'expectative de leurs descendants ; dès le gne de Henri 111, Théritier dépendit complètement à t égard du bon plaisir de son auteur.
259. — 2* Le donor, le propriétaire direct, avait, mme nous l'avons dit plus haut, un double droit : un
OUoTillf, Ub. VII, cl.
droit à des services ou redevances et un droit éventuel de retour. C est le premier de ces deux droits qu'attei* gnit tout d'abord le donee ou son successeur en aliénant le bien ; car, en sous-inféodant une partie du bies à son propre profit, il diminuait la sécurité du propriétaire direct quant à l'accomplissement exact des services primitivement stipulés pour .l'ensemble des biens. Aussi la Grande Charte défendit-elle déjà toute aliéuh tion partielle, à moins que la partie du fief demeurée entre les mains du tenant ne suffit à assurer Tacquittoment de ses charges envers son seigneur (ch. 32). nu tard, le second des droits du donor^ le droit de retour, fut également compromis. Lorsque Ton comprit qu'il y avait avantage à ne pas priver le tenant de la faculté de disposer, on inséra habituellement dans l'acte constitutif une clause d'après laquelle le bien était conféré noi plus seulement à lui et à ses descendants, mais encore à toute personne à qui il lui plairait le donner ou le transmettre ; de telle sorte qu'après l'extinction dugrevé et des appelés, le tiers acquéreur devenait, à son tour, tenant direct du seigneur, lequel prenait vis-à-vis de lai la position du vendeur. Si le tenant original, au lieu de ne vendre qu'une portion du fief, jugeait à propos de l'aliéner en bloc, il était libre de le faire en s'y substituant une autre personne (St. 4, Éd. I, c. 6).
260. — La concession de fiefs avec liberté d'aliénation devient peu à peu la règle générale. Dès le règne d'Edouard P', il paraît avoir été admis en principe que, quelle que fût la forme de la concession, le tenant avait le droit d'aliéner, du moment où il avait un hérilierprésomplif ; ainsi, quand la concession était faite « à lui et à ses dosccndanls », tout comme quand elle Tétait « à
loi et à ses héritiers >; ; et ce, par rapport, soit aux ap- \tàèSy soit au seigneur. L'acquéreur et ses ayants-cause eoQservaient le bien même après l*extinction du donee A de sa postérité ^7.
261. — L'existence d'un héritier présomptif suffisant PMur conférer au donee le droit d'aliéner le fief, les balons du temps du roi Edouard 1'' comprirent qu'ils n'au- ^ nient plus que bien rarement l'occasion d'exercer leur èoit de retour sur les terres qu'ils avaient conférées, tons cette condition, à leurs tenants et à la descendance directe de ceux-ci. Voulant maintenir debout le régime féodal et conserver cette importante prérogative qui en découlait, ils obtinrent du roi le fameux statut de donis eandiiionalibus , connu aussi sous le nom de Second itatut de Westminster (St. 13, Ed. I, c. 1).
En vertu de cet acte, lorsque le donateur avait eu soin de préciser les modalités de la concession et, notamment do la limiter au profit du donataire et de ses deseendants, ses intentions devaient faire loi et le bien retournait, en cas d*extinction, à lui ou à ses ayantscause, sans qu'il pût dépendre du tenant d'annihiler ce droit de retour en aliénant le bien.
202. — Néanmoins on ne tarda pas à constater les inconvénients inhérents à une application trop stricte du statut de donis. Le père était désarmé vis-à-vis d'en- ^ts désobéissants, qu'il ne dépendait plus de lui de déshériter ; au moment de l'extinction de la famille du tenant, les fermiers étaient expulsés, les créanciers perlaient le recours sur lequel ils avaient compté. Les Comlunes réclamèrent énergiquement un changement de la
ir Flfzherberl, Abridg., til. Fov' Co. Ult., 19 a. don, G'2.0ri; nrlllOD, 93 6, 94 a;
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loi, mais la noblesse s'y opposa non moins obstinément
Enfin. le roi Edouard IV avant eu dans la lutte entre les
York et les Laneastre l'occasion de constater le peo d'effet que les condamnations pour trahison prodaH saient sur les familles dont les propriétés étaient protégées par des substitutions, le pouvoir d'aliénatioa reprit naissance, grâce à un artifice, en vertu d'un w^ rét rendu en 1473, la douzième année de son régne, dans une affaire connue sons le nom de Taltaruaà case (Year Book, 12, Ed. IV, 19) : les juges décidèrent qu'une substitution était mise à néant par le fait qa*iu procès, réel ou fictif, en recouvrement des biens substitués [common recovenj) était jugé contre le tenante tail. Nous nous contenterons d'indiquer le principe saia examiner de plus près le mécanisme assez compliqué de cette procédure ^. On imagina, d'autre part, un second artifice à Tefl^et d'annuler les substitutions ou, ce qid revient au même, de rendre possible Taliénalion d'un fief substitué : cet artifice consistait en un accommodement judiciaire Jine), intervenant avec l'autorisation du juge au cours d'un procès réel ou fictif et en vertu duquel te bien en question était reconnu appartenir régulièrement à Tune des deux parties, c'est-à-dire, en tant qu'il sagissait d'éluder la loi interdisant les aliénations, à celni qui se montrait prêt à acquérir le fief *^.
263. — Ces artifices, après avoir été employés pendant des siècles pour rendre possibles en fait des actes de disposition prohibés en droit, sont devenus inutiles et ont été supprimés à une époque récente : en verln
*• Cpr. Blackstone, Irad. fr.. III, *» Cpr. Blâkslone, Ipad. fr., HI, 273 ; Williams, Real properly, 45 258 st. §t suiv.
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'une loi de 1833, rendue sur la proposition des Cornnissioners on the law of real property, le possesseur JTan fief substitué a aujourd'hui le droit d'aliéner le bien, iQoyennant un simple acte {deed) enregistré dans les ix mois à la division de Chancellerie de la Haute Cour, ttns que l'aliénation puisse être attaquée ni par les appelés, frustrés dans leur droit d'expectative, ni par tes ayants-cause du seigneur direct, privés de leur droit ïe retour éventuel (St. 3 et 4, Guil. IV, c. 74). Au sur* klos, ce disentailing deed est le seul moyen dont dis« ^ose le tenant pour annuler la substitution ; il ne pourrait * suppléer ni par une clause expresse de son testament, li même par contrat (76., §§ 40 et 41); ni l'une ni *antre de ces deux manifestations de sa volouté ne se-* tût opposable soit aux héritiers substitués, soit aux ^emaindermen et reversioners ^.
264. — Il y a trois cas dans lesquels le tenant est privé du droit d'annuler la subslitution[(6ar the entait) : l* celui où, tenant un fief substitué en faveur des en* BmiIs à naître de son mariage avec B, il n'est plus en situation d'avoir d'enfants dudit mariage, parce que sa fcmme B est morte sans lui en avoir donné (76., § 18) ; ■^2* celui, où, par un don ou une constitution antérieurs à 1834, une femme est investie d'un fee tait profilant de son mari ou des ancêtres de son mari [ex ^ovisione viti); après le décès du mari, la femme ne •eut annuler la substitution que moyennant le consentement des plus proches héritiers ^^ ; — 3"" celui où le
M ijta remaindermen sont ceux nn droit de retour après rezllnctlon
li ooi l'ezpectaiive ou la surri- des iiivers ayania-droit viagers oa
.Dca du Ûef après le déeès d*un hérédilaires. Cpr, d** 451 et suir. emier tenant for lift. Les rtvtr' >> St. 11, Heur. VII, c. 20; St. 32,
ynerê aont ceux qui ont «or le bien Henr. VIII, e. 3$, | 29.
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fier substitut^ a été conféré jpar la couronne en récompense (le scr^'ices publics, ou créé par acte du par!^ ment •^.
2(tr>. — Lorsque le tenant in tait n'use pas du AnA qu'il a d'auiiiiler la substitution, le bien passe, per for-. mam doni, aux personnes qui sont appelées à le potsédor ou vertu do l'acte constitutif, cbacune d'ellei a>'niil à son tour le droit d'annulation toutcommeraTul lo i^rtn'é. l'no fois un estate /ai7 constitué, il ne dépeol pas du donateur d'entraver le droit de disposition qo eu découle en faveur des bénéficiaires : ainsi, il ne poll^ rail pas întordire au tenant de contracter des delta alin d'enHH^oher que le bien ne fût éTenluelIement siM l^r les or(*-aneier$. ni lui défendre à lui-même d'annolff la substitution ou d'aliéner le bien. S'il lient à prévear l'aliénation voïoulairf ou involontaire du biea, le (tour n'a qu'un mo>vn : c'est de ne concéder au donee qa'B dI^^il vta^>r annulaMc eu cas d'aliénation, de failliteoa do d.v.^nTii;;-.' -■.
ï^-î. — 0-"i"-i ■;■' îi'-iir.; i',i--r.c le bien sans annuler en r.i;-Wi' i;'':"vs is s;:h>;;:". ::.::. la.'-sUiTear a ce qu'M •i-vi;"-.' :;■-•, ;..;.•-■:.'■• v":: :î:' .Tiii'.:?.-.-. i^'cst-à-dire qu'i v. .s ',' .•:v.;. ■.'.'.T ■..-::.,':■.■,; , :. .'c.r î-.î- ayants-cause. d( .-.■■■;>.v\:'r '.;■ '. ,; : :::; ,->;.: ?. l'i\i::.:î!i'n du grtvc et .h^> ...\,:-s .■;.:■: -*..'. "."..:■."> ;;:'.:;; LTicarement le tenuit ■.;■---;■.. o-v ;• :..'->-;: ;r- :j..>tM t.: i-rcâl de l'acquêrîUT
. — Dans les familles où les estâtes se conservent léralion en génération, on fait toutes les quelques s des arrangements spéciaux à cet efifet. Ainsi, en î mariage, on donne un bien au mari à titre pureviager {life estale)y la femme ayant droit, pendant riage, à une certaine somme pour ses besoins péris el, après le décès du mari, à une rente viagère charge ou annuity). L'acte porte, en même temps, ) fils aine à naitre du mariage sera tenant in tait ême bien, à condition d'acquitter les charges dont m est grevé soit au profit delà veuve, soit au proses sœurs ou frères cadets ; que, si cet aîné meurt postérité, le bien passera, au même titre, au selils, puis au troisième et ainsi de suite, et, enfin, lut de fils, aux filles. De celte façon, le bien demeure é jusqu'à ce que l'un de ceux à qui il est dévolu in teigne 1 âge de vingt et un ans, c'est-à-dire l'âge où il pable, avec le consentement de son père, tenant à vie nmeuble, d'annuler la substitution au regard de tous malndermen, La propriété se retrouve ainsi libérée, n peut procéder à unejnouvelle constitution de Ueslu profit de la génération suivante, de façon à s'as- (juo le bien ne sortira pas de la famille. N. — Toutes les fois que Vestate tait n'est pas qwwwestaiein possession j — pour nous servir de l'exion technique anglaise, — c'est-à-dire, tant que le est entre les mains d'un possesseur à vie, auquel ant substitué est seulement appelé à succéder évenmont, la faculté pour ce tenant in tait de convern droit éventuel en un estate in fee simple est ise à diverses restrictions. A l'époque où un estate LU point de vue du droit de retour, ne pouvait elre
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annulé que par voie de recovery^ il fallait que le premier tenant, tenant for lifCy qui détenait le bien, (Kj partie au procès, laction Active en revendication de^utj être tout naturellement dirigée contre le possesseur dal du bien revendiqué. Lors de Tabolition delà pi dure en recovery en 1833, la loi a institué un curai {protector)j chargé de donner sou consentement pi lable à Tannulation de la substitution et sans rautoriis^] tion de qui cette annulation ne serait pas oppof aux remaindermen et reversioners '^. Le curateur est plus souvent le tenant for life lui-même ; sauf le du grantor de désigner pour cet office d'autres sonnes, si bon lui semble ^^. Le curateur est entlèrei libre de consentir à Tannulation ou de s*y opposer ; n'a le droit de lui demander compte de sa décision S'il s'y oppose, l'héritier substitué peut bien exclure propre descendance, mais non porter atteinte au di de retour ; en d'autres termes, il a le droit de dispO>1 ser du bien pour tout le temps où il aura des descefrî dantsen vie, mais sans préjudice du droit de retour atj grantor ou à ses ayants-cause après l'extinction desappelés. Le fief prend le caractère d'un bas-flef.
Lors, au contraire, que Vestate tail est in possesiitnii c'est-à-dire entre les mains non plus d'un premier possesseur simplement viager, mais d'un tenant in tail, fl est assez rare qu'il y ait un protector : le tenant in tûil peut en tout temps annuler la substitution, au doublé! point de vue des droits d'expectative et de retour, par un acte {disejitailing deed) dûment enregistré.
Au reste, même quand Vestate in tail est précédé
&6 SI. 3 et A, Guil. IV, c. 74, *7 jud,^ JJ 22 ot 32 ii 34 et 39. ^« K 36 6137.
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l'un estate for life^ Tofflce de protector n'existe qu'auanl que ces deux estâtes destinés à se succéder ont été eréés par un seul et même acte. Si Y estate for life s'ap- ^e sur un acte antérieur, celui qui a l'expectative du bien est libre d'annuler la substitution, sans le consentement de l'usufruitier viager qui le précède dans la jouislance^.
269. — En cas de haute trahison d'un tenant in taily le bien, depuis Henri VIII, était confisqué au profit de la couronne, qui en jouissait, au lieu et place des héritiers substitués, jusqu'à leur extinction ; après quoi le lûen faisait retour à qui de droit ^. En cas de simple felony (crime capital), le bien ne passait à la couronne que pour le reste de la vie du condamné et était ensuite dévolu aux héritiers substitués ^^ D'après la loi du 4 juiUet 1870 (St. 33 et 34, Vict., c. 23), la confiscation mu profit de la couronne a été abolie dans les deux cas.
270. — Lorsque le tenant tombe en faillite, la faillite annule la substitution au profit des créanciers, dans la mesure où il aurait dépendu du failli lui-même de l'an-, nuler, et le bien est aff'ecté au remboursement des dettes aussi complètement que s'il s'agissait d'un fief simple ^%
271. — Du vivant de leur débiteur, les créanciers peuvent au moyen d'un elegit exercer de son chef tous les droits qui lui compétent sur le bien. Mais, après son décès, sa postérité substituée n'est pas liée par lescon- Irais qu'il peut avoir passés touchant la propriété, à Doins qu'elle ne les confirme ou ne consente expressé-
••J Williarus, /?Mi prop., p. 55. «' St. 3 et 4, Gull. IV, c. 74,
n SI.26, Henr. VIII, c. 13, g 5. l\ 56-73; 12 et \'\, Vict., c. 16,
^1 Craise, on TitUi, I, c. 2, $§ 30 g 208; 32 et 33, Vicl., c. 71, l 25, 4*.
ment à accepter la responsabilité des actes do son auteur. D'autre part, le tenant m /ff27 n est t^nu des dettes de son défunt prédécesseur qu'autant qu'un jugement, arrêt ou ordonnance a été obtenu contre ce dernier el enregistré de son vivant ; dans ce cas spécial, la propriété est grevée de ce chef, entre les mains de tout suc* cesseur du débiteur condamné ®. Elle Test toujours, entre les mains soit du donataire, soit de ses héritien substitués, à raison des dettes du donateur ^*.
272. — Le tenant in tait a, sur le fief, des droits jouissance fort étendus et qu'il peut exercer sans avoîfj besoin de commencer par annuler la substitution, n pei abattre du bois de charpente pour son propre usagetj commettre tels wastes (dégâts) que bon lui semble, di molir des bâtiments, exploiter les mines, etc. ^. D'ai part, il a le droit de faire par deed des baux opposabi à ses successeurs {remaindermen et reversioners\ la seule condition qu'ils n'excèdent pas le terme de vingl el un ans "^ à dater du contrat ou d'une époque comprise dans le délai de douze mois à partir de la confe^ tion du contrat.
273. — Généralement, xmestate tait est créé par testament ou par contrat de mariage ; mais il peut l'être aussi par tout autre acte. L'acte constitutif n'est soumis à renregistremcnt que dans les register counties (York, ^ Middlesex, Kingston-upon-Ilull).
«•■» SI. 1 cl 2, Vict , c. ilO, ?.§ 13 Co Ull.. 224 a ; BlackstoDe, Ind
cl 1«. fr., II, 493.
f^^ Ibid.; SI. 3 et 4, Guil. IV, '=« Si. 3 el 4, Gail.IV. c. 74 BlS,
'■'•• Second Statul Uo Wesiminsler;
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CHAPITRE II Des francs-tènements non héréditaires
INTRODUCTION
274. — Les francs-tènements non héréditaires sont smporaires ou viagers. Les francs-tènements tempo- ■ires sont constitués soit pour un nombre déterminé rannéeSy soit pour aussi longtemps qu*un événement léterminé ne se produira pas ; par exemple, pour aussi ngtemps que 1 a veuve investie du bien ne se remariera AS, ou jusqu'à ce que le tenant obtienne un bénéfice. ^a francs-tènements viagers peuvent être constitués soit imr la durée de la vie du tenant, soit pour celle de la lis d'un tiers {es ta te pur autre vie).
Les francs-tènements viagers sont de nature féodale domme les francs-tènements héréditaires, à telles ensei- Bues que, pendant une période assez longue de l'histoire l'Angleterre, tous les fiefs furent exclusivement viagers H que le principe de l'hérédité ne prévalut que peu à leu. Il s'ensuit qu'ils sont conférés à charge des mêmes lenrices féodaux, sous les mêmes solennités, sous le feiéme mode d'investiture ou de mise en possession que es fiefs simples : le tenant en est réputé saisi ou investi, ixactement comme s'il s'agissait d'un freehold héréditire, et peut transférer, s*il le juge à propos, ses droits nr rimmeuble à un tiers acquéreur.
lit DE L*B8TÀTE fWk AUTRE VIS
X>« V^imée «Mr mu4rm •(#
Sommàibb: 275. Notion oldéflDiUon. »«*-ii76. Cas où le tenant meurt aTanti cesluy que vie. — 277. Quasi eslate lail. -* 278. Justiflcalion de redv tence du cesluy que vie.
275. -r- Gomme on Ta vu plus haut, Ve^tatepurauki vie est un tènement subordonné non à la durée de la du tenant, mais à ooUe de la vie d'une autre personi qu'on nomme le cestui que vie. A, Investi d'un tèni viager, peut en disposer au proflt de B, ou de B et de héritiers : la concession est forcément limitée, au m{ mum, à la durée de la vie de A, qui ne peut tranafé à autrui des droits plus étendus que ceux dont il est sonnellement investi.
276. — Mais il peut arriver que B, le eesaiom meure avant A. Autrefois, si B avait seul obtenu la cession, à l'exclusion de ses héritiers, le bien à sa nu devenait en quelque sorte vacant, et la première pers( venue pouvait s'en mettre en possession et le conserva jusqu'au décès de A ; on la désignait sous le nom d^ gênerai occupant. Si la concession s'étendait aux hém tiers de B, le plus proche d'entre eux prenait possession du bien dès la mort de son auteur ; on l'appelait spedéi occupant. Aujourd'hui, le cessionnaire B a le droit dl disposer par testament de Yestate pitr autre me ^ ; I0W qu'il n'use pas de ce droit, le bien passe, à défaut il spécial occupant, à ses exécuteurs et peut être affecK
« st. 2», Cnr. II, c. 3, § 12; 1, Vicl., c. 26, { 3.
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ir eux au payement de ses dettes, le solde actif, s'il en este un, devant être remis à son plus proche héritier 2.
277. — Lorsque Yeslate pur autre vie a été constitué to profit de B et de ses descendants {the heirs of his Wy), B est dit avoir un quasi estate tail, un quasi-fief tabstitué ; et, tant que A reste en vie, le bien se transmet iDx descendants de B, absolument comme s'il s'agissait Tun fee tail ordinaire, sauf le droit qu'a B, comme dans !B dernier cas, d'exclure sa postérité en aliénant son toit.
278. — L'intérêt de B ou de ses ayants-cause étant ae la vie de A se prolonge le plus longtemps possible, a a dû prévoir le cas où B commettrait une fraude pour lire croire que A n'est pas encore décédé. Si celui à qui i bien doit faire retour après ce décès a de justes motifs B croire que A n'est plus en vie, il peut, par un a/)!iopiï, solliciter du chancelier un ordre pour B de procure A d'après la méthode décrite dans la loi ; faute de jBoi A doit être tenu pour décédé, et B pour un viola- Bor du droit de propriété (trespasser) ^.
13a tônement viager (Bstate foa* Mife)
[pttAiBB : 279. Rapports et âifférences a^ec Tasufruit ; durée de la }oiiitf« lenaee. — 280. Cas où le tônement est réputé héréditaire ou simplement ptla^er. — 281'. Cas où le possesseur d'un Ûef, en l'aliénant, s'en réserve ^^fteufruit viager. — 282. SettlemenU^seltled lande, — 283. Légal têlateê ffi>r lift. — 284. DroiU du tenant à vie sur le bien. — 285. Drainage ; hunéliorations ; droits et oblic^ations du tenant. — 286. Emblavures; rébColtea. — 287. Bauii consentis par lo tenant. — 288. Le tenant n'a pas à
* Ih. ; St. 14, Oeo. H, e. 20, { 9. Grant, Vesey'a Jfepord, VI, 512* > St. 6, Anne» d 18 ; àx parte •
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fournir caution. — 289. Limites de son droit de disxxMiUon ; SetA Land Acls de 1877 et 1882. — 290. Règlement du fermage en cas de <]« du bailleur, tenant à vie. » 291. Devoirs du tenant envers le reversUm ou remaindcrman.
279. — Le tellement viager n'est pas sans analogie quant à ses effets, avec l'usufruit viager du droit romail ou français. Mais il s'en distingue par un cara( essentiel : il confère à la personne qui en est inv( non pas un simple démembrement de la propriété, |j droit d'user et de jouir de la chose, mais bien, à tii temporaire, la pleine propriété de la chose ; notre expi sion de nue propriété n'a donc pas d'équivalent en glais. Quant à l'usufruit proprement dit, avec ses cî res techniques, et à ses diminutifs, l'usage et Thabitatic ils n'existent pas plus dans le droit anglais que m hypothèque française ^.
Le tènement viager se prolonge jusqu'à la mort turelle du tenant. Autrefois, l'entrée dans les oi sacrés et la mort civile y mettaient également terme ; mais il n'y a plus aujourd'hui, en Angleterre, couvent où Ton puisse faire légalement profession, et i loi anglaise ne tient nul compte d'une profession faite l'étranger; d'autre part, la mort civile a été abolies 280. — Lorsqu'un immeuble est transféré à une sonne par acte entre vifs, sans qu'aucune expi n'indique que ses héritiers devront le posséder a] elle, l'acquéreur n'a sur l'immeuble qu'un droit vi( Il en est autrement lorsque l'immeuble a fait l'obi d'un legs. On a reconnu de bonne heure que des
* Étude de M. Albert Payen sur la propriété immobilière en AnglC' terre, BulL, VII, 263.
» Blackstone, I, 132; St. 31, Geo.
II, c. 32, i 17; 10, Geo. IV,c {{28-37; 2 et 3, Gull. IV, c il {4. —St. 33 et 34, Vict., c 23*.
et 43, Vict., c. 59, { 3.
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ors peu instruits pouvaient ne pas se rendre compte i la différence résultant, quant à la durée des droits es légataires, du caractère mobilier ou immobilier de *obiet légué et s'imaginer à bon droit que, si un cheval lu un bijou par eux légué appartient au légataire et, iprès lui, de plein droit, à ses ayants-cause, il devait en lire de même d'un fonds de terre : pour tenir compte de la différence au point de vue de l'hérédité, il fallait avoir, nr l'origine féodale de la propriété foncière, des nodons qu'on ne pouvait raisonnablement exiger du premier renu/On en vint donc à admettre, en pratique, que le egs d'un immeubla impliquait une concession hérédiaire toutes les fois que Imtention contraire du testateur le résultait pas nettement du texte de ses dispositions ^ A question a été tranchée législativement dans ce sens ta 1837 \
281. — A l'époque où le possesseur d'un fief ne poufait pas en disposer par testament, il arrivait fréquemaent qu'il l'aliénât entre vifs en s'en réservant l'usufruit nager. Ce genre de dispositions est devenu beaucoup plus lare maintenant que, par une disposition testamentaire, c possesseur arrive, quant à lui-môme, au même résultat sans enchaîner d'avance sa liberté. Toutefois , en natière de contrat de mariage, le cas se présente encore : e possesseur remet le bien à des trustées, sous réserve le jouissance viagère à son profit, son fils aîné étant institué tenant in tait, et, s'il devait succomber sans lisser de postérité, le second fils étant constitué subsiiairement en la même^qualité {tenant in tait in remainfr), et ainsi de suite.
« Lord Mansfield, Hogan c. Jaek* ^ St. 7, Gull. IV, el 1, Vicl., c. 26, fi, Cowpor, Beportt, 306. i 28.
\9% DU TËNHMESrr VIAGER
282. — On désigne, en Angleterre, sous Texpressio technique de settled lands les terres dont, en vertu d'à acte exprès, entre vifs ou testamentaire, la transmissûM après décès est limitée à certaines personnes ou réservée au profit de certaines personnes déterminées ; de telh sorte que, comme dans les majorats du droit françaii, celui qui s'en trouve actuellement investi n'a qu'un droil, tout viager et par conséquent limité, la fondation dê^ vaut passer intacte à d'autres après lui et étant, daN ce cas, et le plus souvent, placée sous la garde de tnà^ tees. Les settlements , pour lesquels le vocabulaire jnrn dique français ne nous offre aucun équivalent exact, m Tune des clauses les plus fréquentes dans les cootnlil de mariage ; mais ils peuvent aussi être créés en dehori de ce cas spécial, notamment par testament.
283. — Indépendamment des tènements viagers [»tH venant d'une concession volontaire, il y en a de léguai {légal estâtes for life), qui découlent d'une dispo8iiioi{ expresse de la loi, notamment au profit de l'époux son vivant. Le mari survivant est tenant by the curtesy </ England des immeubles délaissés par sa femme (cpr. n* 182). A rinverse, la femme survivante a un estatê 0i dower sur les biens de son mari (cpr. n**' 174-178).
284. — Le tenant à vie a, sauf convention ou prttcription contraire, le droit de couper le bois de chaaffagejou de construction dont il a besoin, ainsique leboiî nécessaire à l'entretien des haies et clôtures; le bois M les poutrages abattus parle vent lui appartiennent. Mai il ne peut pas commettre de toastes, de dégâts positil ou négatifs, c'est-à-dire, dégrader lui-môme l'immen ble volontairement ou par incurie, ou le laisser se d( grader faute des réparations voulues. Il faut ranger soi
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rubrique des Wêtêtes qui lui sont interdits) Id f&it dV itlrc des arbres de haute futaie (en dehors dea hypolèses prévues plus haut), de démolir des bâtiments, i*ouvrir des mines ou gravières^ de modifiei* les cultures )UlesassolemcntS) de détruire les dépendances du bien^ pigeonniers, garennes, etc» Si des mines ou gravières sont déjà ouvertes sur le domaine, il peut continuer à les exploiter. Quant auxarbros de haute futaie, lorsqu'il t'en trouve qui périraient ou se détérioreraient si on bs laissait debout, la cour de Chancellerie peut en au^ toriicr la vente, le prix appartenant, en nue propriôtéi m reversioner ou au remainderman et, en usufruit, au lenant àvie^. Une loi récente lui donne même la faculté l'autoriser une semblable vente en dehors de ce cas spé^ lai, pourvu qu'il ne s agisse pas d'arbres d'ornemefat ornemental timber) ^. Au reste, il arrive souvent qu'uû iensoit donné en usufruit Viager <c sans nulle réserva [Qant aux dégâts » (without impeachment of tuas te). Hms ce cas, le tenant a le droit de faire les diverses opérations susmentionnées, qui lui sont interdites au cas ^ntraire; demeurent exceptéesi néanmoins, celles qui !^Dtrent dans ce qu'on appelle équitable wastes parce lue les cours d'équité ne manqueraient pas de les répri^ mer, savoir : le fait de démolir ou de défigurer la maison U la fïimille {the family house), d'abattre les arbres i'omement, et autres injuries analogues. La loi sur l'or- (anisation judiciaire de 1873, § 25, 3% confirme cette irohibition: le tenant, à moins d y être formellement au- )risé, ne peut se permettre aucun des équitable wastes
• Co. LiU., 41, ST.; Blackstone, * SeUled eslateê actàe 1877 (St.
fr., m, 141, 8T. ; 8t. 19 et 20^ 40 et 41, Vidt.f c. 18, { 16). jrU, c. 120, H 2 et 11.
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précédemment interdits par la jurisprudence des com d'équité.
285. — En vertu du statut 8 et 9, Vict., c. 56, le te* nant à vie et, en général, toute personne ayant sur m terre des droits limités pouvaient déjà se faire autoriser par la cour de Chancellerie à exécuter sur le fonds da travaux de drainage ; si la cour jugeait les \nym avantageux pour tous les intéressés, le fonds était grerti du prix capital qu'ils devaient coûter, à cbai^ i'mit^l tissement par annuités et de bonification d'un intérêt éti
5 pour cent au plus payable par semestre. Les PuUk\ money drainage acts ^^ prévirent pour les mêmes p<^i sonnes la possibilité d'obtenir, en vue de travaux dil drainage, des avances du gouvernement remboursablesei| vingt-deux ans sous la forme d'une rente foncière di
6 1/2 pour cent l'an. Aujourd'hui, le Improvemadi(\ land act de 1864 (St. 27 et 28, Vict., c. 114) facilite, ei| général, non plus seulement le drainage des terres, miii tous les travaux destinés aies améliorer, en permettait' de les grever, pour sûreté des capitaux nécessaires, (b rentes foncières calculées sur le pied de 5 0/0 au pis et devant être rachetées dans un délai maximum ds vingt-cinq ans (§ 26); ces prêts hypothécaires sost placés sous la surveillance des Inclosnre eommiai^ ners for England and Wales, et, en Irlande, sott celle de la Commission des travaux publics. La loi cou* nue sous le nom de Limited owners résidences act 1SJ9 amendment act 1871 (34 et 35, Vict., c. 84) range pa^ mi les améliorations auxquelles se réfère la loi de 186i
«0 st. 9 et 10, c. 101 ; 10 et 11, c. 31 ; 19 et 20, c. 9, tous du zfCM c. 11 ; 11 et 12, c. 119 ; 13 et 14, de Victoria I.
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I. construction ou Tagrandissement d'une maison d'halitation ou d'autres bâtiments ou dépendances nécessaires; seulement la somme dont le bien serait grevé pour cet objet ne doit pas dépasser deux annuités lettes du revenu total de Vestate (§§ 3 et 4).
Enfin, deux lois de 1864 et 1877 ** permettent degre- Tcr un estate for life : Y" en vue de concourir à la conitruction de chemins de fer ou de canaux sur le domaine im dans le voisinage, si ces travaux doivent avoir pour effet d'augmenter la valeur du domaine ; 2*" dans le but d'établir des réservoirs ou autres ouvrages permanents pour avoir de Teau dans la propriété.
Les autres améliorations projetées par un tenant à vie doivent être exécutées exclusivement à ses frais ^^.
286. — Si le tenant qui a ensemencé le bien meurt avant la moisson, ses héritiers ont droit aux fruits. Il la est ainsi toutes les fois que sa jouissance prend fin ei vertu des décrets de la Providence ou de par la loi, mis non lorsqu'elle cesse à raison d'un acte volontaire 4e sa part; par exemple, parce qu'une veuve usufruitière se remarie nonobstant la clause de l'acte constitutif qui limitait sa jouissance à la durée de son veuvage, néanmoins, dans ce dernier cas, le fermier du tenant tarait droit à la récolte due à ses soins ^^.
287. — Lorsque le tenant a affermé le domaine et vient à mourir avant l'expiration du bail, le fermier a le droit de rester sur le bien jusqu'à la fin de l'année courante, et le fermage se partage proportionnellement en-
<< st. 27 et 28, Vict.,c. 114; 40 et note y. il, Vict.,c. 31. « cro. Ellz., 461,1 RoU., ilfcr.,
«« Williams, Real prop., p. 33, 727.
tf» If* if-r.Hf-r? tz «fstiî fs r*ai à qui le bien échoil
iSS. — Lf --r-Liz: L T-.:: l'f*: f«i5 îeau de fournir caul:r :c :? iizji^i^ fr* f.L'^.^s t riifon des wasfes qui :•: zrr^Ti: T-:.-*f :•: r.nif :•?:: '.ti: a i.ir^ de sa jouisance; ■r: 1'.- r'i r.L* jf ir:.: :f 1 fîTCJ^r soas pnJlexle qu*il - fz « ro— : im-r ¥l_*- !::sri'il e*! sur le point de x--:inf::.*f /i:: ff< i.':.T-5 ri: ^i: f-.-î interdits, on peut ;r*fs:if ::i;':zrs ::':.fî:L:T i? .t x<lt d? Qiancellerie une \zi:z.::.:z i Li^-^'l'-f <.? n::i>îi-? l'obligation pour loi ir f:-njr Àf:* *lrv:f:f : :n :«ri:: luf*; diriger contrelui zir i.**.:i -z ::n=.irf< n -^'tzTrls an lieu et placede
2S?. — Le :^cAz: i ri-f zr z^ii i:*?o<er du bien que dm? -.1 nf^urf i? 5*:crr:7r^ ,ir::î de jouissance ou de Il L±tfrre :i- li: i r^^ e5r?*?5is*fsir2î aoeordée à celelW rdr ■■i."-;.f >:!î5:::w::;: Ai:rf':-5. -rj^and il outrepassait scn !?•:.;. r-ir «fcrrle er transneUant le bien àliM îe rrf 5J1.: -f. :. tM.: :2irr:..i:rcirr!î dépouillé de son /*:::/ î- :— ;1: .:-' i ?rrs;~ie irr»?I^^e à le recueillif ii'^s 1:: . r « > .. - -:: r>: V...5 i::i5i iopuis le statuts r: ?. V ;: . : •. o. i * r^ zi-rcte. autrefois, le tenant ^^ ~.;uvi:: : ;-:5: :;.r ii ':..»/. r«, .ir ir.:? Jurée excédants* '..".-.r-: V.. A 2:; "5 i"v iv-r r".:* e\?res<oment aulorisé rdr ur.^ .:.?;«:>.:;;•: f ?:.•■: v::^ : : :.:\5îamentaire; mais uv.e '.;: .:e î.>ô»> S:. *. - :*: ùv\ V:;:..o- i*>j . rendue pour fi:/..:c- "a '.•:a:::'. ;u '. i:.-ei:i::o" d?s biens grevés de 5.::^.::i: :r. 1 vr.-'-ji.ï i.: :.:z\r.: jl v.e de consentir vala* :■-::::::::. m.v.jn'.i-: .:vv >::::::>: dutohsation de la coût
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le Chancellerie et pourvu que la faculté ne lui en eût pas été formellement enlevée by deed or by willy touB baux n*excédant pas vingt et un ans ( § 32} ^^.
Celte faculté a été expressément confirmée en faveur du tenant à vie par le Settled estâtes act de 1877 ^^^ à \a condition que le bail soit fait par écrit, qu*il ne porte pas sur la maison d'habitation principale et sur ses dépendances immédiates, que le contrat stipule un loyer raisonnable, n'autorise pas le fermier à commettre au* cnn waste^ et précise qu'il pourra être résolu, au gré des personnes qui recueilleront le bien après le décès ' du tenant à vie, si le fermier ne paye pas le loyer dans les vingt-huit jours à partir de l'échéance ou viole quel- [ que autre des clauses du bail (§§ 46, 48). Moyennant ces [ conditions, tout bail passé par un tenant à vie posté-- ^ neurement au 1*' novembre 1856 et pour un terme f n'excédant pas vingtet un ans en Angleterre et trente-cinq ans en Irlande est opposable à ceux à qui le bien fait retour après lui. La cour de Chancellerie peut, du reste, autoriser, indépendamment des baux de ladite durée pour les terres arables, des baux de quarante ans pour l'exploitation de mines, l'usage de cours d'eau, des permissions de prise d'eau ou de passage ; — des baux de soixante ans, pour un repairing lease ; — des baux de quatre-vingt-dix-neuf ans, pour des terrains à surbâtir ; — et même des baux plus longs, excepté pour les terres arables, si elle estime que le contrat est avantageux au bien (§ 4).
Le régime introduit par le Settled Land act de 1877, afin d'obvier aux inconvénients découlant forcément de
«< Cpr. 21 el 22, Vicl., c. 77. «' St. 40 et 4J , Vlcl., c. 18.
rînilicsai-îl::#ê de? ier?« £TrTèes de substitution, vieil d'ctre c^i'i^rlliè « r-tr^ »r une nouvelle loi sur I sifsie ziiilTre. c- i : iiiî ÎSS2 Sî. 45 el 46, Yîct. c. 38] D"a:-!vs 1* 1 j: i-r 1S77. la coîir >j avait accorder aux trus tf^f le dr^:-!: l'ill-r-cr ;-j-î c-a piartie des biens sous la coc'iiuo:: q--e I-e :rlx er. f^rrii 5oil à acquitter les ch^^zrrs c.;*2t il5 tr'^rcî s^rvês. 5«jit à un remploi immobilier. La 1:1 ce !>>:? i^>?f>ie de plein droit cette faculté &a tesan: â vie I:::-^!^:::^. le c^jEisentement des trustées ou de La «M^-zr nVûai.: réservé que dans deux ou trois CAS ex'>?:.tiv2-els. E*a;r^ le 5 3. le tenant à vie peut aajOuTi*!::::: t' ali-aer le i^Cied lanJ en tout oueopaN tie, e: Le crever ce t.>ute servitude ou autre droit réel; 2* si le Hc:\^men: comprend un manoir, vendre h sei'jiicnj de tou; Srizio-icnenient en dépendant, ou tout copjhO'jJ. de {^*2'J€, à a5ra:iofair les terres ; 3* échau- : ger les terres avec oa sans soalte; le tout aux meilleures coEi'iiûocis p*?ssible> § 4 . et à charge soit de placer les foads iroveniz' ie L'.v:.éri::j:i en Tune ou l'autre des vtilears c rev-^f 5 r-ir li 1:1 ; J L . s-jil de les employer aux aa-rlioraîloai cjrilis:i'fc: p^rvu-fs par elle ;§ 25); ce qui r^vi:::!: i dire, kl ^jz^rze. q-iil Lui est seulement interdit 'ii se les aiL récrier :our 5«:a usa^re personnel. D'autre par!:. le te-aiit 1. d'arr'rs le j •?. la faculté d'accorder luiniccie les tax\ de diverses loa^rueurs, énumérés plus haut et pour Ies.;u-:ls la loi de 1S77 5 4; exigeait un( autorisatioa de j-àsùce : le nouvel article exige seule ment «ju'ls soient fa:--s p.ir '.-W'i et contiennent une claus rés*:'lutoire en cas de non-payement du fermage (§ 7)'''
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290. — Pendant longtemps, lorsqu'un tenant à vie ivait loué le bien moyennant une rente trimestrielle ou semestrielle, le preneur ne devait rien à personne pour le Vemps écoulé entre le dernier terme et le jour du décès ; brsque le tenant avait fait une location opposable à ses wccesseurs dans la possession du bien, c'étaient ceuxci qui percevaient tout le terme échu postérieurement au jour du décès, sans que, dans ce cas, les héritiers et ayants-cause du défunt pussent, plus que dans le cas précédent, prétendre aucune part proportionnelle pour le nombre de jours ou de mois écoulés antérieurement : au décès. Après plusieurs essais partiels faits par le l législateur pour obvier à cette double injustice *^, il y a [. été définitivement remédié par Y Apportionment act du \. l*' août 1870 (St. 33 et 34, Vict., c. 35), en vertu duquel ; toute rente et tout revenu périodique quelconque sont \ réputés, comme les intérêts de capitaux, s'acquérir jour par jour et se répartissent entre les ayants-droit en raison de la durée de leurs droits respectifs.
Le tenant à vie n'est pas tenu de fournir des
aliments au reversioner ou au remainderman qui se
trouve dans le besoin, à moins que cette charge ne lui
ait été expressément imposée par une convention entre
vifs ou par une disposition testamentaire ^o.
*» st. 1 1, Geo. n, c. 19, § 15 ; 3 et «o Palerson, Comp, , n* 72» 4, Guil. IV, c. 22, i 2.
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INTRODUCTION
SoMMAiBE : 292. ÉoumératioD. — 293. Caractères de la teaure for yean
comparée aux frtehoUU.
292. — On comprend sous cette rubrique trois tenares différentes : 1"* les possessions à temps {estâtes foryears); 2** les possessions à volonté {estâtes at will), et 3° les possessions par simple tolérance {estâtes by sufferance).
293. — La possession à temps ou pour un nombre déterminé d'années, c'est-à-dire le droit pour un individu d'user et de jouir d'une terre pendant un certain temps, moyennant certaines conditions et notamment le payement d'un fermage, est d'une importance capitale ; c'est le bail à ferme, avec les diverses modifications qu'il comporte. Nous en ferons l'objet d'une élude approfondie. Qu'il nous suffise de dire, dans ce moment, que les tenurcs à loiMne sont placées parla loi anglaise au-dessous des tenures à vie et, à plus forte raison, des estâtes of inheritance. Tandis que la simple tenure à vie constitue un franc-tènement, c'est-à-dire un droit
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réel immobilier, la tenure far yêars rentre dans la catégorie des chattels ou biens personnels. Il en résulte que la possession à terme peut être stipulée à partir d'une date plus ou moins éloignée, in future j parce qu'elle n'exige pas comme le ft^eeholdy pour être valable, Tin- Testilure effective et immédiate du tenant. La concession d^une semblable possession ne confère, par elle-même, •u preneur que le droit de s'installer sur le bien à l'époque fixée par le contrat, ce qu'on appelle son intérêt dans le « terme » {intéresse termini). Ce n'est que quand il s'y est effectivement installé qu'il est réputé possesseur du « terme » ; possesseur du droit spécial découlant pour lui sur l'immeuble de son mode de tenure , et non pas, qpi'on le remarque, possesseur de la terre elle-même, ear cette possession-là ne cesse pas de reposer sur la ttte du frteholder, bailleur.
CHAPITRE I fies possessions à volonté et par simple tolérance
I>e8 iK>88e08ion0 à volonté
^xjuiiB : 294. DéSnilion de la possession à voIoDlé. ^ 295. Droits du
tonant. — 296. Règles sur le congé.
29i. — La tenure à volonté (at will) est celle d'après laquelle la durée de la possession n'est pas fixée d'avance, mais dépend du bon plaisir de chacune des deux parties. Il est pourtant admis » sauf disposition
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priétaire ne peut pas actionner le tenant comme le troublant dans ses droits, ainsi qu'il aurait le droit de 16 faire à Tégard d*un tiers *.
298. — D'après le statut 4, Geo. II, c. 2i, lorsqu'uB tenant à vie ou à terme (ou ses ayants-cause) dépasse le terme qui lui a été fixé, sans tenir compte de la réda* mation de ceux à qui le bien doit passer après lui, il eà passible, pour le temps pendant lequel il sera resté Indèment en possession, d*une indemnité proportionnelle, calculée sur le pied de deux fois le revenu annuel. Une indem* nilé analogue est due par le tenancier qui, ayant donné régulièrement congé, ne déguerpît pas pour Tépoquepar lui fixée 8.
299. — Lorsqu^un tenant ayant un bail pour mie durée déterminée reste en possession au delà du terme, et([Qe le propriétaire, au lieu de 1 évincer, accepte au contraire de lui le payement du canon primitivement stipulé oa témoigne par tout autre acte analogue que la tenure continue de son plein gré, la tenure n'est plus réputée èbre de simple tolérance, mais d'une année à l'autre '.
CHAPITRE II Dès possessions à temps
INTRODUCTION
Sommaire: 300« Diverses espèces de possessions a temps. — )01. Significalioa
des mois année et mciê»
300.— Ilyaplusieurs espèces de possessions concédées pour un temps plus ou moins long fixé d'avance. Les unes
' Co LUI., 87. • Blackslone, trad. fr.. H, îSi,
• 81.11. Geo. II, c. 19. noie 1.
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sont concédées d'année en année {lease from year to year), les autres le sont à long terme et se subdivisent elles-mêmes en deux classes, suivant qu*il s agit de baux ordinaires, ne dépassant pas quatre-vingt-dix-neuf ans et comportant un fermage annuel, ou de possessions concédées pour un temps fort long, — mille ans ou davaniige, — par contrat de mariage, testament ou acte do ■ort-gage. Ces dernières possessions ne comportenten général aucun fermage, reposent sur la tête de trustées et ont habituellement pour but de garantir le rembourflemenl d'une somme due par le propriétaire du fonds. Les deux classes sont, d'ailleurs, de nature analogue tl ne se distinguent, en droit, par aucun caractère es* sentiel.
301 . — Lorsqu'il estquestîon d'années en droit anglais, & s'agit toujours d'une année de trois cent soixante-cinq jours ; dans les années bissextiles, le trois cent soixantesixième ne compte que pour un avec le trois cent soî- ^nte-cinquième. Le mois, sauf convention contraire et Sauf les règles spéciales en matière de lettre de change, s*entcnd du mois lunaire de vingt-huit jours et corres- )ond à quatre semaines. Toutefois l'expression « douze lois » la twelvemonth) correspond à une année solaire*.
Du bail d*année en année
r;.£.\:c8 : 302. Caractères de ce bail; délais pour donner coogo. — 303.
ConditioDS do forme.
:302. — Ce genre de bail est fort commun. Il est plus antageux aux deux parties qu'un bail à volonté, en ce
Blackslone, éâ, fr., II, 635.
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qu'en cas de congé elles ont réciproquement droit à un avertissement préalable donné une demi -année avanl l'expiration de Tannée courante : le fermier a le droit absolu de rester en jouissance du bien par années entières, de quantième à quantième. Si, à la fin du premier j semestre, il n*a pas reçu congé pour la fin de Tannée, 1 son bail dure de plein droit jusqu'à la fin de Tannée suivante. Le Agricultural Holdings (England) act <ta 13 août 1875 ^ a même élevé le délai d avertissemeni de six mois à une année , hormis le cas où le fermier omberait en faillite ou en déconfiture, ou ferait cessioa de biens. Si le bailleur veut entreprendre sur TimmeuNe certains travaux d'amélioration prévus par ledit acty 1 ^ peut, à la condition de les mentionner expressément dafis son avertissement, donner congé pour la partie seuI^ ment du domaine où il compte les exécuter, moyennant réduction proportionnelle du fermage ; mais, de son côté, le fermier a le droit de lui notifier, dans les vingt-bail jours, qu'il n'accepte le congé que comme devant porter sur le domaine tout entier et pour la fin de Tannée courante (§ 52). L'acMe 1875 ne s'applique qu'aux domaines exclusivement consacrés à la culture ou à l'élève du bétail et d'une étendue de plus de deux acres (80^9340) (§58), et il n'empêche pas les parties de prendre des arrangements différents si elles le jugent à propos (5i).
303. — Le bail d'année en année peut être fait de vive voix si la rente réservée s'élève aux deux tiers au moins du revenu du bien exploité ; sinon, un bail verbal ne vaudrait, d après le Statute of frauds ^, que comme bail
« st. 38 el 39, Vict., c. 92, l 51 ; trad. et notes de M. H. Du Ruit. cpr. Ann. de Icg. ctrang.^ V, \\ 196, » St. 29, Car. II, c. 3, 22 1 e» 2.
DU té : tout bail d'année en année comportant une inférieure doit être fait par deed^.
Des baux à long terme
[BK: 304. Conditions de forme. — 305. Durée admise par la loi. — Nécessité d'une installation sur le bien. — 1. Des baux ordinaires c , Persistance de leurs clauses quant aux ayants-cause du fermier et bailleur. -— 308. Proviso for rt^entry, — 309. Assurance contre :eodio. — 310. Legs d'uu leasehold, — 311. Droit des créanciers sur leasehold estâtes. — 312. Droit de sous-afTormnge. — 313. Droits resifs des époux en matière de leaseholds de la femme. — 314. Renoueicent des baux. — 315. Améliorations effectuées par le fermier; innité duc. — 316. Droit d^es/ov^rs ; emblavures. — 2. Baux à trè9 1 terme: 317. Leur but. — 318. Dégrèvement du fonds; proviso for ir. — 319. Consolidation (merger), — 320. Moyen de l'empêcher.
i. — Un bail pour un nombre déterminé d'années ? for a number ofyears) peut être verbal, d'après atèite of frands, s'il n'est pas conclu pour plus de
années à partir du contrat et si la rente réservée ve aux deux tiers au moins du revenu du bien exé ^. Les baux à plus long terme ou comportant une ' moindre doivent être écrits et revêtus de la signades deux parties ou de leurs fondés de procuration
§ 1"). VAct to amend the law of real property^ ï de plus, à peine de nullité, que les baux, — ou ces- . de bail, — pour lesquels la loi exige un écrit , fassent ?t d'un deed; mais il n'y a pas d'expression sacraelle à employer; la formule usitée est : démise, , and to farme Ict. D'après la loi sur le timbre de
les baux sont soumis à un droit proportionnel à la fois à leur durée et au taux du fermage '^.
8 «19, Vict., c. 106, $3. • St. 8ot9, Vict., c, 106,13.
29, Car. Il, c. 3, J 2- ' St. 33 et 34, Vict., c. 97.
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805. — La loi ne limite pas le nombre d'années pov lequel un bail peut être fait. H est loisible aux partio de le faire pour dix, cent ou mille ans, ou, en géoéni pour tel nombre d'années qu'il leur convient, poum qu'il y ait une période fixée, au bout de laquelle le bil prenne fin : c'est ce qui distingue un simple ierm d'oi franc-tènement. Ainsi, une concession à vie confère a titulaire un franc-tènement et exige raccomplissemttt des formalités requises pour la transmission de la saisiie légale, tandis qu'une concession faite à la même persou» pour quatre-vingt-dix-neuf ans, « si elle vit aussi looftemps, » lui confère seulement un iemiy un droit de lui d'une durée limitée, parce que, dans ce second cas, k longueur de la concession est absolument fixée d'avanee. Le bail doit préciser non seulement le moment exadoà la concession prendra fin, mais encore son point dedè* part, pour lequel les parties sont libres de fixer unedik ultérieure. Peu importe, en matière de bail, qu'il s'écoib une période plus ou moins longue entre la passitioi du contrat et l'époque de l'entrée en jouissance*.
306. — Une fois le contrat passé , le preneur ne d^ vient complètement le fermier du bailleur que quand i s'est installé sur le bien loué. Jusqu'à ce moment, ili'k pas encore à'estate, mais seulement un intéressé termdi c'est-à-dire le droit d'exiger que le bien lui soit remis tt location pour le nombre d'années convenu^.
Des baux ordinaires
307. — Nous traitons sous ce titre des baux ne dépii'] sant pas quatre-vingt-dix-neuf ans et comportant, à part
■ BltckttoQo, Comm, II, 143. nuru, S8.
• Co. Lilt., 46 6, et LilUeton, 7#-
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verses autres clauses et Qondilioas, le payement d'un srinago périodique.
Les diverses clauses stipulées au moment de la passaion du contrat sortissent effet pendant toute la durée du bail et à regard de tous les tenanciers qui s'en prévalent. K le fermier se substitue quelqu'un dans l'exploitation la bien, le cessionnaire est tenu de s'engager à le ga-< nntir contre toute réclamation formulée par le bailleur M vertu des clauses du contrat, tout en étant personleUement responsable envers ledit bailleur du payement îzact du fermage et de l'inobservation desdites clauses; I n'est déchargé de cette responsabilité que quand, à son our, il a transmis le bien à une autre personne. Les ilauses et conditions qui lient les ayants^-cause du pre-^ teur primitif comme ce preneur lui-même sont dites
courir avec le bien » {run with the land). A l'inverse, es ayanlS'Cause du preneur sont au bénéflce de tous ds avantages stipulés à son profit par le bail,
308. — Le payement du fermage et l'accomplissement les autres clauses du contrat sont habituellement garantis lar un pacte connu sous le nom de proviso or condition 'cr re-entryy qui donne au bailleur et à ses héritiers ou lyants-cause le droit, en cas de non-payement ou de vioition des conditions du contrat, de « rentrer » dans le lien loué et d'en reprendre possession comme s'il n'y vait point eu de bail. Pour que le bailleur puisse se révaloir de ce proviso en cas de non-payement du fer«* tage, il faut qu'une demi-année de fermage soit en )uffrance et qu'il ne trouve pas à saisir sur le bien des )jets de valeur suffisante pour se couvrir ; il a, dans tte double hypothèse, la faculté d'exercer son droit l'expiration du délai prévu par le proviso même, et
aOO DES BAUX A LONG TERME
moyennant une action en ejectment^ sans aucune demande ou prise de possession formelle ; sauf le droit d» fermier d'arrèler les poursuites en se libérant ou, s'A a déjà été expulsé, d'obtenir dans les six mois sa réintégration en payant l'arriéré et les frais *^.
Le proviso for re-entry^ lorsqu'il s'applique à la viola* tion des clauses du bail, avait fait jusqu'à une époque récente l'objet d'une doctrine assez curieuse. Si le propriétaire avait autorisé une fois une dérogation auxdites clauses ou si, le contrat défendant de faire une chose sans autorisation, le propriétaire avait permis une fois qu'elle fût faite, le droit de rentrée était réputé perdu à jamais ^^\\q proviso était considéré comme indivisible et, par conséquent, comme mis à néant du moment qu'une seule brèche avait été consentie par le propriétaire. Cette doctrine était aussi contraire aux intérêts du preneur qu'à ceux du bailleur. Aussi a-t-elle été formellement abrogée, d'abord pour les fermiers de la couronne, par le statut 8 et 9, Vict., c. 99, § 5, puis d'une façon générale, par le statut 22 et 23, Vict., c. 35. En verto de ce dernier statut, toute autorisation donnée par le propriétaire se limite de plein droit à l'acte qu'elle concerne, sans préjudice du droit de rentrée en cas d'infractions ultérieures (§ 1). L'autorisation donnée à l'un des cofermicrs, ou relativement à une portion seulement du bien loué, ne détruit pas le droit de rentrée par rapport aux autres tenanciers et au reste du domaine (§2). Enfin, lorsque le bien loué se partage entre plusieurs propriétaires ayant droit chacun à une portion du fermage,
»o st. 15 et IC, Vict., c. 7ft, <* Dumpor's coft, 4 Bep., 119;
ÎI8210 ol 212; 23 et 24, Vict., c.126, Brummtl c. Macphtnon, 14, Yh., Jl. 173.
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liacun d'eux personnellement est, quant à sa part, au »ènéQce des diverses conditions et notamment de la dause de re-entry for non payment^ stipulées en cas de Don>payement du fermage total originaire (§ 3).
309. — Le fermier qui, s'étant engagé à assurer Timneuble contre Tincendie, néglige de payer la prime d'assurance annuelle, encourt la résiliation du bail. Toutefois la cour a aujourd'hui la faculté de le relever de cette peine si, en fait, il n'y a pas eu d'incendie ni, par suite, de préjudice causé au propriétaire pendant le temps où Tassurance est restée en souffrance, et si, dans l'opinion du juge, le non-payement est le résultat non d'une Braade ou d'une faute lourde, mais simplement d'une erreur ou d'un accident; la cour ne peut, d'ailleurs, accorder ce relief qu'une seule fois à une même personne st pour la même infraction ^^. D'un autre côté, si le tenantier obligé d'assurer l'immeuble ne s'est pas conformé i cette clause, mais a contracté une autre assurance pour garantir ses propres intérêts, le propriétaire et ses ayants-cause ont, en cas de sinistre, le droit de se faire Qiettre par lui au bénéfice de ladite assurance *^.
310. — Un droit de tenure par bail {leasehold) peut ûûre l'objet d'un legs. 11 est dévolu, dans ce cas, aux ttécuteurs testamentaires du défunt avec ses autres biens neubles. Si ce droit figure dans sa succession ab intesat, il passe à l'administrateur de ladite succession.
II était de règle autrefois que, quand un homme posédant tout à la fois des biens en fief simple et des biens n leasehold disposait par teslament « de tous ses imeubles et tènements, » le testament fût réputé s'appli-
19 st. du 13 août 1859, 22 et 23, c. 12G. I§ 2 et 3. et., r. :«, {} 4-6; 23 et 24, Vlct., <3 SI. de 1859, | 7.
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quer aux seuls âefs, à Texclusion des terres «mpleomt afTermées. Lors, au contraire, qu'il ne possédait que ém terres en leasehold, le testament était considéré comiM s*y appliquant; sinon, il aurait été caduc. La loi sarlei testaments de 1837 *^ porte que le legs des divers inmeubles appartenant au testateur ou des immeubles qm le testateur possède dans telle localité, ou, en génènl^ tout legs pouvant, par la largeur des expressions » ployées, s'appliquer à des terres affermées, alors quab testateur ne possédait pas de francs-tènements auxqœk ces expressions dussent se rapporter de préférence, M effectivement être considéré comme 8*étendant aux /«§• seholds, toutes les fois que le testateur n*a pas maiifesté une intention contraire.
311. — Les créanciers du tenancier ont le droit di poursuivre sur son leasehold estate raccomplissemeatli ses obligations envers eux. Diaprés la loi de 1838 sorto recouvrement des créances ^\ il suffisait, comme en mtière de freeholds, qu'ils eussent obtenu un jugement 6ii de plus, qu'un writ d'exécution fût entre les mains dl shérif; toutefois le jugement n'était pasopposable au tien acquéreur qui avait acheté le leasehold de bonne Mi si le writ d'exécution n'avait pas été émis antérieurt' ment à la vente. Aujourd'hui, nul jugement postérietf au 29 juillet 1864 ne peut affecter un fonds de terii quelle qu'en soit la tenure, tant que ce fonds n'a pu été delivered in exécution en vertu d'un writ d>M ou de telle autre autorisation analogue ^^.
312. — Le tenant for a term of years a le droit, i cette faculté ne lui a pas été interdite, de sous-affermcr
«4 8l.7,Quil.IV, ell, Vict.,c26, " Bl. 1 et 2, Vid., 110.
SI. 27 et 28, Vlcl., e
ie bien. Pour qu'il y ait sous-afTermage, il faut que le Urm cédé soit moins étendu que le term primitif; si le eontrat portait sur le term complet, il comporterait une I cession de bail et non plus un simple sous-affermage. ^ Le sous-fermier est le tenant du preneur qui lui loue 'Je bien, et non du bailleur dont ce preneur le tient luimême : il n'y a aucun lien de droit entre ce bailleur et le sous-fermier. Par conséquent, ce bailleur ne peut ac« Konner directement le sous-fermier en cas de violation de Tune des causes du bail primitif; il n'a de droit que (Contre le fermier lui-même ou contre un cessionnaire du bail. Le sous-bail vient simplement se greffer sur le bail primitif, à Texistence duquel il demeure subordonné.
313. — Le mari dont la femme possède un term of years^ peut pendant le mariage l'aliéner ou le mortgager comme il l'entend. S*il survit à sa femme, il a droit au ftm en sa qualité môme de mari *7. s'il meurt avant «De, sa femme conserve le bien, sans qu'il dépende de •ûî de l'en dépouiller par testament *^. D'après le Mar- *ferf Women's Property Act de 1870, lorsqu'une femme Variée postérieurement au 9 août 1870 acquérait pen- ^nt le mariage des droits mobiliers, — ce qui englobe les leaseholdSy — comme héritière d'un intestat, ^s droits lui appartenaient en propre, et elle les exerçait ^ son profit personnel *®. Ce droit a été confirmé et 'Jargi par le Women's Property act de 1882, § 5 (cpr. i^ 152, sv.).
314. — Les propriétaires, surtout quand ce sont des orporalions, ont souvent coutume d'accorder des baux ouveaux à leurs tenanciers avant l'expiration ou au mois' Co. Litt., 46 h, 351 a. «» St. 33 et 34, Vict., c. 93, } 7. *^ Blaekfltone, Comm,, n, 434.
ment même de Texpiration des anciens. D*autres tok les baux contiennent une clause de renouvellement ta* cite à charge par le fermier de payer une certaine somme pour ce renouvellement; la clause peut être libellée de telle sorte que le preneur soit indéfiniment en droit de ' s'en prévaloir à l'expiration de chaque période. Dans i tous ces cas, Tacceptation par le tenant d'un nouveau ' bail emporte de sa part renonciation à la portion de Tancien term non encore écoulée ; car, en acceptant le noaveau bail, le tenant reconnaît implicitement que le propriétaire avait le droit de le lui concéder, droit qu'il n'aurait pas eu tant que lancien term était encore en vigueur. Mais, si le nouveau bail est nul, son annulation entraîne celle de ladite renonciation.
Diverses dispositions législatives ont été édictées en vue de faciliter les renouvellements de baux lorsque Tune des parties est mineure ou atteinte d'aliénation mentale 20.
315. — UAgriculii/ral Holdings {England) act du 13 août 1875 (St. 38 et 39, Vict., c. 92) ^^ contient des règles destinées à provoquer et à faciliter les améliorations dans la culture, en assurant au fermier une indemnité proportionnée à ses sacrifices.
Ces améliorations se divisent en trois classes, suivant leur importance. Si le fermier est contraint de déguerpir avant d'en avoir lui-même tiré profit pendant un certain temps, il a droit à une indemnité calculée d'après la dépense, mais d'autant moindre qu'il en aura joui lui-même plus longtemps.
«0 st. 11, Geo. IV, L'i 1, Gull. IV, S' Trad. et noies par M. Du Rnii
0, 65. 8^ 12 et 8V. ; 16 ei 17, Viol., Ann. de. lêqisl, étrang., \\ lyt',. r. 70, gg 113-5, 133-r>.
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U bénéfice qui découle des améliorations faites est ^spectivement considéré comme épuisé au bout de vingt Ds pour la première classe, de sept pour la seconde,
de trois pour la troisième, de telle sorte qu'à l'expitioû des mêmes périodes, le fermier cesse de pouvoir ?lamer aucune indemnité; s'il déguerpit avant la fin la période, il a droit à une indemnité réduite d'un gtième, d'un septième ou d'un tiers pour chaque année )ulée. La première classe comprend les travaux de linage, de construction, de clôture, l'établissement routes, de prairies, de vergers, de houblonnières, . ; la seconde comprend la fumure à l'aide d'engrais îéraux (os, chaux, marne, etc.); la troisième, la fure à Taide d'autres engrais achetés par le fermier, et itretien de bétail au moyen de denrées non produites • la ferme (§§ 5, 6, 7). La loi prend, d'ailleurs, des cautions pour que les améliorations importantes ne ont pas faites à Tinsu ou contre la volonté du bailleur 10, 12); pour que le droit à une indemnité ne serve pas prélexteàdes spéculations (§§ M, 13,15), et pour que fermier subisse les déductions, retenues ou compensais équitables ^§§16, 17, 19). En cas de désaccord sur demnité, larbitragc forcées! imposéaux deux parties, if appel à la Cour du comté quand la demande excède livres (§§ 20 à 41). Le propriétaire qui paye au tenanr Tindemnité qu'il lui doit d'après la loi en question, [t obtenir de la Cour du comté un ordre grevant le (laine du remboursement de tout ou parlio de la somme
tels acomptes et sous telles conditions qu'il plaît à
!Our de lixer; lorsque le propriétaire astreint au reml'seiuont n'a pas sur le bien un droit absolu, les termes )aycincnt d acomptes ou d'intérêts doivent être fixés
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de façon à ne pas dépasser l'époque où, d'après la loi, ramélioration à laquelle ils se rapportent est répotéi épuisée (§ 42).
Si le fermier ne fait pas sur le bien les amélioration | que le bailleur jugerait nécessaires, celui-ci a la facotti de les faire lui-même et pour cela de reprendre partie des terres affermées, moyennant réductioadi fermage (§ 52).
Autrefois, pour les baux d'année en année, congé poivait être donné|six mois à Tayance pourvu que Texpiration de ce délai coïncidât avec la fin de lauLée de bail D'après le § 51 de Vact de 1875, le fermier ne plus élre ainsi surpris au milieu de Tannée de cultnni le congé doit être donné un an à l'avance, bormis cas de faillite, de déconfiture ou de cession de biens.
Lorsque le fermier a installé sur le bien certains à demeure (fixturesjj^hv exemple des machines, il a faculté de les enlever,àmoinsqu'ilnesoit en retard le fermage, que l'enlèvement ne soit de nature à ea( mager gravement le fonds, ou que le propriétaire ne v( les lui racheter. Sont exceptées les machines à va| posées par le fermier à l'insu ou contre le gré du pro] taire (§ 53).
Au surplus, ces diverses dispositions n*ont rien d'ii^j pératif, et il demeure loisible aux parties d*y déi comme elles l'entendent (§§ 54 à 60).
316. — Sauf convention contraire, le tenant /br a, comme le tenant for life, le droit A'estoverSy c'cSHk*| dire le droit de prendre sur le domaine le bois dechaal^i fage, de charronnage ou de construction dont il a besoiiJ Quant aux emblavures ou récoltes, il y a entre eux eetir différence que le tenant à terme n a droit qu'aux récollea
d mûrissent pendant la durée de sa jouissance ; ainsi, sa jouissance prend fin à la Saint- Jean et qu'il aitenîmencé les terres la dernière année, la récolte n'en aparUent pas moins au propriétaire ; il en serait de même I le preneur était expulsé par sa faute^ avant la fin nor- Mile du bail et la perception des fruits sur lesquels il IDmptait.
317. — Les baux à très long terme, auxquels nous ■rrîvons maintenant, ont généralement pour objet de ga- Rntir, en principal et intérêts, les droits de créanciers*
faut donc qu'ils assurent auxdits créanciers le moyen se faire payer aisément ce qui leur est dû, tout en gé* t te moins possible le propriétaire du fonds. On at- Mat ce but à l'aide de baux d'un millier d'années contUiés à des trustées^ avec mission de consacrer les fruits ■b fonds au payement des intérêts et de pourvoir au rem- ^earsement du capital en aliénant ou en mortgageant tout kia partie du fonds, le propriétaire conservant la libre imissance de l'excédent, dans la mesure fixée par les ■rittfee^. Ceux-ci, bien qu'ils aient pendant la très longue du bail la disposition presque absolue du fonds, t néanmoins réputés n'avoir sur ce fonds qu'un droit Mobilier (chatttl interest) ; le droit réel de propriété confefiue à reposer sur la tête du propriétaire primitif, ou 8e ses héritiers et autres ayants-cause. Le propriétaire toaserve la faculté de disposer du fonds entre vifs ou |ar testament ; seulement, sous la réserve expresse du UriTt qui le grève tant que la dette n'a pas été remboursée.
318, — Lorsque la dette a été remboursée ou n'est
liiialeiiioiit plus réclamée, il y a plusieurs inoyeus de ( grever le fonds et de mettre un terme aux pouvoirs d trustées. Le plus usuel est d'insérer dans le deed cous tutif du bail une clause résolutoire (proviso for cesse/ non seulement pour le moment de réchéance prévni mais encore pour le cas où l'objet du bail se trouvent réalisé ou irréalisable. Lorsqu'une semblable clause aél insérée dans l'acte, le bail prend fin, le cas échéant sans autre formalité et de plein droit.
319. — A défaut de clause résolutoire, le bail peo s'éteindre par consolidation {merger) .Lors de la consli tution de baux à long terme, il arrive souvent quel fonds n'appartient pas en fief simple au bailleur. Ces baie sont stipulés notamment par contrat de mariage, dan le but de garantir les parts éventuelles des enfants ci dcts, le domaine lui-même étant substitué comme fie /tf/7en faveur du fils aine. Lorsque ce fils atteint sa nu jorité ou se marie, les terres sont reconstituées sur salêli en tèncment viager avec substitution en faveur de soi propre fils aîné à naître. Dans ces diverses hypothèses le propriétaire du domaine sera, comme on le voit, nw pas un tenant en fief simple, mais un tenant à vie ouui tenant in taiL Mais, que IVôVa/^soitdc Tune ou de TaulPi de ces trois espèces, il est toujours un franc-tènement par conséquent plus large, aux yeux de la loi, que nim porte quelle possession à terme, si longue qu'elle doiv être. Par conséquent, si Tun de ces estâtes se trouve ap pai tenir à une personne jouissant en même temps d'u bail à terme [sur le même bien, cet estate absorbe! bail: le bail se fond [ismeryed) dans le franc-tènemen Supposons que A et B soient tenants pour un term ( mille ans et (iiie Csoil tenant à vie du bien grevé de •
*rtn; si À et B cèdent leur droit à G^ G demeurera simple mant à vie comme devant, et le term aura disparu pour oujours ; G aura, sa vie durant, tout à la fois la saisine égale et la possession actuelle du fonds, tandis que A et B auront perdu tout droit sur ledit fonds ; en consé- ^ence, si A et B étaient investis du term en qualité de trustées^ la cession consentie par eux en faveur du propriétaire légal du bien, ramènerait ta propriété au même point que si elle n'avait jamais été grevée d'aucun term. B'après Vact to amend the law ofrealproperty^ une sem- Vable cession doit faire l'objet d'un deed^ à peine de nul-
Parfois la consolidation (merger) est le résultat d'une circonstance fortuite, telle que le fait par le possesseur 4a term d'hériter du freekold. Elle peut aussi n'être que partielle; par exemple, dans le cas où le possesseur du Urm, au lieu d'acquérir le freehold tout entier, n'en acquerrait qu'une portion.
Il y avait, jusqu'à une époque récente, un
moyen spécial d'empêcher la consolidation, lorsqu'elle
était de nature à porter préjudice au possesseur actuel
da bien et qu'il avait, au contraire, intérêt à ce que le
le bail subsistât. C'est ce qui arrivait, par exemple, quand
te propriétaire, après avoir concédé un bail à long terme
grevait le bien d'une charge foncière ou autre incum-
brance. Le titulaire du bail ayant pour toute la durée de
sa concession la jouissance pleine et entière du bien,
la personne au profit de qui cette charge avait été créée
postérieurement ne pouvait, pendant la même période.
t2 St. 8 clO, Vicl., c. lue, § 3.
faire valoir son droit d'aucune façon. Supposons que le preneur achetât la nue propriété du domaine, ou qu^ui tiers de bonne foi» ayant connaissance du term^ mais non de Yincambrance^ achetât la pleine propriété dudomaine : si le merger s'opérait, le term qui faisait obstacle à l'exercice de la charge foncière disparaissait, et Tao* quéreur, en tant que propriétaire du fonds, était tm d'acquitter une charge dont il ignorait l'existence au moment de son acquisition et dont l'exigibilité se trouvait ainsi c accélérée », — c*estle terme technique, — à son propre détriment et au profit du créancier de la charge. Pour prévenir ce résultat et maintenir debout le term qui faisait obstacle à la réclamation de ce créancier, on avait imaginé de permettre à lacquéreur de la propriété de faire céder le term ofyears, par le trustée sur la télé de qui il reposait, à un autre trustée j que l'acquéreur désignait lui-même et qui conservait le term pour lui, acquéreur, ses héritiers et ayants-cause : ce trustée, investi pour mille ans, était tenu de laisser Tacquéreur libre de percevoir tous les fruits du domaine et, en général, de faire tel acte de propriété que bon lui semblait ; mais, en cas de réclamation du chef du créancier de la charge, il avait mission de répondre que la chargej ayant été constituée postérieurement au term, ne pouvait sortir effet qu'après l'expiration de ce term, ce qui équivalait à un ajournement indéfini. L'acquéreur se trouvait donc, grâce à la persistance du bail, efficacement protégé, pourvu, encore une fois, qu'il ignorât l'existence de Vincumbrance au moment où il achetait le domaine: s'il en avait eu connaissance et n'en avait pas moins constitué un trustée pour se soustraire à l'acquittement de la charge, la cour de Chancellerie aurait fait défense au
opposer le term aux réclamations du créancier; lurait eu fraude évidente ^3.
, une loi de 1845 (St. 8 et 9, Vict. c. 112) a l'en pareil cas la consolidation serait réputée t par suite le bail annulé; qu'en conséquence il plus lieu à nomination d*un trustée pour faire "c înciimbranceSf mais que l'acquéreur n'en pourmoins se prévaloir du bail ainsi annulé pour se e aux cliarges dont il aurait été affranchi à déonsolidation ( §§ 1 et 2).
ighby c. Willoughbyt 1 T. Rep., 763.
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Sommaire: 321. Notion et déÛnilioD. — 322. Historique; Court baron ; conr coutumière. ~ 323. Copyholda viagers et héréditaires. — 324. Blode d'allé nation dans les temps anciens. ~ 325. Customary freeholdi,
321. — Lescopyholds sont des terres tenues en verte d'une copie du registre d'une cour seigneuriale {court rolls) ; en d'autres termes, le titre du possesseur consiste en une copie du registre sur lequel on inscrit toutes les opérations concernant le manoir dont relève le bien; car tout copyhold dépend d'un manoir ou en est une pa^ celle. Celui qui possède à ce titre, le copyholder^ n'a pas un franc-tènemcnt, mais une simple possession précaire, atwill, au gré du seigneur du manoir. On dit aussi des copyholds qu'ils sont tenus conformément à la coutume du manoir dont ils relèvent; car, selon l'adage, custom is the lifeof copyholds ^
322. — Dans les temps anciens, quand un grand seigneur devenait possesseur d'un territoire, il en octroyait une partie àdcs hommes libres en fief simple, s'en réservait une autre partie qui formait le domaine propre
< Coke, Complète Copyholder^ 2 32.
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demesnes) du manoir, et concédait le reste, généralement les portions les moins productives, à des serfs ou vilains {villeins)^ à titre de pure grâce et moyennant certaines corvées au profit de ses demesnes. Du manoir dépendaient donc deux classes de tenanciers : les francstenanciers et les vilains, pour chacune desquelles il y avait une cour seigneuriale spéciale. Celle pour les francstenanciers s'appelait Court Baron ;(^ç\\q^o\xv les vilains, cour coutumière 2. La première était composée d'une sorte de jury, formé par les tenanciers eux-mêmes, sous la présidence du seigneur ou baron lui-même ; dans la seconde, le seigneur ou, plus souvent encore, l'intendant du manoir (steward) siégeait seul ^.
323. — Dans certains manoirs, les vilains jouissaient de concessions purement viagères [copyholds for life). Bans d'autres, les seigneurs s'étaient montrés plus larges et permettaient qu'à la mort du tenancier son fils ilné, ou tous les fils, ou le fils cadet, ou même d'autres proches parents succédassent au défunt, moyennant le payement d'une redevance spéciale [fine) ; ce mode de aiccession variait suivant la coutume locale. Les copy- Ao/fibqui comportaient un droit de succession étaient dits kéréditaires [pf inheritance).
32i. — Lorsque le vilain voulait céder sa terre à l'un de ses compagnons de servage, le seigneur lui permettait habituellement de la lui rétrocéder à lui-même {surrender) et, ensuite, admettait (admit) l'acquéreur au lieu et place du précédent copyholderj moyennant le payement d'un droit de mutation. De là est né le mode, encore actuellement en vigueur, de translation des copyholds by
* Watkins, on Copyholds, II, 4, ' Coke, op, ci/., 58 a.
5; Scriven, on Copyholds, I, 5, 6.
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stirrender and admittance. Seulement, ce qui, dans le principe, était une pure grâce du seigneur est devena, pour les copyholderSy un droit absolu à l'exercice duquel le seigneur ne peut plus s'opposer, de sorte que le bon plaisir du seigneur, après avoir engendré la coutume, a fini par lui être subordonné *.
C'est graduellement que les copykolders ont acquis une tenure aussi stable et aussi sûre que celle des francstenanciers. Ils sont arrivés à ce résultat important soos le règne d'Edouard IV, oùles juges leur ont reconnu une action oftrespass pour le cas où le seigneur les expulserait sans juste cause *. Depuis lors, le titre de copyholder n'est guère moins avantageux que celui de franctenancier, et il l'est même plus en ce sens que tous les actes translatifs de copyholds sont inscrits sur les Court rolls et, par conséquent, dûment conservés.
325. — Il existe dans le nord de TAngleterre une espèce particulière de copyholds connue sous le nom de fràncs-tènements coutumiers {customary freeholds) . Ces tènements ne différent guère des autres qu'en ce que la copy qui constitue le titre du possesseur ne mentionne pas qu'ils sont simplement à volonté {at wilt]. Autrement les caractères sont les mêmes et le tenancier ne jouit pas de prérogatives plus étendues que le copyholder ordinaire ®.
* Blackstone. Comm., II, 93 et « Soriven, II, 665; Stepherttnn sv., 147; Scrlven. op, cit., 46. c, Hill. 3 Burr , iVtl ;Doû c. Dan-
6 Co. LiU., 61 a. vers, 7 Easl, 320.
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CHAPITRE I
oits inhérents à la possession d'un e^pMHmUi iJSêtmteê in eopyA^JM)
)26. Principo gûadral; drollg appnHonanlau lelgneur. -— 327. Si* 3 co}njhold.f par rapport aux liors. — 328. Formes diverses de I apyhnlder. — 329. Eêtale lail, — 330. Eiiale on flef simple ; ; créauciurs. — 331. Transmisâioa d'un copyhold par succèsid Je Pêpoux survivant; frce-bench, — 332. Redevances dues ur ; heriot. — 333. Tenure conjointe ou en commun. — 334. n dM dlverj droits du seigneur on une route roaciôre. — 335* rauchissomont d'un copyhold.
- Le droit que confère la possession d'un copy- , à parler rigoureusement, un droit purement
un droit qui prend fin au gré de chacune des le plus mince des droits immobiliers reconnus
anglaise. Car si, dans le cours des siècles, la 1 rendu les copyholders indépendants du caprice [^igoeur, ils n'en demeurent pas moins inscrits >les du manoir comme de simples tenanciers at 3urs droits sont soumis aux mêmes règles que e estate at loilL C'est le seigneur qui est saisi llemcnt propriétaire des biens occupés par ses s ; il ne jouit pas, comme surles francs-tenanivants do lui, d'une simple suprématie incorpo- ^st le possesseur féodal des biens et jouit des ; et prérogatives découlant de cette qualité, sous éservc de la coutume établie dans son manoir istitue vis-à-vis de lui la sauvegarde de ses co- . Ainsi, il adroit à toutes les mines et aux mililisables que recèle la terre donnée en copy- LUX arbres de haute futaie qui croissent à sa
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surface, même lorsqu'ils ont été plantés parle tenancier^; seulement la coutume lui interdit ordinairement d'exploiter les mines ou d'aller abattre des arbres sans le consentement du copyholder. C'est pour cela, soitdil en passant, qu'on voit si rarement de grands arbres sur les terres en copyhold % Ainsi encore, si le copyholi» consent de son propre chef un bail de plus d'une année, il encourt la déchéance de son droit, à moins qu'il n'y ait été spécialement autorisé ^ ; et il s'expose à la même peine à raison de wastes positifs ou négatifs, c'est-àdire, s'il exploite des minerais ou coupe des arbres auxquels il n'a pas droit, ou s'il omet de faire les réparations nécessaires K
327. — Si, par rapport à "son seigneur, le copyholàt est toujours en réalité un simple tenancier à volonlé,! est, par rapport aux tiers, dans la même situation qu' m franc-tenancier dûment saisi : il a, comme ce dernier, le légal estaie sur les terres qu'il possède.
328. — D'autre part, Yesiate du copyholdery tel que le reconnaît la coutume, se présente sous les mêmes formes, d'étendue différente, que Vestale des francs-tenanciers: il peut être viager, ou substitué [estate tail), ou en firf simple, suivant qu'il est conféré au tenancier seul, oe au tenancier et à ses descendants, ou au tenancier et à ses héritiers. Il n'est, du reste, pas absolument nécessaire, dans cette dernière hypothèse, que le mot hein figure dans l'acte constitutif ; on se contente d'un équi-
* Walklns, I, 332, 333; Scriren, « Watkins, I, 327; Scriven, 1,
I, 25, 499, 508. 544; cpr. St. 40 et 41, VicL, c iS,
2 « The oak scoms io groxu ca:- § 9.
eêpl on fret land^ » dit le proverbe. ^ Watkins, I, 331; Scriven, 1,526.
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el que and his^ ou and his àssigns, ou and hù n right ^.
ns-nous un instant à Yestate tail et à Vestate en le.
-On a vu plus haut, n" 257 et suiv., qu'en marrancs-tènements les biens grevés de substitu* Drofit des descendants du gratifié avaient comir être inaliénables : le tenancier ne pouvait en au détriment de sa postérité. Mais, plus tard, connut ce droit à partir du moment où un entait né; et le Statut dedonis (St. 13, Ed. I, c. 1) nta de restreindre sa liberté à cet égard, tant érét de ses descendants que dans celui du droit de /entuel compétant au donateur. Pendant toute riode, les copyholders furent sur un tout autre les francs-tenanciers. Serfs pour la plupart et dantque scion le bon plaisir de leur maître, ils jamais la faculté d'imposer une charge à leur faculté qui, pour les hommes libres, conduisit us au droit d'aliéner. Jusqu'en 1833, les copyhold i fief simple passèrent à l'héritier désigné par ne, sans être aucunement affectés parles obligason auteur qui eussent pesé sur l'héritier d'un lement ^. A plus forte raison ces biens étaientnablcs. Quant aux copyhold laîids conférés unià un individu et à ses descendants [estate tail), leurs des divers manoirs paraissent avoir suivi is différentes, les uns permettant l'aliénation aus- ! le copyholder avait eu un enfant, les autres la t ; ce qui fit diviser les manoirs en deux classes :
s. 1, 109. • 4 Rep., 22 a.
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ceux où il n'y avait point de règle iini>osant la sobstiti- UouUmtom toentail) elcenxoù ane semblable règle eàtail. Dans les premiers, \ecopyholder était placé dans tes fnt'incK conditions qu'un franc-tenancier avant le Statut dtf donin : tant qu'il n'avait pas de postérité, il ne pouvait paH aliéner; (lès qu'il enavait.il jouissait d'un droit d*ali/?notion absolu. Dans les seconds, où Taliénation n'était pas permise, le bien passait de père en fils sui\*ant les réj^les de Kuccession posées par la coutume, et ce, à rinlini. On finit par reconnaître que ces substitutions pe^ péluolIcH présentaient, en matière de copyholds, les mêmes inconvénients que pour les francs-tènements, et l'on imagina divers moyens de les annuler. Tantôt on admit comme d(îvant produire cet effet un procès fictif en recouvrcmenldes biens {customary recovery), analogue ai rommon recovery qui annulait les substitutions de francslénnmcnts. Tantôt le tenancier était fictivement dépouiiiè do son droit par le seigneur, puis remis par lui en posession du bien en fief simple. Tantôt, enfin, unesimfde cession suffisait; elle était présumée annuler la substi" tulion pour autant qu'on ne justifiait pas d'une règle coolumière contraire ^. 11 arriva ainsi que, dans les manoirs où la substitution était de règle, le tenancier eut unmoyca ou un autre d'éluder la coutume et se trouva même dans une meilleure situation que ses collègues des manoirs où l'aliénalion avait été permise dès le principe ; car soi droit n'était pas subordonné à la naissance d'un enfant Le St. 3 et 4, Guil. IV, c.74, qui a aboli les /î/twffw^' common recoveries pour les francs-tènements, renferme aussi des dispositions applicables aux substitutions de
7 Goold c. White, Kty, 683.
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yholds. Au lieu des longues formalités d'un procès fictif \tomary recovery) ou d'une déchéance fictive suivie le nouvelle concession, ce statut déclare {§ 50) que mbstitutions de copyholds peuvent être mises à néant une simple aliénation suivant le mode ordinaire adpour cette sorte de biens et dont nous traiterons un plus bas [conveyance by surrender) . Quand il y a seulement substitution, mais encore droit de réverité en faveur d'une personne déterminée, il faut que onsentement de cette personne à l'aliénation soit ataté par deed^ ou par une inscription sur les rôles nanoir, ou par l'intervention même de l'ayant-droit Lliénalion (§§ 51, 52.)
30. — Le possesseur en fief simple de copykold lands ; droit absolu d'en disposer, comme s'il s'agissait d'un ic-tènement; du moins il en est ainsi, depuis fort 'temps, pour les dispositions entre vifs ou par teslent.
juant aux aliénations forcées, jusqu'en 1833 les copy-
is lands d'un débiteur défunt n'étaient pas le gage de
créanciers, encore que ses héritiers fussent person-
ement tenus envers eux®; et la couronne n'était pas
el égard dans une situntion plus privilégiée que les
•es créanciers. 11 en est autrement depuis le St. 3 et
uil. IV, c. 104 : aujourd'hui, iovXestate en fief simple,
s'agisse d'un copyholdon d'un franc-tèneraent, peut
réalisé pour le payement de toute juste dette con-
ée par le défunt tenancier. De même, les créanciers
ugementont obtenu en 1838 (St. 1 et 2, Vict., c. 110,
la faculté de saisir des copyholds tout comme des
iep.j 22 a; Walkins, 1, 140.
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francs-tènements, et les tiers acquéreurs de biens de celle espèce sont liés par toutjugement opposable à leur vendeur, à moins qu'ils n*en aient pas eu connaissance u moment de Tacquisition et que, dès lors, ils ne soient cottverts par le St. 2 et 3, Vict., c. 11, § 5, d'après Icqrà les tiers ne peuvent être recherchés dans ce cas. Enfin, en cas de faillite du tenancier, le trustée for the cred^^ tors a sur les copyholds les mêmes droits que sur W francs-tènements^.
331. — Latransmission par succession d'un co/>yAoU] en fief simple est réglée par la coutume du manoir il relève. Mais, sous cette réserve, on y applique les cipes posés par VAct for the amendment of the law inheritance (St. 3 et 4, Guil. IV, c. 106), quel que l'ordre de succession déterminé par ladite coutume, même qu'en matière de francs-tènements, l'héritier d' copyholder décédé intestat devient, immédiatement à tir de la mort de son auteur, tenancier du bien et faire acte de possession même avant d'avoir été réjfrj lièrement admis par le seigneur *o. Toutefois, vis-à-vis ce dernier, l'admission lui donne seule définitivement qualité de tenancier ; elle peut être subordonnée au p! ment d'un droit de relief dont le montant est fixé par coutume du manoir, sans pouvoir excéder deux annéesi revenu net du bien **.
A défaut d'héritiers, le bien fait retour au seigneuri droit d'échette^2,
11 est à remarquer que le mari survivant ne jouit d'ancun droit {curtesy) sur les copyholds de sa femme, A\
» st. 32 et 33, Vict., c. 71, 8! 22, «« Scriven , I, 436; BUcksiflMb^
Comm., II
«0 Scriven, I, 357 ; King c. Tur- «« 76., 522; Watklns, L 340. ner, \ My. et K., 456.
DES COPYHOLDS 221
'inverse la femme survivante n'en a point sur les lolds du mari \{dower), si ce n'est en vertu d'une me spéciale ; auquel cas le droit de la femme se ic free-bench^^.
;. — Dans certains manoirs, le seigneur a droit à redevance annuelle, en cas de non-payement de la- 3 il peut opérer une saisie chez le tenancier ou inp contre lui, dans les six ans, une action pour dette**, ns d'autres manoirs, il jouit, au décès de son teier, du droit de meilleur catel {heriot; en alle- I, besihaupt), c'est-à-dire du droit de se faire délivrer îilleure tête du bétail ou la plus belle pièce de l'avoir lier délaissé par le défunt*^. L'usage était même, dans nciens temps, que le tenancier le lui attribuât par emier article de son testament*®; sauf au seigneur mdre lui-même l'objet si le tenancier mourait int et pour autant que le seigneur n'avait pas, dans îs, droit à l'intégralité de l'avoir délaissé par son ". Le droit de meilleur catel subsiste encore dans coup de manoirs ; mais la nature et la valeur de et dû au seigneur sont très variables : le plus soûle droit se traduit, de nos jours, en une redevance miaire. Le seigneur jouit, pour le faire valoir, d'une )n en restitution {Irover^ detinue), et toute disposifaite en fraude de ses droits, entre vifs ou par teslat, serait entachée de nullité. Toutefois le droit de eur catel ne constitue pas une charge du fonds même.
rrivcn, I, 89; Walkins, II, «« Braclon, 60, a et 6; Flcla, 1. II,
rriven, I, 366; St. 4, Gco.II, *^ Arlic. observanda per pro--
2 5^ visionem episcoporum Arifilim ,
rncton, de Leaibui, 86 a; §25, Matlh. Paris, 95i ; i4cWitani., lone, Comm., 11,423. p. 201, éd. do Wals, Loudrcs, 1040.
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Nous dirons, en passant, que parfois le Amof est dùmèiM à la mort d*un franc-tenancier, lorsqu^il existe un nà^ gneur du domaine; mais, aujcyurd'hui, tout franc-tenai'l cier assujetti à cette obligation peut s'en faire relew**
333. — Les copyholds^ comme les francs-tènemeris,] peuvent être tenus soit conjointement, soit en comi (cpr. n°" 483, sv.). Lorsqu'il y a tenure conjointe, l'i mission de Tun des tenanciers sur les rôles du manc vaut pour les autres, et, au décès de Tun, les autres n'( pas besoin de se faire admettre à nouveau ^^. Dansl principe, la cour de Chancellerie n'était pas compél pour homologuer les partages entre tenanciers coojoi ou cotenanciers de copyhold lands'^; elle Test de?( en vertu du St. 4 et 5, Vict. c. 35, § 85.
334. — Les divers droits compétant au seigneur, droit de meilleur catel, le droit de relief, le droit i redevances ou corvées, le droit aux arbres de haute taie, etc., ontparu, par la suite des temps, singulièi onéreux pour les tenanciers, en comparaison des ai tages en somme assez minces qu*en retire le seigof Le statut que nous venons d'indiquer (4 et 5, Vict«, c. a cherché, en conséquence, à faciliter la transfoi de ces droits par un procédé analogue à celui qui été prescrit pour celle des dîmes. Les droits du seij se convertissent en une rente foncière, dont le taux, les convenances des parties, est fixe ou proportii au prix du blé, sans prt'judice d'un droit fixe à payer cas de décès ou d'aliénation et qui ne saurait ex( cinq shillings (G fr. 25) (§ 14).
*« Damerell c. Prolheroe, 10 Q.
B., 20; SU 21 et 22, VicL, c. 94, ?6.
*» Walkins, I, 272, 277.
30 Jope c. Morêhtad , 6 Bets
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335. — La même loi a facilité raffranchissement {enancàïs€ment)comi)lelducopyholdlandydL\xmoyenA*une iole foncière ou d'un prix de rachat à payer par le mancier : ce prix n'est pas nécessairement payable ODdptant; il peut être stipulé payable à terme ou par tfmuités et, dans ce cas, rester hypothéqué sur le bien jH 56, 59, 70 et 75). Cette mesure libérale, qui a pour pITet de convertir les copyholds en francs-tènements, a Klé complétée par les St. 15 et 16, Vict. , c. 51 , et 21 et 22 lîct., c. 94. Jusqu'alors, raffranchissement du copyhold fiait subordonné au consentement réciproque des deux Ilirties. Aujourd'hui, chacune d'elles peut contraindre faatre à s'y prêter. Le Copyhold act de 1852 (c. 51 cilessas) exigeait encore un deed of enfranchisement ; lai de 1858 (c. 94, § 10) y a substitué en principe une itence arbitrale (ai^ûrrf), confirmée parles copyholds issioners qu'il institue : si les parties ne s'endent pas sur les conditions du rachat, ces conditions Dt fixées, sous le contrôle des dits commissaires, soit un expert nommé d'un commun accord, soit par deux Ikperts désignés l'un par le seigneur, l'autre par le teiancier, et qui s'adjoignent un sur-arbitre. Il est de tègle, sauf convention contraire, que, si l'affranchissejteit est réclamé par le seigneur, la compensation qui ta est due consiste en une rente foncière assise sur l'im- Heoble (c. 51, §7;c. 94, §21).
L'afiTranchissement n'éteint ou ne modifie les droits des trties sur les mines ou minerais que renferme le sol d'autant qu'elles font à cet égard un arrangement écrit tformel(c. 51,§48;c. 94, §14).
CHAPITRE U De ^aliénation des eBmyHmUU
SoMMAiBE : 336. Mode d'aliénalion actuel ODtre vifs. — 337. Surrtnder," 338. Admitlanee. — 339. Situation des parties entre la rélrocesiloB à radmission. — 340. Aliénation par testament.— 341. Cas ob nul héritir, ni légataire ne se présente au décès du copyholder. — 342. Mort-gi|i^ d'un copifhold. — 343. Fidcicommis portant sur un copyhold. - • 344. lih maindcr. — 345. Sous-inréodation interdite au copyholder,
336. — L'aliénation entre vifs des copyholck se fut encore à peu près suivant le même mode qu'au moyeii| àgc : le copyholder rétrocède ses terres au seignea {swrender), lequel admet ensuite l'acquéreur en soi lieu et place (admittance). Tout autre mode est nul*.
Autrefois, pour donner à ces admissions toute la pi blicilé désirable, la cour coutumière du manoir, à II quelle tous les copyholders étaient obligés d^assisla s'assemblait de temps en temps, et c'est devant elle les nouveaux admis prêtaient hommage ; la cour n'é valablement constituée que si deux copyholders moins étaient présents '".
Dans les temps modernes, la tenue de ces cours i\ paru une formalité superflue. Le St. 4 et 5, Vict.,c.35J § 86, a décidé que la cour pourrait fonctionner sans U présence d'aucun copyholder^ ce qui revenait à direquï le seigneur seul ou son intendant agirait valablement al lieu et place de rancienne cour. La loi a seulement ajouté que, hormis le cas où, d'après un usage immémorial, une cour commune à plusieurs manoirs seraî tenue dans l'un d'eux, la cour ne pourrait jamais siège
* Walkius, I, 326. - Scrivcn, I, 289.
liofsdu manoir^; et, d'autre part, nulle proclamation Isute en séance n'est opposable à un copyholder qui n'y Lurait pas assisté, à moins qii'il n'en ait été dûment i^é dans le mois. Les actes de la cour sont inscrits HT un registre spécial [court rolls)^ par les soins de Intendant (steward) ; les tenanciers ont toujours le boit de consulter le registre *.
337. — Lorsqu'un copyholder désire aliéner ses terres ntre vifs, il se présente devant le seigneur ou le stemrd, à Tefifet de les rétrocéder au profit [to theuseof) B Tacquéreur, ou de l'acquéreur etde ses descendants, ou î Tacquéreur et de ses héritiers. Cette rétrocession, qui institue le premier acte de la cérémonie, se fait babilellement sous la forme symbolique de la remise par le tnancier au seigneur d'une baguette ou d'un épi. Si elle lieu en séance de la cour coutumière, inscription en it immédiatement prise sur le registre du manoir, et ne copie de l'inscription, dûment timbrée et signée du 'eward, est remise à l'acquéreur, dont elle constitue le tre ^. Si elle n'a pas lieu en séance de la cour, un méoranduro de l'opération est rédigé par écrit, timbré et gné tant par les parties que par le steward, et insiplion de la rétrocession est prise sur le registre du anoir sans qu'il faille, comme autrefois, que le méorandum ait été préalablement « présenté » en la plus t)chaine séance de la cour ^.
338. — L'admission [admittance) de l'acquéreur, qui nstitue le second acte d'une aliénation, peut avoir lieu tout temps, à la requête de celui au profit de qui la
Scrivcn,I,6. dans Williams, Real propcr!y,
S. App. G
Voir le lextod'un de ces lires « Si. 4 el 5, Vicl., c. 3o, g 89.
rétrocession avait eu lieu. Elle est subordonnée au pajement d*un droit [fine), dont le montant est fixé par h coutume du manoir, mais ne doit pas dépasser en général deux années du revenu du bien, déduction faite des quit-rents qui le grèvent ^ ; si ce droit n'ert pu payé aux termes convenus, le seigneur a six ans potf poursuivre le débiteur, et il peut même» dans certtiil cas, révincer ^. Parfois, un droit analogue est dûenctf de changement, non plus de tenancier, mais bien de seigneur, pourvu que le cbangement s'opère par suite k décès et non par un fait de Thomme ^.
Le plus souvent, l'admission a lieu séance teuaatti immédiatement après la rétrocession et en la Dènj forme symbolique : le seigneur remet entre les de Tacquéreur la baguette ou Tépi qu'il avait rec« précédent copyholder et Tinslitue ainsi son tenanciflr« Si Tadmission n'a pas lieu séance tenante, elle réi au jour du surrender ; par conséquent, si un copyhMti après une première rétrocession, en faisait une au profit d'une autre personne et que celle-ci se Ql mettre la première, l'admission postérieure du preDiBrI cessionnaire priverait le second, même admis, de \m droit sur le bien ^^. Depuis le St. 4 et 5, Yict., c. %; N^§ 88 et 90, l'admission ne se fait plus nécessairei dans le manoir même; le seigneur, ou son intendant,' le vice-intendant, peut admettre en tout temps et (Al tout lieu, dans le manoir ou ailleurs, sans tenir de oonr et sans qu'il faille aucune « présentation » préalable en la cour coutumière de l'acte de rétrocession correspon*
' Scrlven, I, 384.
* Ih., 356, 357 ; St. 3 el 4, QuU.
IV, c. 42, I 3.
» Watklns, I, 285.
<o Watkins, I, 108.
il. On se contente d*un mémorandum, qui est inscrit on tour sur le registre du manoir et dont copie est lise, s*il y a lieu, à l'acquéreur, en même temps que surrender fait antérieurement à son profit. J39. — Entre la rétrocession et l'admission, Tacquéir n'a encore qu*un commencement de droit [inchoate ht) ; il n'est pas encore réputé tenancier. Aux yeux du gneur, le cédant a encore seul ce caractère, mais il ne plus que sub modo; en réalité, il est un trustée pour compte de lacquéreur ^^ Quant au cessionnaire, il peut disposer du bien entre vifs ; il ne possède en- *e aucun estate. Il n'a d autre droit que de disposer des res par testament ou de les donner à ferme au cé^ it ^-. Au surplus, il lui est loisible de contraindre le gneur à l'admettre, soit par un mandamus, soit au yen d'un bill en chancellerie *3. Le seigneur n'est, en tière d'admission, qu'un simple intermédiaire néces^ re {ministerial of/icer) entre les deux parties **. UO. — L aliénation des copyholds par testament était ;refois soumise aux mêmes formes que l'aliénation ire vifs. Le tenancier rétrocédait les terres de son ant to the use of his willy au profit de la personne (ignée dans son testament. Le testament était réputé, quelque sorte, partie à l'acte. Après le décès du tes- ;ur, le légataire se trouvait jusqu'à son admission is la môme situation qu un acquéreur entre vifs non ore admis. Une loi de 1815 (St. 55, Geo. III, c. 192) Inconnu la validité des legs de copyholds sans cette
Doe c. Harrison, 6 Q. B., ÎJ31 \Rex
Co. Lill , 60 a: St. 7, Ouil. IV, c. Afanor ofBoniall, 3 B. et C, 175? Vici., c. 26, li 2-5, 9. " 4 Rep., 27 ; 1 Rep., 140.
BlackBtooe, Comm,j II, 369 .
formalité préalable d'une rétrocession entre vifs. Le lè^taire, dès avant son admission, peut disposer par testiment du bien qui lui a été légué *^. Autrefois, le légataire était astreint à venir présenter le testament en coor coutumière, aussitôt après le décès du testateur, et son admission avait lieu séance tenante. Aujourd'hui, il suiSt, pour qu'on Tinscrive sur le registre du manoir, qu'il présente une copie de la pièce au seigneur ou au steward, hors séance *^.
341 . — Parfois, au décès du tenancier, personne ne se présente pour être admis^cn son lieu et place à litre d'héritier ou de légataire. Dans ce cas, le seigneur, après publication faite dans trois séances consécutives de la cour coutumière, a le droit de reprendre les biens, tantôt quousqiie, c'est-à-dire jusqu'à ce que quelqu'un se présente pour les réclamer *7, tantôt définitivement, : si la coutume du manoir l'y autorise. Gomme ce droit peut porter préjudice à des incapables (mineurs* femmes mariées, aliénés, 'etc.), des lois spéciales ont pourvu aux intérêts de ceux ([ui ne sont pas légalement en situation de les faire valoir eux-mêmes : les incapables sont autorisés à se présenter en personne ou par rintermédiairc de leurs représentants légaux, et, à dé- i faut, le seigneur peut leur nommer un tuteur ad hoc el :j les admettre en la personne de ce curateur, moyennant | payement de la redevance usuelle en cas de mutation. Si cette redevance n'est pas acquittée, le seigneur perçoit les revenus du bien jusqu'à due concurrence; le tuteur ou curateur qui en a fait Tavance, jouit du mèm •
«5 st. 7, GulL IV, el 1, Vlcl., ** W'atkins, I, 234; ScrÎTeu. I,
<• St. 4 et 5, Vict.. c. 35,Î8 88-90.
droit. Mais le fait par un incapable de négliger ou de refuser de se faire admettre ou de ne pas payer le droit de mutation n'entraîne pas déchéance absolue de ses droits sur le bien *^.
342. — Le mode usuel d'aliénation by surrender and idmitiance s'emploie également dans le cas où le c(h nholder veut mortgager ses terres : il en fait une rétrocession pour l'hypothèse où il ne rembourserait pas sa dette à l'échéance. Seulement, avant que cette hypothèse ne se présente, il n'y a pas lieu de procéder à l'admission du créancier; et, si le remboursement s'effectue à l'époque voulue, la rétrocession devient caduque <le plein droit. Même lorsque le remboursement reste en souffrance, le créancier mortgagé n'est habituellement *dmis qu'autant qu'il demande expressément à entrer en possession des terres. Une fois l'obligation éteinte par fe payement, on fait sur le registre du manoir une mention ^ restitue au titre du débiteur mortgageant toute son ^iBcacité première *^.
343. — De ce que nous avons dit plus haut que la ^trocession se fait au profit [to the use) de l'acquéreur, ÎI ne faudrait pas conclure que le Statute of uses s'ap- |>lique aux copyholds: il n'en est rien. Sans doute, le coj^Ao/6{^r a la jouissance du bien; mais la saisine, lapossesnon féodale des terres repose exclusivement sur la tête du seigneur, de sorte que le tenancier ne saurait, au moyen d'une simple rétrocession faite « à son profit » par son prédécesseur, acquérir, selon les termes du statut, la saisine légale de Vestate dont il a la jouissance; car, les droits
«» st. I,Gco. IV, et 1, GuU. IV, c. 70, 8§ 108-112. c. 65, ii 3-9; St. 16 et 17, VicU. *» Waïkins, 1,116,117.
-i- ->^iai: *^ti.: :r?*?iai*f^: ^>Tra!E3tT«. le cessionntiK ** '•ifi' *ri v^^:? :•* '.z- :•» :i^ï* >t*ain«. Mais si une rt- :îr»!i?*fj?c *^*-: 'i:*? zn^ A. 'r^rryhK^^'ftfr, to the i/««f E*. '-r*:'. r^^;: "' • •! Il !-_>.: i 1-^ Chancellerie de la Hii:«? C:Tr fïfrr^îri-' >t? F. "^f v^aa tenancier du fopfW,i. 'A 7»:cr l':':- z-.r ii^vnrLlr le fidéicommis qoi 1^ -?« .=r*:"*^ ^1 fiTrcr :e C. Li ni«ïe jurirliction que
Lsi"r^i:'i?'.> î-'r^r^ ri^. î,i -.rp;. v:'A peut être annulé p-ir iffrf. :.:=2: -M-nz^^ «iiî =.i::^r>r de francs- tènements; KoI'Tfsieat I*? .W'i. il Lira i'^rs* !n>»?rit en cour de Chaneeîlw-?. l'esi ?cr '^ r^its^r^ da manoir ^'.
Le r^-î^îess-^u^Cd'^iîi^'/^trîr^V ?*M/^, n'ayant diaprés la natur«? m^!!:'? ie >?a «M*v iiicun dM»it légal sur les terres. !i>>t pas Ix-mtee an r^pyholder: ce n'est pas loi 'jui esS "e tefian-.Her ia seiirsear, c'est son trusiee B. Par suite, c'est le trus:'»t qui est admis et qui peut rétnîoé'ler. Sauf une ou deux exceptions, le restuiçue trust ne siuni: .::>:: >ir :c.r >: ziry-:- i:* >on P'/i/itable inte'^eft --.
3^r — Les •;';:', ^•'':' •^rjrei coziportent des droits d>x:eo!:a:ivo ff'j^'js'.'i.'.i?" ar.ili^jos à ceux admis pour l-^s fnics-trr-'?:i:':r.:>. O'ii^- ^- ■-- ^-v" -^^^t aliéné entre vifs ou par tr;>t;imr?n: au rn:r.: i .inr? personne pour toute» \ie. mais avec Jrci: i'expe'-'taiivj en faveur d'une aulre. l'admission du tenan:iera vie emporte celle des remainderrnen. sauf récrie eoutu'Jiière contraire ^.
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DES IMMEUBLES
INTRODUCTION
SoiciCAiHi : 346. Principe général. — 347. Échette. 349. Accession immobilière. ^ 350. Confiscation, vigueur.
— 348. Oeeupatioi.'
— 351. ModeB enoon(
346. — D'après les jurisconsultes anglais S on deyierf propriétaire d'un immeuBle de deux façons différentes:] by descendance j à titre héréditaire, ou by purchast^ titre d'acquéreur. Nous réservons pour la partie de n( ouvrage relative aux successions Texamen des modes] de transmission après décès. Entre vifs, la propriété s'a^ quérait autrefois : l** par échette, 2° par occupation, 3* par prescription, 4* par confiscation, 5° par aliénation. Trois de ces modes, Téchelte, l'occupation et la confiscation, sont aujourd'hui ou tombés en désuétude ou expressément abolis.
347. — L'échette est une sorte de droit de réversion en vertu duquel un bien fait retour au donateur originaire ou au seigneur du fief, à défaut de tous héritiers ou successeurs du tenancier aptes à le recueillir % Aujourd'hui que les tenanciers en fief simple jouissent d'uu
' Blackstonc, Comm.^ III, 8 et 80.
* Co. LiU., 13.
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droit de disposition absolu entre vifs ou par testament, il est fort rare que le seigneur dont leur fief relève nominalement ait l'occasion de se prévaloir du droit d'échette. Il est deux seuls cas où Tapplication s'en présente encore parfois, à savoir : celui où le possesseur dn fief ne laisse, à défaut de tous héritiers légitimes ou testamentaires, qu'un enfant naturel, et celui où un enftnt naturel qui possède un immeuble meurt sans postérité et intestat. Gomme, at law, l'enfant naturel n'a ni père, ni mère, qu'il est nullius filius^ il est privé de de tout droit sur les biens provenant des auteurs de ses jours ; et, d'autre part, il ne peut avoir lui-même ^mme héritiers ni des ascendants, ni des collatéraux, e sorte que les biens qu'il laisse sans en avoir disposé ar testament font retour au seigneur dont ils relèvent ^. 348. — L'occupation, c'est-à-dire le droit des'empaiT des terres sans maître, a toujours été restreinte, en ngleterre, dans les plus étroites limites. Elle n'était adlise autrefois que dans un seul cas : lorsqu'un homme lait tenancier pur autre vie, c'est-à-dire, avait la jouisance personnelle d'un bien pour la durée de la vie d'une utre personne, et qu'il venait à mourir avant cette derière, celui qui prenait alors le premier possession duit bien pouvait le conserver par droit d'occupation isqu'au décès du cestui que vie. En effet, le bien ne ouvait faire retour ni au concédant, puisqu'il avait re- )ncé à tout droit pendant la vie du cestui que vie^ ni [ seigneur, par droit d'échette, parce que ce droit doit rter sur le fief tout entier et non sur un simple état possession particulier, détaché du fief. Il n'apparte-
"V^'illiiims, Real prop,, 127; Blackslonc, op. cit., 85.
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naft donc, pour ces quelques années, à personne, el le premier occupant s*y installait légitimement.
(^ droit d'occupation dite commune a été, pour tU dire, supprimé par deux statuts déjà anciens : Tod [SL 20, Car. II, c. 3 ) donne au tenant ptir autre n>laftcullé de disposer de son droit par testament et, à défiai» attribue le bien soit à ses exécuteurs testamentiii«i,| soit aux administrateurs de sa succession ab inteslii, en vue du payement de ses dettes. L'autre statut ( lii Geo. 11, c. 20 ) porte que ce qui restera des revensi dû la possession pur autre vie^ après payement dei dettes, sera réparti de la môme façon que les biens mes- 1 blos délaissés par le déftint ^.
SiO. — Dans les autres cas d*occupation ou, si Toi! veut, d'accession immobilière reconnus par les législitions du continent, les lois anglaises assignent immi-l diatement un propriétaire aux terres sans maître coiui ou do nouvelle formation. Les Iles nouvelles qui surgii*] sent dans la mer appartiennent au roi ^. Les Ilots qoi forment dans les rivières sont dévolus aux rivei suivant la règle romaine ^ ; il en est de même des attu^j rlssoments et alluvions. Mais, lorsqu'une rivière cbia|i| oomplètemont do «lit, Blackstone parait admettre, eoi*i trairement à la théorie romaine et conformément à kj règle (Vançaise, que le lit abandonné doit être a4jngil| titre de compensation aux propriétaires des fonds not^j vellemenl occupés ^•
350. — La confiscation, qui était autrefois le con^ lalrt^ de tout arrêt de condamnation pour crimes grtitii
« BUckiitone, op, ciL, tOt et luiv.
• Inst.. II.1.I22.
7 Blackstone, op. tH^. i07-1âl; epr. iMt.. A. i., I t3; C. ci^- *'
CHAPITRE I Dq la prescription
INTRODUCTION
2B&. — La prescription est, en droit anglais, un des 18 réguliers d'acquisition tant de la propriété que des droits réels. On l'y rencontre sous deux noms : itation ei prescription. La limitation est, à vrai dire, pVndinetion par prescription de l'action en revendication propriétaire dépossédé, extinction qui a pour consélence de rendre désormais le possesseur propriétaire mtesté. La prescription, au contraire, qui correspond % Tusucapion romaine, est le moyen d'acquérir défini- ^^Iffemeot et directement les servitudes ou autres droits !^|q'oii a es^ercés sans interruption pendant un temps donné
DE LA LIMITATION
I>e la Hm%Uaii^m
SosofAiRB : 353. Raison d'être de la prescription extinetive. — 354. pour les droits de la couronne. — 355. Délai de droit commun; tlon antérieure à 1879. — 356. Incapables. — 357. TrtMlee». — Fraude. — 359. Mort-frage. — 360. Droits incorporels. — 361. en vigueur depuis 1879.
353. — On verra plus bas (n** 395) qu'avant de pi céder à une acquisition d'immeubles, Tacquéreur est à même de s'assurer que le vendeur a qualité pour céder les biens dont il s'agit. II peut arriver néanm( que, soit par négligence dans l'examen des titres dei auteur, soit pour toute autre cause, une personne tienne des biens appartenant en réalité à autrui ; et tant il est juste que le légitime propriétaire ait un di raisonnable pour revendiquer ce qui est à lui, aul est désirable que cette période d'incertitude ne soit indéterminée et qu'il arrive un moment où le possesî soit à l'abri de toute revendication. Plusieurs lois ont pour but de fixer ce moment.
35i. — En vertu du St. 9, Geo. 111, c. 16, ameni par le St. 2i et 25, Vict., c. 62, les droits immobiliers^ la couronne se prescrivent par soixante ans.
355. — Pour toutes autres personnes, la loi en gueur jusqu'au 1" janvier 1879 était le St. 3 et 4, Gi IV, c. 27, rendu à la requête des Real property mimoners. D'après cette loi, l'action en revendicatî d'un immeuble ne pouvait être intentée que pendant vingl années ; le délai courait soit du jour de la dépossessioi (v^ 2), soit, si le demandeur avait une rente ou desfruiU
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»voir, du jour où il les avait perçus pour la dcrjis, soit, s'il s'agissait d'une propriété purement ^lle {reversion ou remainder), du jour ou le future tait devenu un estate in possession (§ 3). En cas »nnaissance écrite délivrée par le possesseur au )priétaire, la prescription ne courait que delà date ^connaissance (§ 14).
— Si, au moment où le droit de revendication naissance, la personne à qui il compétait était en
iicapacité légale (mineurs, femmes mariées, idiots, s, etc.), ou absente au delà des mers, c'est-à-dire, ' du Royaume-Uni et des îles adjacentes, cette le jouissait d'un délai supplémentaire de dix ans ' de son retour ou de la cessation de son inca- ; et, à sa mort, ses ayants-cause avaient égalent à leur choix, soit vingt ans à compter de Torii droit, soit dix ans à compter du décès (§ 16). une part, le délai, quelles que fussent les causes acité invoquées, ne pouvait jamais excéder une totale de quarante ans (§ 17), et, d'autre part, 'accordait aucun supplément de délai à raison des ités ou empêchements survenant plus tard, soit 10 personne qui était capable au moment où le » revendication a pris naissance en sa faveur, soit 1 de ses successeurs (§ 18) ; en d'autres termes, Lpacités survenues après coup ne suspendaient ours de la prescription *.
— Quand un trustée était investi de rentes ou ubies en vertu d'un trust exprès, le droit du cestui
;S'iil nulremcnt en Ecosse, nianOuur doit toujours ôtre dùduit. is de la minorilé du de- Patorsoo, Comp., p. 102, note 4.
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que tritst ou de ses ayants-cause d*actiûnner le tmâft en recouvrement de ces biens était réputé n'avoir prii naissance qu'au moment où les rentes ou les immeublei avaient été vendus moyennant valuable considération^ et c'est contre l'acheteur ou ses ayants-cause qu il de* vait s'exercer dans le délai de droit commun (§ 25)t| D'autre part, la loi de 1873 sur l'organisation judiciaiii (St. 36 et 37, Vict., c. 66, § 25, al. 2) a déclaré formellement qu'en matière de fldéicommis exprès, raclion dt cestui que trust était imprescriptible quant au truiteti
358. — En cas de fraude, la loi de Guillaume IV p(»^ tait que le délai de prescription ne courait que du joof où la fraude avait été découverte ou aurait pu Têtre une attention ordinaire {reasonable diligence); mais disposition n'était pas opposable à un acquéreur de bo foi et for valuable considération qui justifiait être r complètement étranger à la fraude (§ 26) 2.
359. — Quand un créancier morlgagiste avait été en i)Ossession des terres sur lesquelles portait son d le débiteur n'avait, pour les récupérer, que vingt ans partir soit de la mise en possession, soit de la reconnais-^ sance écrite de son droit parle créancier (§ 28). De mèwtf^ nulle action ne pouvait être intentée pour recouvrer soili un legs, soit une somme garantie par un immeuble fl^ vertu d'un mort-gage, d*un jugement, d'un privilège ot autrement, plus de vingt ans à partir du jour où lonavai le droit d'exiger le payement, à moins qu'il n'y eût es, dans rintcrvalle, un payement partiel ou une reconnais^ sance de dette, au(|uel cas les vingt ans couraient dek date du payement ou de la reconnaissance (§ 40). 1
« Vane c. Vane, L, R., 8 Cb., 383.
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380. — Un droit de patronage ne pouvait être reven- «liqaé que s'il n'avait pas été méconnu plus de trois fois fie suite, ou pendant soixante ans, si le bénéfice avait Aéoccupé moins longtemps en vertu des trois collations yrélendues irrégulières, ou tout au plus pendant cent ans, fKlle que fût la durée de loccupation : le délai courait, '^daos les trois hypothèses, du jour où le demandeur aurait dû exercer le droit (§ 33).
Le droit à des rentes {rents service ou rents charge) et le droit à des dîmes dues à des laïques ^ se prescriraient par le même laps de temps que les immeubles (§ 1). Au bout des périodes que nous venons d'indiquer, les îs, rentes, droit de patronage, etc., étaient définitivesnt perdus pour leur précédent possesseur ou bénéfitire (§ 34).
361. — Une nouvelle loi, inlilulée Real property limitation act 1874, en vigueur depuis le 1" janvier 1879 (St.37 jet 38, Vict., c. 57), remplace aujourd'hui la loi de Guil- ^ume IV, et son but principal a été de raccourcir tous les liélais indiqués plus haut.
Elle ramène uniformément à douze ans tous les délais
^i étaient précédemment de vingt {î5§ 1, 6, 7, 8).
Elle abrège aussi les délais relatifs à la prescription
biens soumis à un droit de retour ou de réversibilité,
LOS le cas où cette prescription a commencé à courir
mtre la personne qui avait sur lesdits biens un droit
[temporaire ou viager [particular cstate); elle accorde
laze ans seulement, depuis ce dernier moment, ou six
tlDS, depuis rentrée en possession. Toute prescription
opposable au particular tenant Test également au re-
3 Dean of Ely c. B/û«, 2 De Gox, M. cl G., 459.
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versionev qui intente son action en vertu d'un cfeerfoa d'un testament devenu efficace postérieurement à l'époque où le droit duparticular tena?it a pris naissance (§2)*.
La période supplémentaire de dix ans accordée par l'ancienne loi, en cas d'incapacité du demandeur, est réduite à six ans(§ 3), et l'absence au delà des mers n'est plus considérée comme justifiant une prolongation du délai normal (§ 4).
Le délai total, qui ne peut être dépassé en aucun cas, est ramené de quarante ans à trente (§ 5).
Enfin, en ce qui concerne les fidéicommis exprès, nulle action tendant au recouvrement d'une somme dont un immeuble est grevé et que garantit un fidéicommis exprès, n'est recevable que dans les délais où elle le serait s'il, n'y avait point de fidéicommis (§ 10).
De la P»^e»evtpÉiom
SOMMAIRE : 362 Usage immémorial. — 363. Usucapîou des righls of cornmon, etc. — 364. Suppulalion dos délais; actes ioterruplifs; incapacité. — 365. Droits do passage. — 366. Roiionrialion à un droit acquis.
3G2. — Pour exercer des droits sur la propriété immobilière d'auLnii , on peut se prévaloir d'un usage immémorial. Autrefois Tusage était réputé immémorial quand il remontait au moins à vingt ans-», sauf la preuve ; qu'il avail en réalité commoneé postérieurement au règac , de Richard V% c'est-à-dire pendant la période de légal ,
* Sur le sens des mol- revcrsio- •'' Rcx c. Joliffc, 2 Baru. et Cresf. j
nn\ particular eslutc^ rpr. ci-des- î>4 !
sii=: n" 222. l
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wmoiy, auquel cas Tusage même séculaire ne produisait aucun etfet juridique ^.
Aujourd'hui, celui qui prétend des droits de cette nature peut, s'il le préfère, se réclamer du St. 2 et 3, Guil. IV, c. 71, qui règle les conditions de Tusucapion des servi- Ittdes et autres droits analogues.
363. — Nul droit sur l'immeuble d'autrui de la nature des rights of common, « profits à prendre », etc. ^, à Texceplion des dîmes et rentes, ne peut être contesté à celui jui Texerce depuis trente ans sans interruption, par le seul motif que le demandeur en jouissait antérieurement. Si la jouissance du droit s'est prolongée pendant soixante MS, le droit devient absolu et irréfragable, à moins qu'elle [l'ait eu lieu qu'en vertu d'une permission ou convention expresse constatée par un deed ou un autre écrit (St. 2 tl 3 , Guil. IV, c. 71, § 1). Pour les droits de passage, les conduites d'eau, l'usage d'une eau appartenant à autrui, les délais sont respectivement de vingt et de quarante ans (§ 2). Quand une construction a pris jour pendant vingt ans sur la propriété du voisin, le droit de maintenir les jours est absolu, sauf coutume locale contraire et à moins qu'ils n'aient été ouverts qu'en vertu d'une permission ou convention dûment constatée (§ 3).
361. — Les périodes dont il s'agit s'entendent du temps éeoulé immédiatement avant l'introduction de la demande
Si suppression du droit prétendu; nul acte n'est réputé berruptif s'il n'a pas été subi ou accepté depuis une année au moins par celui qui prétendait au droit et de la Ipart de la personne qui le lui conteste (§ 4). Le temps du- ;rant lequel la personne fondée à contester le droit se
• l^'ï?!. de WtslniînElcr. 3. Ed.I, ' Cpr. i/« o02 cl saiv.
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trouve dans un état d'incapacité légale (minorité, aliénation mentale, etc.) et le temps écoulé entre le moment où faction a été introduite et celui où la mort de Tune des parties y a mis fm^ ne comptent pas dans la supputation des périodes indiquées plus haut, à moins que le droit n'ait été exercé assez longtemps pour être devenu absolu et irréfragable (§ 7).
' Si la terre sur laquelle on prétend avoir un droit de passage était tenue par un tenancier à vie ou pour un nombre d'années supérieur à trois, le temps pendant lequel a duré cette tenure n'entre pas en ligne de compte, pourvu que la personne appelée ensuite à recueillir rimmeuble servant conteste le droit prétendu dans les troif j années qui suivent l'expiration de ladite tenure ( § 8). Li j même règle s'applique aux droits d'usage sur les cours
d'eau (/6.)-
365. — Les droits de passage peuvent aussi s'étayer sur le fait, dûment constaté, que le propriétaire du terrain l'a laissé à la disposition du public et s'est abstenu, par exemple, d'y poser aucune clôture ni barrière ;il suffit, pour créer une présomption dans ce sens, d'un petit nombre d'années: six ans dans les villes ^.
Un passage peut n'être concédé que pour un objet déterminé, soit pour les voilures, soit pour les chevaux, soit seulement pour des piétons. Mais il ne saurait être accordé limitalivement à une certaine catégorie de personnes, par cxemi)le aux^habitants de tel village à l'ex». clusion dotons autres ". Rien ne s'opposerait, toutefoitf à ce que les habitants d'une paroisse déterminée se pré»
« Darraclough c. Johnson, 8 A. Dluck, 18 Q. B., 870. el!î E., 99; Poole c. Huskissoriy » Stafford c. Coyney, 7 B. eiC«
11 M. et W., 827; Uaieman c. 257.
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élussent d'un vieil usage pour passer sur une propriété farliculière en se rendant à l'église ou au marché ^^ fcpr. n* 600).
366. — Les divers droits sur la propriété d'autrui dont lest ici question se perdent par TefTet d'une renonciation^ i^aelle se présume au bout de vingtans de non-usage, ■lis peut s'induire d'autres circonstances encore '^
CHAPITRE II
Des modes d'ali&xiation des immeubles usités
dans Fanoien droit
iBV : 367. Utilité de l^étuJe des modes anciens. — 368. Feoffmenl mUhlivery of »ei$in, — 369. Aègles ontérleuros au Stalutê ofu$e$. — 970. loutiiilé d'un acte écrit; actes scellés ou non scellés. — 371. Bôglei iMuites du Staline of uêeê; lea$c and releaie; bargain and iale. — fm. Mode de conslalation ; double defd — 373. Simpliâcation édictét 1845. — 374. Les anciens modes restés licites.
867. — Plusieurs lois contemporaines ont rendu pour (nir l'aliénation des immeubles indépendante des les anciennes et traditionnelles. Toutefois, comme iieurs de ces formes ne sont pas expressément aboet comme les principes sur lesquels elles s'appuient itinuent à influer sur l'ensemble du système de la ^riélé immobilière, il n'est pas inutile de les passer lement en revue, forme la plus ancienne est une investiture, avec mce de la saisine ou mise en possession effective fment tcith livery of seisin).
î. — Ainsi que nous avons eu maintes fois l'occade le dire, dans le système féodal, qui n'a jamais
6 Rep., 60 6.; 2 H. Bl., 393. Créa., 332, 339 ; Croêsley c. Ligh^ Moifre c. Bawêon, 3 Bam. et lowler, L. B., 3 Eq., 279.
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cessé de régir la propriété foncière de l'autre côtt Manche, tout domaine relève d'un seigneur et se t en la possession d'un vassal ou tenancier, qui er saisine et en jouit exclusivement tant qu'il demeure
L'investiture avec délivrance de la saisine conj en la concession d'un droit héréditaire ou viager {e sur l'immeuble, accompagnée de la mise en posse féodale du tenancier.
La livery ofseisin s'opérait de deux façons diffère en fait (^;^ deed) ou en droit {in law). Pour la délivi en fait , — le seigneur et son représentant , d'une pa tenancier, de lautrc, posant chacun la main tout fois sur l'acte d'investiture et sur l'anneau ou le raillon de la porte, sur une baguette ou une motte de I emblèmes du domaine dont il s'agissait , — le sei{ prononçait les paroles d'investiture saerament< après quoi, s'il s'agissait d'une maison, le tenanc entrait seul, fermait la porte, puis la rouvrait et f; entrer l'assistance. Il fallait autant d'actes d'invesl distincts qu'il y avait de comtés dont dépendaiei immeubles transmis ^
La livery in faw, en droit, ne se faisait pas sur meuble môme, mais seulement en vue de l'immoubl seigneur le montrant de la main au tenancier et 1' tant à en aller prendre possession, il fallait que les parties fussent présentes en personne et que la pri: possession eût lieu sinon immédiatement, du moins a le décès du seigneur qui avait fait l'investiture et du tenancier qui l'avait acceptée. Mais peu impc que le bien fût situé dans un autre comté.
< Co. LiU.,48 a, 50.
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Dans les deux cas, Vestate conféré au tenancier devait fetre nettement déterminé [limited) ; il fallait qu'on précisât s*il lui était conféré à vie, ou en fief substitué, ou en fief simple, ou autrement.
369. — Jusqu'au règne de Henri VIII, la validité d'une investiture ne fut subordonnée à aucune autre condition que celles qui viennent d'être rappelées. En vertu du Statute of uses (St. 27, Henri VIII, c. 10), la concession dut avoir une juste cause [considération) et être faite expressément non pas seulement au tenancier, mais bien à son profit [to the use ofthc feoffee).
370. — Dans les temps anciens, lorsque l'investiture était donnée en la forme sacramentelle et en présence de témoins, il n'était pas de rigueur qu'elle fût constatée l^par écrit ^. Mais, lorsqu'elle l'avait été, l'existence d'un ^te écrit et scellé faisait présumer celle d'une juste
cause. La coutume de sceller toute pièce qui devait avoir
une valeur probante particulière se perpétua même après
[que l'art d'écrire se fût répandu : l'écrit scellé et dûment
'parachevé prenait, par excellence, le nom de deed, fac-
tum, chose définitivement faite. Pendant longtemps un
écrit non scellé fut considéré en droit comme ne valant
rpas plus quun simple engagement verbal; il n'était
f qualifié writing qu'à la condition d'être scellé ', et ce
Qu'est même qu'à partir du Statute of frauds que l'on
f consigna généralement dans des actes écrits mais non
«celles toute une série de transactions pour lesquelles
la forme orale suffisait auparavant, notamment les baux.
371. — Dans les temps modernes, on substitua d'ordinaire à l'ancien mode féodal de l'investiture un mode
t Bracton, liv. 11, fol. 11 6, par.
l, fol. 33 6, par. 1 ; Go. Lill., 48 6.
» Litllelon, Ttnurtt, \l 365-7.
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plus simple, connu sous le nom de lease and releoMê^ bail ol abandon de droits.
Lo vendeur consentait à la personne qui se propoftcdi d*a(*heler le bien un bail d'un an. Le preneur eabral imniédialement en possession du bien loué ; cette prise lie possession iMait autrefois la condition essentielle de L'e^ tleaeitiS du baiP. Il se trouvait alors en mesure d^acqaéri la possession féodale ou, si Ton veut Ja propriété mêiH du bien, sans nulle livery ofseisin ultérieure : il suflsait que le bailleur sur la tète de qui reposait eneon eette propriété lui nt Tabandon de son droit légal. L'i- Imndou vrfVfvr\Y\ qui se faisait par deedj transférait isïr^.'riz: en i ft*aue-lénemenl au preneur aussi complètement qu'eiati^xpre^ pu le faire une investiture \ Toutefois ce mode ne 8fli»^*tjre et jamais devenu aussi usuel qu'il Ta été pendant siéeles si Ton n avait trouvé un moyen de faire an valable sans qu'il fallût une prise de possession diate de la (virt du preneur.
iVest le Sfttufe of H<es 'St. 27, Henr. MU, c. * qui ;>rv\nn\i oe m.>yen. On sait que* d'après ce quA».ul uiio personn»* est saisie d'un bien au profit aiîîï\\ ooVo-ot e^i; rt^putêe légalement investie da Or. À /•;:.' .1; l îtvt^xtiturv d'une personne au profitd' dv/.î\v '. ^ AVA.;., Av;i:i!; le st^iiKut. d'autreâ modes îoss:,;;'s u' *A<* vouv;3ùî: prendcv naissance el uac *o-'v,* .^'r sas:-* -.t'uri lutneuble au profit d*ane aiilrt.'
Lo y Ic-jr cUei
^*ih
i • .• .1-1 rur^.'h'* ?#rr/*r/* était Aùt pour la WM! :'ri.;^iOiV ^t !<? prix d ad»! paré, sans tfiH •it>::i'er*,»ur ?Otfi ete rê:w!iènfnient investi di'
1 /•,* :■• ,!•; C.M:ioeî.%'ne e^iimait qa^en consciesM
«t ryt , r il. rf
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Viitate n'en appartenait pas moins tout de suite à celui qui en avait payé le prix, et elle considérait le vendeur comme saisi du bien au profit de Taequéreur ^. Cette doctrine \ fort équitable produisit un curieux effet après rentrée en vigueur du Statuts of uses : l'acquéreur, étant reconnu par la cour avoir Vuse du bien, se trouva investi, à ce titre, de la possession légale elle-même, et ce, en définitive, par le seul fait du payement du prix dV cbat. En d'autres termes, la possession légale d'un immeuble fut désormais transférée d'une personne à une autre par l'effet d'une simple convention verbale, suivie du payement du prix, by a mère « bargain and sale », selon l'expression technique, indépendamment de toute investiture et même de tout deed 7.
372. — Le danger de ces transmissions dépourvues de publicité était si évident que, dès la même année, le législateur cberclia à y obvier. Le St. 27, Henr. YIII, o. 16, exigea que tout bargain and sale d*immeuble fût constaté par un deed et enregistré, dans un délai de six mois {lunaires)^ dans Tune des cours de record de Westminster ou dans Tun des tribunaux de comté qu'il désignait à cet effet. Mais on ne tarda pas à découvrir un moyen d'éluder ces dispositions : la loi parlait des ventes de francs-tènements héréditaires ; elle était muette sur les bargains and sales de simples terms ofyears, des jouissances à temps, qui ne constituent pas des francs-tènements . On put donc, après comme avant le c. 16, opérer, moyennant une simple convention verbale suivie de payement du prix, un bargain and sale d'immeubles pour
< Saoders, op. cit., 53; Gilbert, ComyDS, Digesl, ti:. Bargain and Uses and Trusts, 3* éd., 94. ^ale (B. 1, 4\
7 Gilbert, op. cit„ 197, 475;
ft'.T^An:? 132 .riM» ïi.j? ^hss vâsoes droit
pbT jh ..: : r.i^: fi-içirrr i-tr ir S:Gtui& of uses, qui le Zit::*i-: :r : Le— L-;.: :-i :-;ï5>e52kl;n lè^e pour le terme fL: -^r ■ . -Iirlt fi.:. ; t:rirrt;:z' >£■ iroaTait définilivement 1itt-?l Ît I*r:y. rz. t-.i >-=.:.lr i-i-^mique le vendeur lui . r.: îiiLiiii *.'>;•/ it^ L-i'-if qui loi appartenaient \ e-:-:rf f— » l-z.r:r-:-r. Or '>2.' ^ i^iji and $ale pour un an, ! àclvl fii; £::r : ii-Liî:! rsi Crvenc le mode moderne I cillri l:! : 1 ii 5 " — - - : les : > >j/f 'ind rehase ^ par bail ^ el i:.Li::i. Le :^^:rl--v -; '" ■'-^Jiii' exigea seulement que i le ic.\.iî>i .T.'..:" /j.V :'l: M::^:ct:ê par tcril, et l'usage ; p^rTilu; îc- filre '.*:':.-:: i\;i i^fi. que Ton datait de livelllr îr l"iî»ii.i:i. r.iis juon exécutait i> le même j : uf. inn-riiî'.c— rii: * v^-t iexrjulcr le rfeé»rf of refease. :3T3. — •> ti'^'.r -jV:?; zoar use m^me vente, avec tous les frais -ri il e-"*ri:r.ii:. resîa obligatoire jusqu'en 1841. où le législateur, dans un but de simplification, décida q-i"i! suffirai: dés*: rziâis d'un Jeed ofrelease (St.4 et o. Vi?*.. c. 21 . QurI r.;es années après, une nouvelle loi S:. 7 rz >. V::-:.. :. 7:-. ii -j et lo permit de retîonier à toute iVt y •. ' <'^t<Oi et a tout tail pivalable au rel€a.*e. rour^u -yï-j-i lyyiW.'d les divers droits de lirnbrr:- .jus d'à: r-rs l'injionne niêihoje : mais elle ne resta en vigueur i^je neiit' ri.ois. En vertu de Vact to amené the hiiL' ofrtalproxt ■:\4 de ISiô St. S el9. Vict.. c. 106), i^ 2. il suffit, à partir iu 1 ' octobre de ladite année, d'un simple n.te •l:- i-V'ajession d'^edof^jvan" pour transmettre à autrui le îVane-tèneinent ou la possession féodale d'un immeuble. C'est ce dernier mode que nous aurons ilone à étudier en détail.
'■ r,;:k«r'. r; ci*.. i^J.
374. — Toutefois il convient d'ajouter que Tancien mode ï transmission d'un fief simple par voie de feoffment : d'investiture n'a pas cessé d'être licite. Il consiste, ; noi5 jours, en deux opérations distinctes : 1** en une îse en possession effective {livery of seisin) ; 2* , de- Ds le Statuts of fraudsy en un acte écrit émané du mdeur, acte écrit auquel le St. 8 et 9, Vict., c. 106, §3, expressément substitué un deed en bonne ferme. De ême, on recourt encore parfois à un deed ofbargain td sale, enregistré conformément au St. 27, Henr. VIII, 16, dont il a été question plus haut. Ce mode présente ivantage qu'une copie du registre fait preuve à l'égal 1 deed original ^. Mais, en somme, ces vieux modes )ot à peu près tombés en désuétude.
CHAPITRE III Des aeeO» en général
laxÂiiE : 375. Importance des deeds. — 376. DéQoition et divisions. — 3T7. Condilions de validité d*un deed, — 378. Capacité des parties. — S79. Cause de l'acle. — 380. Forme extérieure. — 381. Conlexle. — m. Lecture de l'acte. — 383. Scellement et signature. — 384. Délitmiceel exécution. — 385. Attestation. —386. Altérations ou surcharges; [ieftmction. — 387. Sous quelles conditions un deed fait foi. — 388. Ho- [aoimires des Joh*ct7or< qui rédigent les deeds.
Les deeds, auxquels, pour éviter toute confu
m, nous conservons leur nom anglais au lieu de nous
rlr du mot acie qui y correspondrait grammaticale-
it, les deeds ont conservé en Angleterre à travers les
îles une importance capitale, car ils y jouent le rôle
* St. 10. Ann., c. 18, | 3.
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réservé ailleurs aux actes notariés : un deed ri lier en la forme a la valeur d'un acte authentique.
376. — Au sens actuel du mot, le deedesl un écri papier ou sur parchemin, dûment scellé et délivri destiné à prouver que la personne dont il émane a d son consentement aux diverses énonciations qu*il tient*.
Les deeds se divisent en deeds poil et en indent Le deed poil est un acte unilatéral ; Vindenture ei acte passé entre deux ou plusieurs personnes. Aulr quand les actes étaient plus concis que de nos joi était d'usage, pour ceux qui intéressaient deux perso d'en écrire deux copies sur une môme feuille de pa min avec quelques mots ou lettres brochant de Tue l'autre, puis découper au travers en dentelant, de que les deux moitiés de Tacte pussent se reconna l'aide d'un simple rapprochement. Plus tard, on sa pensa de couper par le milieu des lettres ou des i et l'on se contenta, par respect pour la tradition et z dit Blackstone -, afin de pouvoir conserver à ces s de pièces leur vieux nom d'tndenture , de découf haut de lacté en dents de scie. Aujourd'hui, cette telure matérielle n'est môme plus indispensable pouri deed, régulier d'ailleurs, vaille comme indenture ^,{ aux actes unilatéraux, la tête en est, au contraire, ce droit ou rognée (polled); d'où leur nom de deed
377. — Un deed, pour être régulier et complet satisfaire à hui^ conditions, relatives : !• à la ca| des parties ; 2** à la cause de lacté ; 3' à sa forme rieure ; 4° à son contexte et aux énonciations di^
< Blacksloao, Comm., II, 295. « St. 8 et 9, Vicl., c. 106
« 76. éd., fr., III, 168.
il se compose ; 5" à la lecture de Tacte ; 6* au scelit et à la signature ; 7* à la délivrance de l'acte ; 'attestation de l'acte.
l, — 1* Capacité. Il faut, d'une part, que les parties la capacité voulue pour procéder à l'acte projeté ; *c part, qu'il y ait matière à contrat. Tous ces points nt être clairement spécifiés. Ainsi, dans une vente, t y avoir un vendeur capable d'aliéner, un acheapable d'acquérir, et un objet à vendre. K — 2" Cat/se. La cause {considération) peut, en made deeds, être valable ou simplement bonne (opr. )1 et suiv.). Les deeds dépourvus de toute cause ppuyant seulement sur une bonne cause, sont dits laires. En vertu du St. 27, Eliz., c. 4, rendu per- 1 par le St. 39, Eliz., c. 18, § 31, les deeds volonrelatifs à des immeubles sont nuls par rapport à un reur postérieur de bonne foi ; et, d'après le St. 13, c. 5, qu'ils portent sur des immeubles ou sur des es, ils sont nuls par rapport aux créanciers anté-
du souscripteur. Mais , en général , labsence de dans un deed n'ôte rien de leur efficacité aux engaits contractés par les parties. C'est môme l'une des mces les plus sensibles entre les contrats scellés deed) et les contrats non scellés {simple contracts) : ^rniers ne valent qu'autant qu'en réalité ils s'apt sur une considération ; les deeds , au contraire , toujours présumés avoir une cause suffisante et ner la ferme intention de celui],qui les a souscrits, I résulte qu'il est tenu d'exécuter le contrat encore fait il n'y ait peut-être aucune considération jus-
Tengagement pris par lui (n** 681). Il va sans [u'il en serait autrement si, pour se faire relever
de ses promesses, le signataire faisait valoir, non plos Tabsence de considération y mais la fraude, la violence, l'abus d'influence, etc., de la partie adverse (epr. n** 7^: et suiv.) ^. Les dettes constatées par deed ont été longtemps préférées aux dettes par simple contract; mais elles ont perdu ce privilège depuis 1870 (epr. n* 245).
380. — 3" Forme extérieure. Un deed peut être indilféremment écrit à la main, par une ou plusieurs pe^ sonnes, ou imprimé en toutou en partie. 11 doit être sur papier, vélin ou parchemin ; un acte sur pierre, sur bois, sur toile, etc., ne serait pas un deed ^. Il doit de plas être timbré ^ Mais il n'est pas indispensable qu'il soit coté et paraphé sur chaque page.
381 . — 4° Contexte. Sans qu'il y ait pour les flteeA des formules absolument sacramentelles, il est certaines indications qu'ils doivent contenir, et d'autres qu'ils ren* ferment habituellement :
a. Un préambule ou intitulé, contenant les noms^ qualités et professions dos parties, et, s'il y a lieu, l'exposé des faits dont la connaissance est nécessaire pour expliquer faclc , puis la considération; en d'autres termes, indiquant les parties, l'objet et la cause de racle.
b. Vhabenduniy c'est-à-dire, l'espèce {interest) et la durée du droit concédé par racte.
c. Le tenendwn, c'est-à-dire, l'indication de la tenure sous laquelle est faite la concession. Cette partie-là n'est plus conservée ([ue par habitude et peut être omise aujourd'hui sans inconvénient majeur.
rf. Le reddendum, c'est-à-dire, les clauses et réserves sous lesquelles la concession est faite ; par exemple,
* Cpr. Slephen, Comm., I, 499. * Slamp act^ 1870, St. 33 el 34,
^ Co. Litt.. 229. Vict., c. 97.
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fj^ m rindication de la redevance annuelle imposée au cessionnaire.
e. Les conditions accessoires ou éventuelles, s'il y ftDa;parexemple,s'ils'agit d'une terre donnée en mortfige, la clause que la concession deviendra caduque tf, t€l jour, le mortgagcant rembourse telle somme au Hortgagé.
/. Une clause de garantie, pour autant que le cessionnaire Ta obtenue du cédant '^.
ff. Les clauses et conventions particulières qu'il plaît aux parties d'insérer dans lacté.
A. La conclusion, c'est-à-dire, la date de la rédaction de l'acte ou de sa délivrance. Un acte n'est pourtant pas nul par cela seul qu'il n'est pas daté ou qu'il porte une date impossible ou fausse, pour\'u que la date véritable puisse être établie ®. Il sortit effet du jour de la délivrance, et non de celui de la rédaction. La date peut être placée soit en tête de l'acte, soit à la fin ; l'usage est de la mettre en tête i)Our les indentures et à la fin pour les deeds poil.
C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider lesquelles de ces diverses énonciationssontessenticUes dans cbaque cas donné et, par conséquent, do prononcer la nullité d'un acte où les unes ou les autres feraient défaut ».
382. — 5** Lecture. L'acte doit être lu sur la requête de Tune quelconque des parties; il serait nul en ce qui la concerne si l'on ne déférait pas à sa demande. Si la pai'lîe est en état de lire, elle peut en prendre lecture elle-même. En cas d'altération de Tacte pendant la lec-
^ Cpr.f flur ce point, Blackstonc, ^ Co. Litt., 46.
Comm.^ éd. fr., UI, 175 et suW. » 76., 225.
i'^.--. .?:;.i:'-T iÎTrrf?. :::: rij Itissaiit intacissespro-
V----: :::! ?■:^v i -:- i-vi^ en vertu d'un (/«ed, Td- :;rs-._:i :::li : --f :r: .-:: : i: :> l'axrie n'ealraînepas larôirxcr^ïl.i :. :i: < :i'^.MiI>. rJLanJ un^ft^^/aétéannoKi i : ; :r. . i : . : : i :_ . ■ •> : ; f " ii :• -yrr sur une des claoseï] .:\ r::.:!r7:ii.:. C^ î^ r^ii 13; :iryi'hîii coupable de/! r /: . . :. :. ^. :-tL- vi: ei irriôii:* in. deed constituant :;:•. î: ;.•:: r! •.:-:=:=.:': il-r rimais eccor»? en le dêlrm sîit. •:! /:l.!.:rrii:. vi 1-r .-rlaLt ou ea Taltérant dans ni!
SS7. — LcTï.:: Ji 'jVf i os' prod'jit en justice à Tap- : i: '::r.r ^'Iv^i.i.r.. :::i. •ra'il paraisse extêrieuremeni fiv:.:.- ^.-^ cû3:^r.: .ATCu.r. i! ne suffit pas de le produire l^'j'i? 'li'il i&îS. ;•: - lYr : il faut en outre citer le témoin, s'il ':>: •-:! vîê. r.-. [il î'iîre irttor serment qu'il y a ci t.v;:ull,r:. En »:as «iç Jcccs iu témoin, il faul vérifier soi îi't';s^i:::'.i ^.:t\\^.. Un rffeY ne fait prouve par lui-mérM • :; ^i! .'i t: .Ti^; .i.-.s 'i. .:£*-:■ Oi r.e présente nulle trait fi';*;: ;:'ii;i .•:• - .
;.'^'^. — P.-ridt:.: rir: !'r.zt'ri>i:.s. les hommes de loi «ri" : ■;. :!!rt::':it l.Sf^-.'^ t-t^i-jr/i payOs d'après la longueur t! "^-'Iv. il raison «i^.- l shiUing 1 fr. 20 par page de soix'.i/. - !i>u/j: m ".S. saiis nul r-jar-l au plus ou moins dediffirnLt»;> qn»; ravs^/nliit îarê>.laotionde la pièce. De là. tout ri'Lt=ii-vi!«:-Qu:-nt, l-.'s fatiirantes répétitions et redondances «{:;'.' T'.!! ri.* iiiJirq :.!•:• «lans t-yi- lo-^ vieux actes anglais. Dej.ulslal./idu li juilL-'t l^^T'.' SL :«et 3i, Vict., c.2S\ui
»* ra>.:*:a. Co'.ij;., 34S. et le» »' Tayîjr. on Evidence, \ T
" Si. 2i et 2'. Vir».. c :-6, î iS.
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ystème plus raisonnable a prévalu : les honoraires sont lébattus de gré à gré (§§ 4 à 15), et, s'il y a lieu à taxalion officielle , il est tenu un juste compte des recherches imposées au rédacteur, du temps qu'il a dû mettre à sa besogne, de la responsabilité plus ou moins lourde qu'il encourt (§ 18). Le Solicitons rémunération act du 22 août 1881 (St. 44 et 45, Vict., c. 44) a confirmé celte réforme importante : sauf convention écrite contraire, les honoraires, tantôt fixes, tantôt proportionnels, se règlent d'après un tarif {gênerai order) , dont Vact a confié la rédaction à un comité spécial, sous la présidence du lord chancelier, et qui est en vigueur depuis le 1" janvier 1883 20.
CHAPITRE IV
Des actes translatifs de propriété immobilière
( J^cilf of grant)
^XMAmE : 389. Effet du deed of grant. — 390. Formulaire usueh -^ 391. ReçQ du prix de vente. — 392. Timbre. — 393. Toute investiture superflue quanta l'acquéreur muni d^un dced.
389. — Le deed of grant j qui est le mode actuel de translation des immeubles, se distingue essentiellement des modes antérieurs en ce qu'il confère à Tacquéreur, directement, sans détour ni fiction juridique, la propriété plus ou moins absolue des biens-fonds auxquels îl se rapporte. Il ne faut plus ni investiture solennelle, ni bail préalable fictif : A, le vendeur, « doth by the pre-
*<> Voir la (rad. do celto loi par delégisl.élran g,, Xi^jt Ai ;Siephen. )[U. Barclay et Dainvilledansl'ilfin. C'omm., 9* édit., III, 220.
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sents grant unto B and his heirSy » Tacquéreur et ses héritiers, tels et tels immeubles, et cette cession en bonae forme suffit.
390. — Tous les deeds de Tespôce se rédigent, ei Angleterre, d'après un formulaire à peu près identique; la charpente en est toujours la même, de sorte qu'on met très rapidement la main sur les parties de l'acte qo'm peut avoir à consulter. La disposition graphique ellemême concourt à faciliter les recherches ou comparaisons: les parties essentielles sont séparées par certaines] formules en grosses lettres ou marquées par des iBi* tiales bien visibles.
Voici, dans leur ordre habituel, les parties dentée compose un acte de vente ordinaire :
!• La date de Vindenture.
2* Les parties j c'est-à-dire, les noms, qualités et dont cile des parties.
3"" Les récitals , c'est-à-dire, l'indication de la fagoi dont le vendeur a acquis le droit qu'il se propose de céder, ainsi que du contrat projeté entre les parties.
4' Le testatum ; cette partie , qui se reconnaît à la fo^ mule : nowthis indemture witnesseth, inscrite en gros caractères, renferme ce qu on appelle les operativc toonb de l'acte, les paroles opérantes ou essentielles, c'esl-à* dire, la constatation que la vente est faite moyennant ub prix de..., que ce prix a été soldé, et qu'en conséquence le vendeur cède {grant) à lacquéreur les immeubles qd font l'objet du contrat.
5° LesparcelSy c'est-à-dire, la description détaillée des* I dits immeubles avec leurs appartenances et dépendances, | et, s'il y a lieu, l'indication de ce qui n'est pas compris dans la vente.
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Ces cinq premières parties constituent ce qu'on appelle ^spremises de l'acte. Viennent ensuite : 6" Uhabendurrif c'est-à-dire, le paragraphe où l'on préise la nature et l'étendue du droit cédé à l'acquéreur ir les immeubles vendus. Ainsi, si c'est la possession i fief simple qui en est transférée, Vhabendum spécifie le les immeubles sont cédés « unto and to the use of (l'acquéreur), A w hein and assigns for ever ». On remiuera que l'acte ne se borne pas à dire que les biens nt cédés d B {unto B), mais ajoute qu'ils X^soni à son 0 fit {ta the use ofB). On sait qu'avant le 5/a/w/^ o fuses ute aliénation d'immeubles faite sans une juste cause sans déclaration de use était réputée faite au profit {to e use) du cédant lui-même ; le Statute of uses ayant averti ce simple profit en un droit de propriété pour lui qui avait le use^ il en sérail résulté que ce statut irait, dans certains cas et à défaut de considération IBsante, annihilé immédiatement la transmission conirtée entre les parties et effectuée en apparence par le ^ed of grant. Pour prévenir ce résultat, il est de règle insérer dans tout acte translatif une déclaration de ti^^ 1 profit de l'acquéreur et de ses ayants-cause ; tel est but de la formule ci-dessus transcrite et qui, au preier abord, semble inutilement redondante *. ?• Les covenants^ c'est-à-dire, les déclarations faites ir le vendeur à l'acheteur et qui sont habituellement I nombre de cinq, savoir: 1** que le vendeur tenait lui- §me le bien en fief simple ; 2^ qu'il avait le droit de liéner ; 3' que l'acquéreur et ses ayants-cause doivent jouir paisiblement ; i'' que le bien est libre de toutes
Sandcrs, on U$i$, 6* éd., II, 77-84.
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charges [incumbranccs] ; 5* que le vendeur et ses ayantscause seront toujours prêts à faire tel acle supplémentaire qui serait nécessaire pour assurer l'effet di deed. Aujourd'hui, le premier de cescovenants est souvent supprimé comme se trouvant impliqué dans le second ; on peut, du reste, en ajouter d*autres, s'il y i| lieu.
8** Le testimonium (conclusion, attestation clav»]À qui indique le ou les témoins, mais ne fait pas partis] intégrante du deed.
9* Les signatures et sceaux des parties.
Il y a, pour les diverses parties qui viennent Si énumérécs, des phrases et expressions consacrées l'usage ; mais il n'y a pas de terme sacramentel, — m< le mot si important de grant, — en ce sens que, s'il sait défaut, l'acte serait entaché de nullité ; pourvu la portée de la disposition soit claire, peuimportei mots on a employé pour la fixer 2.
Au reste, une loi toute récente du 22 août 1881 (CoH veyancing and Law of Property act, St. 44, VicL, c. 41), en vigueur depuis le 1" janvier 1882, a si»-j gulièrement simplifié la rédaction des deeds of grQfi\ en déclarant que désormais une série des clauses usitées:^ jusqu'alors seraient considérées comme tacites, sî le droit des parties de les exclure formellement. La sia*ii plification porte tout à la fois sur les récitals (§ 3), saf \esparcels (§ 6) et sur les covenajits (§ 7), qui sontoai réduits au strict nécessaire, ou complètement sup-l primés comme allant do soi 3,
s Sheppard, Toucfunione, 229; Shove c. Pincke, 5 T. R., 124 ; Hag- {ferslone c. lianbury^ 5 B. et C,
ioi.
s Voir la trad. de la loi pM MM. Barclay et DainviUe dans XktK '.
de Icg. élrang., XI. p. 39 el suit.
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391 . — Généralement le reçu du prix est inscrit au dos de l'acte, bien qu'il figure déjà très souvent dans les récitals. Il n'était pas tout à fait indifférent qu'il fût à Tune ou à l'autre place : le reçu inséré dans l'acte donnait ai lato une exception à l'acquéreur contre le venlïeiir, tandis que le reçu au dos n'emportait qu'une simple présomption. Toutefois les cours d'équité admettaient, dans un cas comme dans l'autre, la preuve qu'en réalité le payement n'avait pas eu lieu^; et cette distinction subtile a été complètement effacée par le Conveyancing act de 1881, cité plus haut : en vertu des §§ 54 et suivants, toute quittance ou décharge énoncée dans le corps de l'acte vaut libération pour le débiteur sans qu'il soit nécessaire de la répéter au dos ; quelle qu'en soit la place, elle fait preuve du payement vis-à-vis de tout acquéreur Dltérieur, et, signée du créancier, elle confère au solitU^yr à qui il a remis la pièce pouvoir de toucher les fonds sans autre justification.
392. — Les deeds ofgrant doivent être timbrés. Autrefois, l'omission de cette formalité enlevait à l'acte sa valeur probante en justice. Aujourd'hui, elle expose seulement les contrevenants à certaines pénalités pécuniaires. D'après X^Stamp act de 1870 (St .33 et 34, Vict., e. 97), § 16, le timbre est proportionnel: un demi pour cent du prix d^achat ^.
393. — L'acquéreur, nanti d'un deeden bonne forme, n'a, de nos jours, aucune démarche à faire auprès du seigneur dont relève la propriété acquise par lui, àj'effet } obtenir une homologation ou investiture complémen-
* Wesl c. i?«irf, 2 Hare, 249. n*» 361, sv., et Williams, Beat
* Cpr.. sur tout co qui concerne prop.y p. 192, î«v. e«lf5|a for dceds, Palerson, Comp.,
CHAPITRE Y
Des moyens de donner sécurité aux aoquèrenii d'immeubles et, notamment, de la transcription
SoMSiAiBi : 394. Absence do toute organisation générale ; remise des tltM de propriété; insufQsance de garanties. — 399. Vérification des tiimdi Tendeur; ab$lract à remettre à l*acquéreur. — 396. Actes exceptiooaeU^ ment soumis à inscription. — 397. Comtés où lMn*eripiloa est do règii^ — 398. Tentatives faites pour généraliser l'application du principe de 11 publicité. — 399. Loi de 187S. — 400. Mesures quant aux deedi et tu testaments.
394. — Jusqu'à présent, il n'existe en Angleterre as* cune organisation générale pour porter à la connaissanoe du public les actes translatifs de propriété immobilière: ces actes ne sont soumis en principe à aucune inscription, à moins qu'il ne s*agisse de copyholds. La seuk garantie qu'ait l'acquéreur, c'est qu'immédiatement après la vente, tous les titres de propriété doivent lui êbra remis par le vendeur. Lorsqu'il les détient, il est sûr que nulle aliénation ne pourra être faite ultérieurement! son préjudice. Mais, s'il négligeait de se les faire délivrer, rien n'empêcherait l'ancien propriétaire de vendre ou de mortgager le même immeuble à une autre personne. L'acquéreur nanti des titres peut être à peu près certain qu'il n'existe pas sur Timmeuble de mortgage qui lui ait été celé, car un créancier mortgage a généralement soin de se faire remettre lesdits titres en garantie (cpr. n'528); mais la détention même des titres ne lui garantit pas que Timmeublc n'est pas grevé de rentes foncières ou que le vendeur n\i pas, par contrat de mariage, réduit
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son intérêt t à un droit purement viager. La propriété foncière est donc loin, quant à présent, de présenter la sécurité absolue qu*elle oifre dans les pays où nul aote intéressant un immeuble ne vaut qu'après avoir été inscrit sur le registre foncier au folio concernant Tim* meuble, ni même la sécurité relative qu'elle offre en France depuis la loi sur la transcription de 1856.
395. — Autrefois, lorsqu'il s'agissait, avant de procéder à une acquisition d'immeubles, de vérifier les titres lu vendeur, on remontait jusqu'à soixante ans en arrière ^ • Le vendeur était tenu de fournir, à ses frais, à l'acheteur un résumé {absiract) de tous les titres translatifs ie propriété concernant les biens à vendre et rentrant ians cette période; il devait, en outre, le mettre en me-r mre de coUationner au besoin ce résumé avec les orijinaux. Le Vendor and Purchaser Act de 1874 (St. 37 tt 38, Vict. , 0. 78) a modifié cet état de choses en ce que, lauf convention contraire, le résumé ne porte plus que lur les titres des quarante dernières années (§ 1). Le résumé doit indiquer les noms de toutes les personnes lui, à côté du vendeur, peuvent avoir un interest sur 168 biens à vendre, et le concours de ces personnes doit ^ obtenu par le vendeur de fagon que les biens soient bfansmis à l'acquéreur francs et quittes de toutes charges, ^si, si les terres font Tobjet d'un mort-gage, le créancier doit être remboursé sur le prix de vente et interrenir à l'acte pour renoncer à ses droits sur les terres 5l pour en transférer le légal estate à l'acquéreur. Le lonveyancing andLawof Property act de 1881 (St. 44, 7ct., c. 41), § 5, autorise, dans ce cas, la cour à se
' Sugilen, on Vendon and Purchaieri,\Z* éd., 484.
264 SÉCURITÉ DONNÉB AUX ACQUÉBEURS DlMlfEnBLEt
faire remettre la somme qu'elle juge nécessaire pour désintéresser les créanciers, et à libérer ensuite, d'office, l'immeuble des charges qui le grèvent -.
396. — Ce n'est pas à dire qu'un acquéreur soit bon d'état de se renseigner sur tous les actes, indistinctement, qui peuvent affecter l'immeuble. Certains de ces actes reçoivent une publicité relative, sont inscrits sur da registres et peuvent y être retrouvés. Ainsi, les actei abolitifs de substitution (disentailing deeds) devaient, avant 1833, être inscrits en la cour des Plaids communs, et le sont, depuis 1833, en la cour de Chancellerie^. Les actes reconnus par des femmes mariées font l'objet de certificats conservés en la première de ces course Sont également inscrites en la cour des Plaids communs: les dettes reconnues par jugement^, les dettes de la coqronne, les lites pendentes^^ les rentes foncières cousti» tuées autrement que par contrat de mariage ^. Enfin, on peut avoir connaissance de la faillite ou de la déconfiture du vendeur en compulsant les registres des cours des Faillites et des Insolvables^.
397. — Si les biens sont situés dans les comtés de Middlesex, York ou Kingston-upon-Hull, un résumé da deed translatif de propriété doit être inscrit sur le registre foncier local, sous peine de nullité à l'égard des acquéreurs ou créanciers mortgagés ultérieurs ; mention de Tin-
s Notice et Irad. par MM. Barclay « St. 2 et 3, Vict., c. 11, g "
et Dainvillo, Ann, de lég, étrang., et 8. XI, 39. 7 st. 53, Geo. III, c. 141: 3, G«.
8 St. 8 et4, Gull. IV, c. 74, §41. IV, c. 94; 7. Geo. IV, c. 75; Te»
^ 76., {|Î74, 87, 88. 18, Vict., c. 90; 18 et 19, VicU,
* St. 1 et 2, Vict., c. 110 ; 2 et 3, c. 13. Vict., c. H; 3 et 4, Vict.. c. 82 ; « La cour des lasolvable» a éii
18et 19. Vict.,c. 15; 23 et 24, Vict., supprimée par le Si. 32 et 33, Vici.,
c. 38; 27 tt 28, Vict., c. 112. c. 83.
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cription est faite au dos de Tacte ^. De même, les actes oncernant des terres comprises dans le Bedford level loivent être inscrits au Bedford level office^^\ mais la priorité d'inscription ne confère aucune supériorité de droit".
398. — Les jurisconsultes, et surtout les praticiens, se Bontrèrent toujours hostiles à Textension du principe de I aiserip tion au reste de FÂngleterre. Cependant, dès qu'on s'occupa de la réforme des lois, la question de la publi- 3ité des actes translatifs de propriété immobilière s'imposa à l'attention des chambres. De 1830 à 1834, cinq bflls furent soumis sans succès aux Communes. Sir John ^pbell fit, en 1835, une tentative qui n'eut pas un meil- €ar sort. En 1853, le ministère présenta une proposition i la chambre des Lords pour assurer une publicité resreinte et facultative ; combattu par l'opposition, le bill ichoua.
Toutefois, neuf ans après, lord Westbury parvint à faire roter et promulguer deux lois qui constituaient un prettier pas dans la voie de la publicité : le St. 25 et 26, Hct., c. 53, tendant à faciliter, par l'établissement d'un 'And registryj chargé de vérifier et d'enregistrer les titres, la preuve de la propriété foncière, ainsi que son transfert, et le St.25 et26,Vict., c.67, qui permettait aux niéressés d'obtenir, sous certaines conditions, une décla- 'alion judiciaire relativement à leurs droits de propriété, les lois avaient de graves défauts : elles ne prescriaient l'enregistrement que d'extraits des actes relatifs la propriété, permettaient à celui qui requérait Tins-
» St. 2 et 3, Ann., c 4; 5, Aiin., <o si. 15. Car. II, c. 17, § 8.
18; 6. AiiQ., c. 35; 7, Aon., «• Wiliis^., Proton, 10 Sim., 127.
>0: St. 8, Geo. II, c. 6.
:.r4'-ài>ï. 5* <.:•!. r.if-r * >-:r gîv un litre inattaquable on l::i !/rif ■'f^f . i-.> -.-r rr>r iridefiZi^iUe îiîle , insUluaient
^ir >rr r fô^ii 1. rjr*r îr r^:i>îrL->. Les hommes d aflairei i Tà'.zTrz.', i-j^r» ru. ôc> lo^. cui ne réalisaient méioe :_ -zi^i^-fi-^.riiri: 1rs îiifiiio-s ce leur auteur. Ellei rrV.rr!riî »4i^ &-c«ic ^^ p. ^j^auon pratique.
i>i*. — Uzr ô::-zi=l1><..c z ex'j^-p^ementaire étudia :e iiMTr^u It r;r:?^:i:c. cl i»>. En 1S73. le ebancelier,| l:ri Srl;-:nr. rlir-:r» un :rc*jri que son successeur, l>riCi-n5, le x>î:zA :u"cr* çueîjjes points de détiib t\ Jil ifv-^à Ir Z/j/.i r^JM'Vr tfc*: Je 1S75 .St. 38 et 39, V.?:.. J-. >7 --. Ccî:e nc'uvelle ijî. de crainte de IroubkF \a ;-jîcsrf>i:'2 dr> pr: i nt::Aij>fS ïoaeiers- n'a pasétérn* ôuf ob-^î.: jv: elle ne lii; que créer une faculté aviu* îa^euîk- a crJi qjî 5ajn:»:i; et voudront en proGter. bureau du ffjû:r,2r .ievienî un vcritabîe tribunal stal •?:i rr^ziirr re5S.:r: sur livaliitéde? titres de propriétt L 'iz>':rl:»îioa wit é;!V r^4ii:>e par toute personne qd a l'ii: ;lz o:n:ri: pour a::.e:fr un ?*:•;•> in fee simpht ou :ui a .:.-:■::. .:: .".:•.*: ou ri e,»*fVv. à un semblable «• r-i:-. ou -.tu: '/>: Oi:-.i":-'v -1^ le vonirt* à son bénélicf, >iu:\ '.îir.> ir urvziivr do ces irois cas. !{* oonsenlemenl irvdliblv .:u vviiivur i .3 . El^e p.u: s'appliquer: l'aui tl:res •r-iris;i::[> de propriété Lleme et entière freehold] i^ 7 à i; : '2' aux u:iurr> a bai! {ea^ehold lands] i? Il et suiv. : 3- aux oon>:::u;ions d'hypothèque §22i. En pr:r:o::iO. le propriciair:- iusorit a seul le droit de trà:isi.-rcr ou de grever 1?. terre par voie d'enregistrémeut : mais t- ute i-ersjz-e iiyar.t u:î titre sutTisaul •z s^/;;-v>/ir *::.:;:• r« ■.\r' ': ;./ pout onstituer «les
♦i>\.?e-: ni rir V\J H.O- -.-.:::.. V. l'S: crr. 5:-?i!ii:.
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Iroits sur cette môme terre, comme s'il n'y avait pas eu Tenregistrement de la part du propriétaire, et les garantir contre tout acte émanant même de ce dernier, en Ekisant inscrire sur le registre telle notice, défense ou restriction que de raison (§ 49). D'autre part, toute personne ayant ou prétendant des droits sur une terre non encore enregistrée peut faire au regUtrar une défense Ux fins qu'elle entend réserver (§ 60), et nulle ins- Bftption ne doit ensuite être efibctuée qu'après qu'elle ^ été entendue par le juge compétent (§ 62).
400. — De même qu'il n'y a pas encore de système général et obligatoire d^enregistrement pour les actes Mmslatifs de propriété immobilière, il n'y a pas non plus À Angleterre, comme en Ecosse, de registre général où iOas les deeds, quel qu'en soit l'objet, puissent être con- Mnrés *3- Mais la cour des Testaments {court of Probate) klfoit en dépôt dans ce but les testaments de personnes Mfantes ^V
« Palerion, Comp., n* 370, ** Si. 20 el21, Vlcl., c. 77, J91.
SECTION" SIXIÊlffi
DKS BIENS POSSËS&S AU PROFIT lyAOTBII
CHAPITRE I
Caractèns et déTeloppement historique de l'institution
^«HMïUi : Ml- Ttoiiim <: dt'finilion. — 40!. Hiienei ini«M par l«ta J'4ytti:ya.;s<i!to:Udep.'vipr'.êl^ Tcronnni oJ lau. — 103. LibénliUii «-Â-iW*: Eioyis i:^:$'s« j-ùut ô^udrt les loi* de mmlamarle. — M. ir-.»:.'.-.: ôct w«r» ta it'-.-'-n ie a eu: Ia juridlrlioD d'cguify la pci t:::t M p:v-£tv::.- 5. — *■ :. .lb-.i» dut uiet: StiUult of vuim ds HcDtiTX — tAS. iV;*.-;;:.r,-fi iiiyn'tu;; j« « s;Hi;l. — i07. luterprêuiiim* -.■.-.■,'-..■.; '. tZi: i- i'.^:^'.. — ,.•> ?.v:r;ae coderna des utrt and W*; i.;;. n.Jt,: . i\'ki j:..>;.;i.f, — * j.'.Tïr3iiEo!i>gie modorae. — (141
W'I — l "i"5u;;i::o;i d.-nl nous abordons mainteDUl i'ci:i«îo, \:cv.\ c.iv.i- \i^ liroi: ar.i:laisune place considérai* I'; :Ù4 tvs> .V(^.;'.:A.î"f": oxso! dans noire législation. IJ Ia:;j;;;;* ;;:r..::.;.:: :"rïi;:;i;si- n'a môme pas. à athI dirt, di* ;i':-:r.i> .•..;. »'.rr;S;". v-.u'' sa mol aiiiîlais trust. On Wdu:î Si^LiNiV.; ,\' ■.":; i-ir celui àc lidêieommis, qui, [A djtïîs soa s.-.-.s ;.\:v..\:;:.-j:\ oa donne une idée assa ;..-■?.;, ;-.i ;■:•';;. -.ir.r.ieu confié aux soins et ïli d::^: ;--;-rï-:c.r.t\ s:i r'^>fi! et pour l'iisajîe dii«'
autre. Mais le mol fîdéicommis a généralement, en français, une acception plus étroite : il désigne un bien dont le grevé ne jouit que pendant un temps donné et à charge de le transmettre intact au substitué appelé à en Jouir après lui. Or ce n'est pas là le caractère du trust; jamais celui qui en a la garde et l'administration, jamais le tmstee ne peut tirer du bien aucun bénéfice ni profit personnel ; il n'en est investi, dès le début, que dans rinlérèt exclusif de la personne qu'on désigne encore cous la vieille expression normande de cestui que trust. Le trustée tient donc, suivant la nature et l'objet spécial du trust, du dépositaire, du mandataire, du commissionnaire, de l'administrateur comptable de la fortune d'autrui, bien plus que du grevé en matière de substitution. Quant au cestui que trust, dans l'intérêt exclusif <A absolu duquel le trustée détient le bien, il a les préiN>gatives d'un usufruitier ou d'un propriétaire utile, sans qiie néanmoins il y ait identité entre ces situations et la sienne. Dans ces circonstances, il nous paraît préférable de ne pas déguiser des situations sui generis sous des dénominations empruntées à d'autres droits et médiocrement exactes. Nous traduirons souvent trust par fidéicommis, en prenant ce mot dans son sens grammatical et non dans le sens technique qu'il a en droit français ; mais nous conserverons à la personne investie du ti^st et à celle pour qui elle le possède leurs noms f)riginaux de trustée et de cestui que trust.
402. — Antérieurement au roi Henri VIII, lorsqu'une terre avait été donnée à une personne et à ses héritiers et que le donataire avait été « saisi » du bien, — qu'il y avait eu livery of seisin, — il possédait ce bien en fief simple, sans autre formalité. Les cours de justice n'cxi-
gcaient de lui la preuve d'aucune considération , d'aucune circonstance expliquant ou justifiant l'acte dont il bénéficiait, proche parenté, contre-prestation, payemenl d'un prix ou d'une rente, etc. Du moment qu'un propriétaire donnait volontairement sa chose et en investissait le donataire, la libéralité était réputée parfaite et irrévocable ; at lawy le donataire était désormais le véritable propriétaire du bien. Il n'en était pas nécessairement de môme en equity : la cour de Chancellerie admettait, dans certains cas, que le donataire, même mis en possession, n'eût pas le droit de jouir pour lui-même du bien donlB avait été investi, et, en conséquence, le forçait à n'user de son titre légal de propriétaire qu'au profit d'une autre personne, réputée avoir aux fruits du bien dei droits supérieurs aux siens.
403. — Dès la fin du règne d'Edouard IIP , en efltet, avait surgi une nouvelle espèce de droit immobilier, inconnue en droit commun. Les lois de mainmorte prohibant les donations d'immeubles aux couvents et à l'Église, les urisconsultcs du clergé s'étaient avisés, pour les éluder, du moyen suivant: le bien, au lieu de faire l'objet d'une libéralité directe qui se serait brisée contre le texte fo^ incldes statuts, était donné à un tiers, mais au profil{to the w^<?) de réfablissemcnt religieux qu'on entendait gratifier. Les chanceliers de l'époque, qui, eux aussi, étaient généralement des clercs, déclarèrent ces fideicommùn obligatoires pour la conscience et ordonnèrent, en conf de Chancellerie, quils fussent exécutés. Dès lors, on posa en principe que, bien qu'en vertu des statuts les terrei ne pussent faire l'objet d'un legs ad pias causas, un les-
' St. 50, Ed. m, c. 6 ; 1, Rich. H, c. 9 : î Rcp., 139.
ciip qui avait inféodé des terres à son propre usage profit pouvait valablement disposer de cet usage ^e) dans l'intérêt des établissements incapables de revoir la propriété même.
404. — Dans la suite des temps, ces libéralités faites ec personnes interposées devinrent très fréquentes, ime en dehors des cas où il s'agissait d'étudier les lois mainmorte. A Tépoque surtout des longues guerres France et de la querelle des York et des Lancastrc, 1 familles trouvèrent dans ce procédé un moyen com- )de de pourvoir les enfants par testament et de mettre irs propriétés à Tabrî des confiscations, le propriétaire restissant de ses terres un homme de confiance, mais jon propre profil à lui fleflTant. D'autre part, ce fut pen- [it longtemps le seul moyen de disposer par testament, on de la terre elle-même, ce qui était interdit, du moins l'usufruit de la terre. La cour de Chancellerie, qui ne yait pas les uses de mauvais œil, s'appliqua à en fixer doctrine , et l'institution , bien qu'étrangère au droit mmun, ne tarda pas à prendre une importance tout à t prépondérante. 11 arriva alors qu' at law^ devant les bunaux ordinaires, celui-là seul était considéré comme 3priélaire du bien qui en avait été directement investi saisi, tandis qu'en eqnity il pouvait arriver qu'on ne reconnût aucun droit aux fruits et bénéfices découit du bien. La cour de Chancellerie, qui ne se permet Dais de mettre la loi de côté, ne lui contestait pas î titre légal, mais, dans l'exercice de sa juridiction • les consciences, l'obligeait à n'user de ce titre au profit de ceux qu'on avait entendu réellement tifier par son entremise. Ainsi, lorsque A donnait bien à B au profit de C, ces termes « au profit
iTi cjL3A'rr-£aEs et HisToarooE des trcsts
♦le... » ^0 M/» me of obligeaienl B en conscience; ?'il omettait de faire état à C des fruits du domaine, il se rendait coupable d'un abus de confiance y dont iln*éUil pas j'jrticîable devant les tribunaux ordinaires, — poor CMJx-Ià il avait seul toutes les prérogatives et toutes les charges de la propriété, — mais que la cour de chaicellerie ne man']uait pas de réprimer : le roi , en cov de Chancellerie, extorquait à B, sous serment, Taveadei conditions sous lesquelles le bien lui avait été confié d le contraignait à s*y soumettre. De là naquit la juridietion en equity. Du jour où C trouva auprès de la cov de Chancellerie la protection que lui refusaient forcémi les tribunaux ordinaires, il devint le propriétaire tout moins en eqtiiiy : il eut le domaine équitable^ le domai utile, B ne conservant qu'une propriété légale, dont ai^j cun profit ne compensait les charges.
405. — Ce genre d opérations, d'investissement de priétés immobilières au profil soit du propriétaire loi même, soit de tierces personnes, devint peu à peu si fi qiicnt que la plupart des terres <lu royaume finirent pir être aliénées de celte façon, « pour le plus complet renversement des vieilles lois communes de la monarchie-. • Le législateur se décida àcouper court à une pratiqueqoi était devenue abusive, et, après plusieurs tentatives dV mcndement, la supprima par le fameux Statute of uM (St. 27, Henri Vlll, c. 10). En vertu de cette loi, lorsqu'une personne se trouva saisie d'un héritage au profit d'oBe autre, quel qucfiU le terme employé pour marquer quelle avait un simple fidéicommis [use, confidence^ trmt\ c'est la personne appelée à recueillir les fruits etavu-
« Prcaiiii.ulo (lu Statute of usa ( l. 27, Ilenr. VIU, c. 10}
tages de Théritage qui fut réputée légalement saisie et ^ssessionnée dudit héritage, dans la mesure où aupalavant elle n'en avait que la jouissance. Selon Texpresaioa technique, the use became converted into the landy le droit de jouissance fut converti en propriété . Ainsi , supposons que A et ses héritiers fussent investis d'un bien «0 profit de B et de ses héritiers ; avant le Statuts ofuseSj JL aurait eu, en droit commun, le bien en fief simple ; depuis lors, il ne servit plus que d'intermédiaire pour fûre parvenir le bien à B en la même qualité, et celuiri se trouva non plus seulement bénéficiaire mais propriétaire du fief, même at law. Supposons, en second lieu, qu'un bien ait été cédé par N à A et à ses héritiers, sans lacune cause qui expliquât ou justifiât cette aliénation \fcithout any considération); avant le Statute ofuses^ N, le disposant, aurait été réputé, dans ce cas, avoir fait la IDession à son propre profit ou, en d'autres termes, s'être réservé les fruits et avantages du bien et n'avoir, en fait, Innsmis à A et à ses héritiers que le domaine légal, la lue propriété ; depuis le Statute, N, ayant conservé le use^ ht réputé avoir aussi conservé par là môme la saisine et la possession légales du bien et n'avoir, en réalité, rien transmis du tout à A, nonobstant l'apparente limery of seisin qu'il lui avait faite : il reprend immédiate- ■ttnt ce qu'il avait donné.
406. — Le Statute o fuses avait pour but d'extirper complètement le système des uses, de supprimer ce parlée de la propriété entre un propriétaire apparent, privé de tout bénéfice personnel, et un propriétaire utile, qui recueillait tous les fruits. 11 devait abolir la juridiction le la cour de Chancellerie en matière de droits réels im- Dobiliers, puisqu'il conférait immédiatement la propriété
r* 'liZ.LTmiï ïT HriTvjailCT DIS nCBTS
^n droit ccounm. à toate personne ayant, en fçtollf, un titre à ia joaiisaace da bien.
Ce double but ne fut pas atteint. L'institution dcf use$ sembla, au contraire, prendre, après le Statute, a regain de vitalité, et la cour de Cbancellerie retrouiaj très vite à l'aide d'un détour sa précédente importance» De sorte que le seul résultat final de la loi de Henri VS f'jt d'introduire dans les règles du droit comiM luelques-uns des principes appliqués dans les cooit d'équité ; ces principes n'ont d'ailleurs cessé de gagner du terrain en .\ngleterre, et la loi de 1873 sur fotgh nisalion judiciaire, qui a transféré à la Haute Cour di justice les attributions des tribunaux des deux ordres» dit expressément qu'en cas de conflit entre les de droit commun et les règles d'équité, ce sont, exception formelle, ces dernières qui doivent prévaloir
407. — Voici comment la cour de Chaucellerie regagner son influence. Les cours de justice, ayant interpréter le Statute, décidèrent que si A, investi de propriété légale d'un domaine, devait lo posséder V profil de B, et B à son tour au profit de C, le statiA transférait bien la propriété légale à B, mais non ai^ delà. Malgré Tévidente intention de celui qui avait aliéné le domaine, d*on assurer en réalité les bénéfices à Ci: le second n.se stipulé en faveur de C, constituait ce quoi appelait un usufruit greflë sur un autre, a useuponê usCj (»t les juges estimaient que le statut, après avo» déployé SOS cWHa on favour du premier usufruitier, n'avait plus assez de vigueur pour faire bénéficier!» second do ses dispositions. Cette interprétation peul(H
a 81 36 el 37, VicU, c. 60, { 25, n- 1!.
gique, mais littéralement correcte, fut consacrée par une jurisprudence constante. Alors même que le premier Wf était concédé à la personne investie de la propriété légale et que le bien était transmis à A et à ses héritiers, an profit de A et de ses héritiers, nulle concession d'usu- 0nÀi au profit d'une autre personne ne pouvait sortir MTet. Ainsi, lorsqu'un bien avait été transmis à A et à bs héritie!*s, to the use of A and his heirs, to the use 0C andhis heirs, les cours de justice ordinaires refullvent de reconnaître aucun droit à G ; car l'usufruit rilBot il se prévalait aurait été greffe sur celui de A, a upon the use of A.
408. — C'est là que la cour de Chancellerie trouva oasion d'intervenir. 11 était contraire à Vequity que
fût frustré de tout droit sur un bien dont le disposant eu certainement, en le nommant, l'intention de
faire jouir. La cour obligea, en conséquence, A ou B, prenait Timmeuble at law, d'après les exemples es plus haut, à ne se considérer que comme le te- |tont pour le compte et au profit de G. De là naquit El doctrine moderne des uses and trusts. Aujourd'hui, pRir constituer un équitable estate au profit d'une ipersonne, pour lui assurer, sous la protection des cours li'équilé, la jouissance d'un bien conféré, at law^ à une Brtre personne, il suffit de transmettre le bien à celle-ci, H son propre profit, au profit (in trust) de la première, fei propriété légale en fief simple appartient alors, en hHiu du Statute of usesj à la personne appelée en prekuére ligne to use, et le bénéfice réel de la disposition |lt réservé à la personne appelée en seconde ligne, au testai que trusta en vertu de la doctrine de la cour de Chancellerie.
V es taie en fief simple dont est investi le trustée perle le nom de légal estate, parce qu'il n'a de valeur qu'aux yeux des tribunaux de droit commun et n'en a aaeuoe pour les cours d'équité. A l'inverse, le droit de jomssance du cestui que trust se nomme équitable estate, parce qu'il n'est reconnu et protégé que par les cours d'équité. Aujourd'hui que la division de Chancellerie de la Haute Cour est chargée de veiller à l'exécution des fldéicommis publics et privés *, la doctrine n'a pas changé : le trustée continue, en vertu de son Ugd et tatey à percevoir les fruits du bien, mais le cestui qvt trust a le droit de le contraindre à lui en faire état.
409. — Il est à remarquer, au point de vue de II terminologie, qu'aujourd'hui, dans les actes translatik. de propriété, on se sert du vieux terme use lorsque \à\ entend que le cessionnaire ait tout à la fois la iotstl sance et la propriété légales conformément au prii posé par le Statute of uses : le bien est transmis à A ses héritiers, to the use of A and his heirs. Quand ij s'agit, au contraire, de oonslilixev un équitable estaletÊ} profit d'une autre personne que l'acquéreur apparenl» on se sert du mot trust, qui se trouve avoir ainsi le se* donné à use antérieurement à la loi de Henri VUL
410. — Le Statute of uses ayant été expresséDW*] promulgué en vue de supprimer la subdivision du de propriété en matière de tèncments et d'héritage^ s'ensuit qu'il ne s'applique pas aux uses concernant autre espèce de biens. En outre, comme le Statute po-] lait uniquement, à propos de tènements et d'héritages^ des personnes qui en étaient saisies au profit d'aotrtl|
* st. 36el37, Vicl., c. 66, § 34.
t que, au sens propre du mot, il ne peut être question e saisine qu'en matière de francs-tènements, à Texcluîou des possessions emphytéotiques et des copyholds^ m admit que la loi de Henri VIII était étrangère à tout lien n'ayant pas le caractère d'un franc-tènement. Les liens auxquels elle est réputée ne pas s'appliquer sont :
1* Tous les biens meubles, en général.
2* Les biens de nature mixte [impure personal propw(y), les c/iattels real et les terres louées à long terme kasehold lands).
3* Les copylwld lands •'».
Ainsi, après comme avant le Statuts o fuses, si A est tivesti de biens d'une de ces trois espèces au profit de I, B n'acquiert point de légal interest sur ces biens ;
pTest A qui conserve cet interest at law. Le seul chantent survenu depuis, c'est que, conformément à la lologie adoptée pour les francs-tènements, on a ié désormais à ces uses le nom de trusts ^. En prin- |ipe, les trusts de ces trois sortes de biens sont restés |égis par les mêmes règles qu'auparavant. g. 411. — Au surplus, même pour les francs-tènements, le Statnte ne s'appliquait qu'aux W5^5 passifs. Il ne contait point les uses actifs, c'est-à-dire, imposant à la mne investie du bien certaines obligations actives, te de vendre ledit bien et d'en répartir le prix d'une pertaine fagon, de payer ses dettes, etc. '^.
> * Sanders, On U$e$ and Tru$t$, ^ Hayes, Introduction to conve* ►éd., I, 249. yancing, 51 .
• GUbert, Treatiu on Utf, 79.
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CHAPITRE II
Des fidèioommis ou e^tt Ifwlile eêtmtêê
Dôtermiaatlon, crôatioii et aUénation dM
SoMMAJKB : 412. Détertnioallon du caractère propre de VequitableML^ 413. Mode de création ou de cession a'un équitable eêtaU; SMiittI frauds. — 414. Biens auxquels 8*appUque ce statut. — 415. Cy oil* ceitui que trust meurt intestat. — 416. Cas où il est étranger oaeoi* damné. — 417. Aliénation volontaire ou forcée de Vestatê. — 418.1^ sions des tru3t8,
412. — Lorsqu'il s'agit d'interpréter et de réglementer un fldéicommis, le principe général est que equityf^ lotos the law^ l'équité suit la loi, c'est-à-dire, que 11 cour de Chancellerie a adopté autant que possible poof les équitable estâtes les règles appliquées en droit cofr mun aux légal estâtes. Ainsi, un fidéicommis enfcveur de A sa vie durant, ou bien en faveur de A et * ses descendants, ou de A et de ses héritiers, est considéré comme conférant à A un équitable estate viager» ou substitué, ou en fief simple. Mais le principe ne s'âfplique pas d'une façon pédante ; les cours d'équité po» cèdent, s'il y a lieu, suivant des règles libérales «« harmonie avec les idées modernes. Elles ne tienne'' plus, par exemple, pour déclarer qu'un equitabU^ tate constitue un fief substitué ou un fief simple, à ce qu'on se soit servi de certaines expressions sacramef telles, si l'intention du disposant résulte clairemeol des termes qu'il a employés ; elles s'attachent plul^ à ce que les parties se proposaient de faire qu'à ce
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l'elles ont fait en réalité, et considèrent même vontiers comme déjà accompli un projet définitivement rété dans Tesprit des intéressés et qui n'est plus surdonné, pour être également définitif en droit corn* m, qu*à certaines formalités extrinsèques ou à certains ais. Ainsi, un équitable estate en fief simple appartient acquéreur d'un fonds dès qu'il a signé le contrat d'ait, pourvu que le vendeur ait eu le droit d'aliéner ; par iséquent, si cet acquéreur venait à mourir intestat es la signature du contrat, Cestate passerait à son ilier légitime, et le vendeur serait un trustée pour le ipte dudit héritier jusqu'à ce qu'il lui ait régulièreit transmis le légal estate ^ 13. — En principe» un équitable estate peut être créé cédé indépendamment de toutes formes ou paroles ramcntelles. On ne tarda pas toutefois à reconnaître langer de ne confier qu*à la mémoire des disposi* is aussi compliquées que le sont souvent les fidéiunis, et les risques de fraude inhérents à la forme cment orale. En conséquence, le Statute of frauds 29, Car. II, c. 3) exigea pour certains fidéicommis î constatation par écrit. D'après le § 7, toute conution de fidéicommis portant sur un immeuble, tène- Qt ou héritage, doit être constatée par un testament tel autre écrit signé de la personne qualifiée en droit nmun pour faire le trust, c'est-à-dire, du bénéficiai ner, de celui à qui appartient la jouissance du bien ; y a d'exception à la règle que pour les fidéicommis oulant d'une disposition de la loi ou transmis en tu d'une semblable disposition (§8). De même, tout
>ugden (lord SI. Léonard), on Vendort and Purchoêers^ 13* éd., iB%
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octroi OU toute cession d'un fidéicommis quelconqQe doit faire Tobjet d'un écrit entre vifs ou d'un testament signé par le disposant ou cédant (§ 9). En pratique, os se sert habituellement pour transférer un fidéicomiDis des formes usitées en matière de légal estate ; mais ce n'est pas de rigueur, pourvu qu'il y ait un écrit *.
414. — La règle posée parle Statute of fratids s^hfplique non seulement aux francs- tènements, mais encore aux copyhold lanclSj aux domaines loués à long terme et aux chattels real ^. Elle ne s'applique pas aux biens meobles proprement dits ^ ; du moins il a été jugé qu'ils ne tombent pas sous le coup du § 7, mais Snell enseigne que le § 9, vu la généralité de ses termes, fait loi pour les meubles comme pour les immeubles ^.
415. — Lorsque le cestui que trust meurt intestat, sm équitable estate passe à ses héritiers suivant les méines règles qu'un légal estate. Si, dans la même hypothèse, il ne laisse point d'héritiers, Vestate en fief simple tt fait pas retour au seigneur, par droit d'échette, comoe ce serait le cas d'un légal estate; car un fidéicominis est une simple création A'equity et non un sujet de tenure. En pareil cas, le trustée conserwe le bien, déchargé du fidéicommis qui le grevait; il en perçoit les fruits sans avoir désormais à en faire état à personne ;e& d'autres termes, il en devient l'unique et véritable possesseur *.
416. — Antérieurement au Naturalisation ad de 1870 (St. 33, Vct., c. 14), il était dérègle que, quand
3 Sanders, Uses, 5* éd., I, 377. » PrincipUs ofcquUy, 58.
» ForsUr c. HaU, 3 Ves., 696; « Sanders, Uses, H* éd., I, î»;
RiddU c. Emersorif 1 Vorn., 108. Burgess c. WheaU, 1 Wm. BUet,
*' M* fadden c. Jenkins, 1 Ph., 213 ; Beale c. Symonds, 16 B«t»..
157 ; Benbowc, Townsend, 1 My. et 406. K., 506.
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lis achetait uq bien m trust pour un élrangei*, une pouvait réclamer le bénéfice de l'acquisition, }lle n'eût aucun droit si les terres avaient été pour être vendues au profit d'un étranger 7. La 70 a mis, depuis, les étrangers sur le même les Anglais pour l'acquisition, la possession et ;ition des biens-fonds.
> de haute trahison commise par le cestui que n fief simple, son équitable estate était autreisqué par la couronne ; mais la confiscation est tiui abolie dans ce cas ^.
- Le propriétaire d'un équitable estate a le droit or si bon lui semble. L>^/ûf/^ peut également être la requête de ses créanciers, exactement comme in law '; c'est notamment le cas, en matière de I cestui que trust. Mais la faillite du trustée ne 3oint d'efiet analogue quant à lui : il demeure e son légal estate, et cet estate ne passe point e qui représente ses créanciers *^.
- Les fidéicommis ou trusts se divisent en trusts H en trusts spéciaux^*. 11 y a trois espèces de nis simples, c'est-à-dire, dans lesquels le trustée l estate sous réserve des charges dont il est equity : les fidéicommis exprès, les fldéicomicites, et les fidéicommis par induction [con- ). Les premiers se subdivisent, suivant leur fidéicommis d'intérêt privé {private) et fidéicom-
; c. Wadkin, 24 Beav., 47, Geo. III, c. 74; St. 3 et 4, Guil
c. St. Sauveur, L. R., IV, c. 104; St. 32ol33, Vicl., c. 46;
343; Du Hourmelin c. St. 38 ol 39, Vict., c. 77, § 10.
Beav., 79. *o St. 32 et 33, Vicl., c. 71, { 15,
Pleas of the Crown, al. 1.
et 34, Vict., c. 23. •• Lewin, On TruêU^ 23. Car. II, c. 3, ? 10 ; St.
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mis d'intérêt publie {public or charitable). Les deu=; nières espèces présentent de grandes analogies ^ souvent malaisées à distinguer Tune de Tautr^ trusts spéciaux sont ceux qui imposent au trustai mission spéciale à remplir : trust far sale, trt/s payment ofdebts, etc., sans T investir d'aucun estate rapport aux biens que le trust concerne, ou du mû en ne lui conférant que Vestate strictement nécessa pour qu'il puisse s'acquitter de son mandat ^-.
Nous allons successivement passer en revue les verses variétés que nous venons d'énumérer.
I>e8 lldèiooinmis exprès
SoMMÀiRB : 1. Fidéicommiê exprèi d'intérêt privé : 419. DiSfinitioD. - Fidéicommis exécutés ou simplement éventuels. — 421. Fideicoam titre gratuit ou à titre onéreux. — 422. Fidéicoipmis frauduleux o boQoe foi. — 423. Coudi lions requises pour la conslilution d'un i commis. — 42 i. Fidéicommis secret. ~ 425. Fidéicommis roLir à la loi. — 426. Un fidéicommis ne peut être créé inaliénable el ios sable. — 2. Fidéicommis exprès d'intérêt public (charitable Iru 427. Faveur dont ils jouissent. — 428. Droit d'inspection réservé au teur du tru$t et à ses héritiers. — 429. Entraves apportées à It cr« et à Taliénation de trusts au profit de corporations.
Fidéioommis exprès d'intérêt privé
419. — Un fidéicommis est dit exprès, lorsque auteur a clairement fait connaître, par écrit ou de voix, sa volonté de conférer un bien à une pcrsonr vue d'assurer à une autre tous les fruits et avaul provenant de ce bien ou, en d'autres termes, de l
DES FIDÉIGOMMIS EXPRÉS 283
ssurer le domaine utile {a bénéficiai interest in.,, or ïe bénéficiai ownership of...).
Les fîdéicommis exprès d'intérêt privé peuvent être te diverses sortes: Inexécutés ou simplement éventuels, ^k titre gratuit ou à titre onéreux; 3* frauduleux ou ie bonne foi.
420. — Le fldéicommis exécuté est celui qui, après avoir été définitivement « déclaré », c'est le terme technique, par l'acte constitutif, n*exigc, pour produire tous ses sffets, aucun acte ultérieur. Tel est le cas où Tacte constiutif porte qu'un estate est transféré à A in trust for B 't où la transmission effective a lieu tout de suite après.
Un fldéicommis est simplement éventuel {executory), orsqu'il y a seulement des instructions données en vue le la transmission du bien upon trust et que l'acte qui Gs renferme n'opère pas par lui-même la transmission lu'il ordonne. « Tout fldéicommis, a dit lord Saint-Lau- *<?nf, est, dans un certain sens, simplement éventuel, car ' reste toujours quelque chose à faire après que l'acte 'Onstitutif a été parachevé. Mais ce n'est pas ce sens 'Htéral que les cours d'équité donnent au mot executory : '"es considèrent un fldéicommis comme exécuté lorsl"e le disposant a si nettement précisé ses intentions !^*il ne reste plus qu'à les réaliser en fait; le fldéicommis est simplement éventuel dans toute autre circonstance, notamment lorsque le disposant n'a fait con- '^allre ses intentions qu'en termes généraux et que les -oups d'équité sont appelées à les interpréter afin de les tendre exécutables ^^. »
Les fldéicommis peuvent être tout à fait bé
^* Egerton c. Brownlow^ 4 H. of L. Ca., 210.
284 DES FIDÉICOMMIK KXPHÊS
névolcs (voluntary), constituer un acte de libéralité, ou bien être créés moyennant une juste corapensatioû, pour une juste cause [for value, for valuable comidtration).
La question de Texistcnce ou de la non-existence d'une valuable considération est importante en Angleterre. Un fidéicommis peut être constitué à titre gratuit, toithout considération ; si la constitution en est correctei il sortira tous ses effets nonobstant cette circonstance. Mais, lorsque Tacte constitutif ou translatif contiest un vice, il lie les parties, en equity, s'il est fait for wluable considération ; il ne les lie pas s'il est absolument gratuit et bénévole. L'expression de considération est, du reste, passablement élastique. Anciennemeat, la règle était, même en equity, que la plus minii&e justification ou contre-prestation suffisait pour autoriser l'investi à retenir à son profit le bien qui la avait été conféré *^ ; pour que le use fût réputé faire retour et demeurer au constituant, il fallait que la transmission ait eu lieu witliout any considération, en l'absence de toute co7isideration quelconque. Aujourd'hui, la cour de Chancellerie ne s'astreint plus à cette règle: elle n'accorde ou ne refuse pas son assistance, simplement suivant qu'il y a, ou non, une considération illusoire ou nominale; par exemple, la traditionnelle /"/ce shillings considération, le versement par l'investi d'un prix dérisoire de cinq shillings. 11 faut, quand la comidtration ne paraît pas suffisante, que le gratifié soit en mesure d'établir que le disposant entendait lui faire une libéralité; s'il ne fournit pas cette preuve, le disposant
«* Sandew, On Uies^ I, 59» 62.
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Dscrvc les fruits du bien, encore que 1 acquéreur reste vesti de Vestate légal qui lui avait été conféré *^.
422. — Une constitution de fidéicommis peut être itachéc de fraude ou faite de bonne foi, et, par consélent, frappée ou non d'inefficacité. Serait nulle, d'après
St. 13, Eliz., c. 5, une aliénation collusoire faisant îudc aux droits des créanciers ; mais ne serait pas coniérée comme collusoire et frauduleuse une aliénation ite moyennant une good considération, cl de bonne foi, i faveur d'une personne ignorant, elle aussi, que Toîration est préjudiciable à des créanciers. Le statut B déclare pas nulle toute aliénation upon trust, uniuement parce qu'elle serait gratuite et encore que le isposant eût des dettes au moment où il la fait ; il ne •appe que les actes frauduleux, et, ceux-là, il les frappe )ême au cas où le disposant ne serait pas par là devenu isolvable. C'est une question de fait, que le juge est ppelé à résoudre dans chaque hypothèse donnée ^^.
Cn autre statut du même règne (St. 27, Eliz., c. 4) délare également nuls et de nul effet les actes qui seraient ails en fraude des tiers acquéreurs ou créanciers mortjagistes ^'^.
123. — Ainsi qu'on l'a déjà vu plus haut, la constitution l'un fidéicommis n'est subordonnccaujourd'hui à aucune orme sacramentelle: il suffit que do renscmbie des cironstances il résulte que les parties avaient réellement intention d'en créer un. Il est parfois assez difficile, )écialemcnt lorsqu'il s'agit d'interj)rétcr un testament, î déterminer si cette intention existe ou non. D'après
• Sncll, Pi*inciples of equily^ 3C2 ; May, On vo^Oïi/art/ cofiveyan-
cpr., sur les diverses sortes ûe ces, il.
ijfider alto fis, n** 691 et suiv. »" cpr., sur tous ces points, Snell,
t» Story, Equit jurisprudence , Princ. of equity, 80 el suiv.
DES FIDÉICOMMIS EXPRÈS
lord Langdale ^^, lorsque la propriété d'un bien esl donnée à quelqu'un sans réserve et. que le donateur formule en môme temps à l'adresse du donataire la recoifimandalion, Tinvilation ou le souhait qu'il dispose de cette propriété au profit d'une autre personne, on e^ time, en principe, que cette expression de ses désirs implique création d'un fidéicommis : l"" si les termes dont il s'est servi ont, malgré leur apparence de simple prière, un caractère impératif, au fond, et certain, n la manière dont il les a employés ; 2* si l'objet sur lequel porte la recommandation est certain; 3" si les pe^ sonnes appelées à recueillir le bénéfice de la recoïDmandation sont certaines aussi. Ces trois conditiooi constituent ce que les jurisconsultes anglais appellent les Ivois ccvlitixdes {fhe ihree certainties). Supposons,pir exemple, que N donne mille livres à A, en exprimant b désir ou la recommandation qu'à son tour A donne, à si mort, la môme somme ou une somme moindre à B ; ob considérera B comme appelé à recevoir une libéralité de la part de N, et A comme trustée pour B; dans ce cas, il n'y a d'incertitude ni sur l'intention réelle de S, ni sur la somme grevée de fidéicommis, ni sur lape^ sonne gratifiée. Lors, au contraire, que l'une des trois certitudes fait défaut, il n'y a pas de fidéicommis. Tel serait le cas où des termes employés il ne résulte pas qu'en réalité le testateur a entendu imposer la charge au premier légataire ; où le chiflrc du fidéicommis ne serait pas précisé ou serait laissé au pouvoir discrétionnaire du légataire; ou bien où les personnes substituées ne sont pas désignées avec une netteté suffi-
i» Cilc par SncU, 103.
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ante. Cette doctrine a été confirmée par de nombreux .rrêts >».
424. — Lorsqu'un testateur confie des biens meubles •u immeubles à un trustée^ ou lègue des effets mobiers à son exécuteur testamentaire, sans en octroyer itpressément la jouissance à cet exécuteur ou trustée, u en déclarant nettement qu'il entend ne pas la lui )andonner, le bénéficiai interest se trouve sans desaataire, et il est indispensable que le testateur comète ses dispositions à cet égard par un acte ultérieur, ilable comme testament. En d'autres termes, un fidéi- )mmis secret {secret trust), déclaré seulement de vive )ix ou dans un écrit ne réunissant pas les conditions 5 validité d'un testament, serait entaché de nullité, et s biens dont le testateur entendait en faire l'objet pasraient tout simplement à l'héritier ou au légataire liversel sans nulle charge ^.
425. — Bien qu'en général les cours d'équité s'efforcent assurer l'accomplissemcntdes intentions du disposant, icore faut-il que fobjetdu fidéicommis ne soit pas conaire à la loi. Ainsi, un ^rw^/ qui serait arrangé de façon être perpétuel ne serait pas plus validé par elles que il s'agissait d'un légal estate -K Ainsi encore, un fidéiimmis subordonné à la condition que tous les revenus i bien fussent accumulés pendant un temps plus ou )ins long {trust for accumulation of rents) ne serait lintenu que pour la durée de la vie de personnes acfUement existantes, etvingt et un ans en sus ; si f acculation était proscrite pour une période plus longue,
Mdixi« ouTr., p. 105 ot suiv., Murkleston c. Drown^ G Vcs., 52. {. 2* Duke of Norfolk' ê case, 3 Ch.
cidlington c. Cann, 3 Alk., 141; Cas., 20.
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le trust serait nul m toto et non pas seulement tanto ". Le Tliellusson act a encore raccourci la période d accumulation permise ; mais, si elle est dépassée, Tacte vaut, depuis cette loi, jusqu'à concurrenceie la période autorisée ^.
426. — En général, il n'est pas permis de subordoiiner la création d'un lidéicommis à la condition que le cettfi f/ue trust n'aliénera pas le fonds et que ses créanciertj ne pourront le saisir. Cet es tate, du moment que leceiAn que trust en est investi, ne peut pas, le cas échéant^ échapper aux légitimes revendications de ses créanciers*. Mais le fidéicommis peutétre constitué sous la conditioi d'être dévolu à un tiers, au moment même où le premier bénéficiaire voudrait s'en défaire ou tomberaitei faillite ou en déconfiture.
Fidéicommis exprès d'intérêt public {Chafitabie éw^mmés
427. — Les établissements de bienfaisance ou d'utilité publique sont de la part du législateur anglais Tobjet d'une faveur méritée, et les libéralités qui leur sont destinoos jouissent, à ce titre, de certaines facilités refusées aux donations à des particuliers.
Ainsi, 1" si un testateur, tout en exprimant très nettement son intention de faire un legs à destination chiri(al)Io, omet de préciser la manière dont il cnleri réaliser cette intention, la cour de Chancellerie peut supplror à cette omission, de façon à donner effet à si
-2 Marshall c. Holhuiay^ 2 Sw., Crawley c. Crav^Uy^ 7 Sim., \Tr.
.'i02; Brou(jhion c. James, 1 H. of AtL-gen. c. Pouldeii^ 3 Hare,553.
L. Cas., îOO. î** Snowdon c. Dalrs, 6 Sin
-•5 St. ay oi 40, Geo. ni, c. os; 12\: Graves c. Dolphin ,\ ^m.f*).
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tyéralité projetée ^; dans un cas semblable, un partialler perdrait le bénéfice de la disposition, faute d'un bjet certain. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que objet de ladite libéralité soit nettement charitable : il ne jfBrait pas que le legs fût fait vaguement en faveur un objet d'intérêt général ou d'utilité publique, ou même un objet soit charitable, soit autrement utile : le legs lit avoir une destination exclusivement charitable et scz définie pour que la cour soit en mesure d'en asrer l'exécution selon les vues probables du disposant, rait nul un legs fait à des trustées pour être affecté lt eux à telles œuvres pies ou charitables qu'il leur airait désigner ^c.
2' Lorsque le donateur jouit de la capacité de dis- )ser et possède réellement un estate^ la cour supplée IX défectuosités que peut présenter l'acte constitutif 1 trust j pourvu qu'il ne présente rien de positivement mtraire à la loi. Si l'acte était au profit d'un particuîr, les mêmes défectuosités empêcheraient la constitu- 30 du fidéicommis, spécialement d'un fidéicommis à Ire gratuit ^7.
S"* Lorsqu'une personne fait, entre vifs ou par testaient, une libéralité valable en elle-même et exprime en îrmes généraux l'intention 'que cette libéralité reçoive ne destination charitable, mais sans spécifier sous uelle forme et au profit de quelle œuvre, la cour prend ir elle d'accomplir l'intention du donateur en désignant quel objet la libéralité doit être afleclée. Dîins toute fre circonstance, si le bénéficiaire du trust était in-
' Pocock c. AlL-gen., L. R., 3 lui, note 6.
Div., 342. *' Slory, Eq. jurisprudence, Mli;
'' Cpr. Snell, Princ. of equily^ Sayerc. SaycTy 7 Harc, 377.
et les nombreux arrôls cités par
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sufiisaninieiit désigné, le donateur serait réputé hm entendu réserver à lui-même et à ses ayanls-oause les profits etavanlages du bien aliéné ^(r^^t/Z/tn^/na/).
U*aulre part, lorsqu'une personne constitue un bion ou les revenus d'un bien à des objets qui, à ce momeollà« absorbent tout le bénéfice dudit bien et que, plu tard, il se produit un excédent de revenus, la cour, s'il s*aal d*un {7<rtfri7a6/^ trmt, alloue cet excédent à l'œuvre .{ui bônitieiait déjà du montant originaire, alors qu'enin i^artiouliers cet excédent appartiendrait [resulî) au donateur ou à ses ayants-cause -^*^. Il n*y a d'exception à celte ;vgle qu autant que le donateur a pris soin de limiter .expressément le montant de sa libéralité : dans ce cas, Vxeêdent. s"îl s'en produit un, appartient, suivant les t^irconstanees. aux ayants-cause du donateur ou au donataire grevé de la charge.
VJ8. — La personne qui fonde un établissement de .^harité et ses héritiers en sont de droit les inspecteurs, liuand il n'y en a pas d'autres nommés, et ils ont à . e titre !a haiiie main sur le régime intérieur de la :.ï;r:s.^:- . \ vlof:uit d'héritiers du fondateur, ^inspe^ , ou îKîsso à îa eouronne. représentée, pour les corporaii^v.\s v\\ lies, i^ar le Rane de la Reine et, pour les elcemo- ^v»*«î y i^ry'Ova:îMl<. par le Chancelier ^i. Mais lacoor .je iVi.aiuviierie a toujours le droit d'inter>'cnir en cas de ■.uau\a;>e j50>i..^:k ou pour veiller à ce que le but delà ÙMidation soit aiîeinl et les fonds dùmenl appliqués à leur iîo>;iïîa:îv^n : eest elle aussi, lorsqu'il y a plusieurs
c' L. i:;;?.. 3îO: Ati.-fifn. c. .Varf.vau;. L. R.. 3 Eq , 424.
' Ait.'jcn. c. Gauni. 3 Sw. Ii5; ÀtL-^fn. c. //«//, Jac, 392.
= » I-cvin, Ou rru«U, 49o.
DBS FIDÉICOyMlS IMPtICiTIS Mi
titateesj qui flxc le nombre auquel ils peuvent délil)arer nlaMement ^.
fô9. — Un fldéieommis immobilier ne peut être dé-* lAré au profit d'une corporation que moyennant une ànlorisalion de la couronne ^. De même, des corporaions civiles ne peuvent aliéner leurs propriété in trust Ltni le consentement des lords de la Trésorerie, car ïlles sont elles-mêmes trustées de leurs biens dans un Btérét public ^^.
Des fldéieommis implicites
SoMVAiRJs: 430. DéûnitioD. — 431. Exemples.
430. — Un fidéicomrais est dit implicite, lorsqu'il se Dnde sur Tintentlon simplement présumée de son auteur. he variété de fldéieommis implicites porte le nom de tdéicommis sous réserve (r^^w/Zm^' trusts) ; mais tous les :^lcommis implicites n'ont pas ce caractère spécial.
Voici quelques exemples de fldéieommis implicites
V 11 est, en droit commun, une règle d'après laquelle, toand une personne est investie d'un bien witheut any considération, la personne qui l'en a investie est rémtée avoir entendu se réserver les fruits, le use, dudit lien. De même, en equity, lorsqu'une personne avance es fonds pour l'achat d'une propriété destinée à être ansmise et cédée à une ou plusieurs autres, elle jouit
« Ait.-^en. c.Sherbome School, •' Sheppard, Touchalone, 509. BeaT., 256; Lewln , 299. *' St. 5 et 6, Oui!. IV, a. 76, i 94.
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d'un resulting trust sur ladite propriété ^. Toutefois, si l*acbat a été fait par un père au nom de son enfant, li présomption est qu'il entendait le pourvoir ; et un r^tdting trust ne prend naissance en sa propre faveur qu'aitant qu'en fait Tenfant se trouvait déjà intégralemeil pourvu ^. La même règle s^appliquerait à un achat bit au nom de la femme ou du petit-fils de Tacheteur, mail non dans le cas d*un simple neveu ^.
2* Lorsqu'une personne dispose d'une propriété entre vifs ou par testament et crée un fidéicommis pour nne partie des revenus de cette propriété, elle est réputée s'être réservé, pour elle et ses ayants-cause, la joaàsancc de l'excédent desdits revenus ; il existe, en sab-, veur, un resulting trust dans la mesure de cet excè-j dent.
3" En vertu de la maxime : equity follovos the /«4| les dispositions qui confèrent at law un bien en tennrt] conjointe, ont, en principe, le même effet en equity ;\ sorte que, quand deux ou plusieurs personnes aehèleflll ensemble des terres, avancent le prix par portions égales et se font transférer le bien à elles-mêmes et à leors héritiers, elles sont tenancières conjointes en equill comme at law, et, Tune d'elles venant à mourir. Xesî^ passe aux autres, par droit de survivance^. Mais Xeguil^^ se fondant sur le principe que c'est Tégalité qui consli-j lue la véritable équité [equalit;/ is equity), n'est p>*j favorable aux tenures conjointes, fégalité étant bidj mieux observée si chacun reçoit définitivement, pourli! et les siens, une part proportionnelle à sa mise que s il*
3'^ Dyer c. Dyfr, 1 L. C, 223.
»« SidmoxtUic.Sidmouth,2 Bcav., k:\\\ Orey c. Grey, 2 Swausl., 600.
^^ Kingdome c. liridyet^ 2 Vern.,
67, 683 ; Langfield c. HodQet,\A
*» LiUlcloD, Tenurfê. 28ù; c?i' n*' 484, 5v., et 491, sv.
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împlementy en cas de survie, la chance de prendre le out, compensée, en cas de prédécès, par la chance de >erdre le tout. Aussi les cours d'équité s'emparent-elles de toute circonstance permettant d^induire que les communistes entendaient simplement posséder la chose in common, et elles considèrent celui ou ceux d'entre eux qui exercent sur la chose leur droit de survivance comme des trustées pour le compte des représentants légaux de leurs consorts prédécédés. C'est notamment ce qui arrive quand les personnes qui achètent ensemble un bien fournissent le prix d'achat par portions inégales^, ou lorsque plusieurs personnes avancent simultanément de I argent sur un même mort-gage ^o, ou quand l'achat commun constitue un acte de commerce : jus accrescendi inter mercatores pro beneficio commercii locum non habet **.
Des fldôlcomiiiis par interprétation ou par
induction.
fConsÉrmetive tw»mMt9)
SoincAtiiE : 432. Définition.— - 433. Exemples; equiUihUlien^
432. — Le fidéicommis par interprétation ou par induction est, à la différence des fidéicommis exprès ou ^plicites, celui qui naît d une simple interprétation Vequity, sans s'appuyer sur la volonté ni expresse ni Présumée des parties.
M Lake c. Gihêon, 1 L. C, 198. Robimon c. Preslon, 4 K. el J., 505. *« Morley c. Bird, 3 Vus., 631 ; *« Je/ffreijnc.SmallA^^crn.,'l\'i.
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En voici les principaux exemples
1* Equitable liens, tin lien n'est pas, à propremeot parler, un jus in te, un droit réel sur la chose d'autrai, et pourtant c'est plus qu'un jus ad rem^ un simple droit personnel à propos de la cfiose : c'est un droit (chargé) qui grève la chose, aux yeux des cours d*équllé seulement; inférieur à ce point de vue aux rent-charges W gales, qui constituent un véritable démembrement deli propriété. Nous passerons en revue, aux n*^562 et suivants, les cas où il y a un lien.
2" Lorsqu'un trustée renouvelle un bail en son propre nom et, en apparence, pour son propre complexée bail, même sur le refus formel du bailleur de eonseoUr n nouveau bail au cestui que trusta est réputé tenu par le trustée à titre de fldéicommis au profit de la persoâM qui était au bénéfice du bail antérieur^. De fflêiie, lorsqu'un associé renouvelle en son propre nom un ImII concédé antérieurement à la société dont il fait partie, i est réputé trustée du bail pour ladite société '^^. Lamêine règle s applique, en général, à toute personne se trouvant vis-à-vis d'autres dans des relations a fiduciaires ou quasi-fiduciaires ^'* » , c'est-à-dire, investie d'un mandai de confiance, exprès ou tacite.
3* Lorsqu'un copropriétaire répare le bien commun, un lien ou un trust par induction naît en sa faveur à raison de ses impenses ^^ ; il en est de même pour le tenancier à vie ou à volonté qui termine à ses frais des travaux d'une utilité permanente commencés par son auteur sur le domaine ^^
*2 Keech c. Sandfnrd, 1 L. C, 4G. *^ Lake c. Gibbon, 1 L. C, 198.
*^ CUqgc.Fishwick^ 1 Mao. el G., ^•î Hibhert c. Cooke^ l Sim. *
294; Belle, Darnett, 21 W. B , H9. Siu., 552 ; 30 BeaTan, Reporu, IC *i Snell, Princ.ofcq., 142.
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4*" Eq cas de décès ab intestat d'un Créancier investi d'un mort-gage, le legul estate passe à son héritier ; nais, V estate mortgagé n'étant, en eqtiity, qu'une sûreté pour l'argent prêté au débiteur^ Théritier en est réputé simple trustée pour le compte de ceux qui sont appelés à recueillir la créance dans la succession du défunt ^^
Des fidôloommis Cipéoiattt:
Soif MAIRE : 434. Truêi for sale. — 435. Trust for payment ofdebU,
434. — 1* Trust for sale. Lé trustée à qui un bien est confié pour être vendu est tenu d'accomplir son mandftt dans un délai raisonnable et en Ayant égard A\x\ diyers intérêts de ses mandants. Ge trust n'implique pas le droit de louer ou de mortgager le bien ^^ ; mais 16 frmtee a tous pouvoirs de vendre en bloc ou par lots, aux enchères ou de gré à gré (St. 44, Vlot., c. 41^ § 35). A l'inverse, le pouvoir de mortgager n'implique pas celui de vendre*^. En général, le cestui que trust doit ftgner avec le trustée le reçu à donner à l'acquéreur w*
Le trustée for sale n'a pas le droit de se porter acquéreur des biens qu'il est chargé de vendre, de peur que «on devoir ne se trouve en conflit avec ses intérêts ^^ 8'il nëconnait cette règle, le cestui que trust a la faculté ^c reprendre le bien, à moins qu'il n'ait confirmé l'opération; seulement il est tenu de se pourvoir à cet effet ^vaot une cour d'équité dans un délai raisonnable^^
*' r/*am6roM(//ic.Bïfccr,2L. c, ^o Forbet c. Peacoch, 12 Slm.,
" Keatingc. Kcaling, Ll. cl G., »* Lcwln, On Trusts, 460. 133. ** Campbell c. Walker, 6 Ves.,
« Drake c. Whitmore, 6 de G. 681; Baker c. Reid, 18 Beav., 398. l Sffi., 619.
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435. — 2* Trust for payment of debts. Dans les fidéicommis au profit des créanciers, il y a lieu de distinguer entre les commerçants et les non-commerçanfs. Un non-commerçant peut constituer tout ou partie de ses biens en fidéicommis au profit de tous ses créanciers ou de quelques-uns d'entre eux, sous la douUe condition de ne pas agir d'une façon frauduleuse et de n*étre pas déclaré insolvable et mis en prison dans les trois mois après la constitution ^.
Lorsque le constituant est commerçant, toute aliéna- , tion faite en fraude des droits de ses créanciers ou de '• quelques-uns d'entre eux est un acte de banqueroute. Mais un commerçant aurait le droit de transmettre! des trustées l'ensemble de ses biens au profit de Tensemble de ses créanciers, pourvu qu'il ne soit pas mis en faillite dans les trois mois qui suivent et que les :^ trustées signent tous le deed dans la quinzaine en présence d'un attorney ^.
Un trust for creditors, s'il n'est fait que pour la convenance du constituant et n'a encore été communiqué à aucun des créanciers, est révocable à volonté ; il cesse de l'être dès que les créanciers en ont été informés par le constituant ou par le trustée ^^. Le tnist fait à Tinsu des créanciers n'a d'autre objet que d'indiquer aux tnatees comment le constituant entend qulls appliquent les revenus du bien dont il les a investis à son propre profil^.
«•» Eilwick c. Cailland, 5 T. R., " Wilding c. Richards, 1 Coll,
420 ; SI. 1 et 2, Vict., c. 110, l 59 ; 6j5 ; MchoUon c. Tutin, 2 K. et
Jackson c. Garnelt, 2 Q. B., 887; J., 18.
DuUen c. A/omson, 17 Vus., 197. &« May, On voluntary convfyan-
'"*■ St. 12 et 13,Vicl., c. lOG, §g 67 cw,397. tt 68.
CHAPITRE III
Des frtMfee« et des ce»tuU que UrtiSi
Saiqiaiile: 436. Capacité requise poar ôtro trustée. — 437. Désignation d*un Irutlee par la cour; pleins pouvoirs de la cour à cet effet. — 438. Obligation pour le trustée do remplir les fonctions qu'il a acceptées; difficulté de s'en faire relever; loi do 1881. — 439. Interdiction de déléguer ses fonctioDs; exceptions à la règle. — 440. Charges et prérogatives du trustée. — 441. Manière dont il doit remplir ses fonctions; responsabilité. — 442. Il n'a droit à aucune rémunération. — 443. Il ne peut retirer aucun avantage personnel du fonds qu'il administre. — 444. Règles analogues pour les comiructive trustées, ~ 445. Cotrustees, coexécuteurs. — 446. Devoirs des trustées en matière de placements. — 447. Recours du cestui que trust ODlrele trustée. — 448. Responsabilité subsidiaire de Tacquércur en cas de tnut for sale, abrogée par des lois récentes. — 449. Nature des droits en cestui que trust. — 450. Droit des créanciers du cestui que trust,
436. — Il est utile qu'un trustée ait la capacité requise ÏKmr prendre et tenir le légal estate et pour exécuter ^ fidéicommis. Toutefois, si une femme mariée ou un iQineur est peu qualifié à cet égard, il n'y a pas d'ob- Hacle légal à ce que ces fonctions lui soient confiées. Liorsqu'un trustée est atteint de démence, le lord chancelier ou la division de Chancellerie de la Haute Cour a c droit de confier à d'autres personnes la gestion du tdéicommis ^ .
Naguère les étrangers ne pouvaient être trustées en iDgleterre ; le Naturalisation act de 1870 (St. 33 et 34, ici. y c. 14), § 2, les a mis, à ce point de vue, sur le ême pied que les nationaux.
437. — Il est de principe dans les cours d'équité que, psqu'un fidéicommis existe, exprès ou légal, et qu'il r a personne pour l'exécuter, Vequity « suit le légal
st. 13 et 14, Vict., c. 60 ; 15 et c. 66 ; 38 et 39, Vicl., c. 77, % 7. Vlcl. , c. 55; 36 et 37, Vict.,
B« fiCS TTTTTZII ET IrB CESTHS Qtl THCBT
^*farf : ÎA f^rs.:.!ine investie de cet e$tate est cbarigée ; ^.* îi c.:::r de î'-:xêcat:0Q da fidéieommis. Jamais use cojr :'-T:Li:r: Le reste en échec faute d'un trustée: q:ivl ;î nV ea a p^jînl ou plus, elle en nomme unoD p/jno.; el5e-m4me au nécessaire, qu'il s^agisse d'oa prira/^ ou d'un charitable tru*t - : elle a pleins pouroin; à cet égard.
A vrai dire, les trufteef sont de simples machiDCij a^ssant suivant l'impulsion des cours d*équité, et ils nei s'écartent qu'à leurs ris<ques et périls des instructioir| qu'elles leur donnent. En même temps, ils sont suïw-] donnés au ce*tuique trust, qui peut les contraindre a justice à accomplir les divers devoirs de leur charge oi] leur faire interdire tel acte qu'il jugerait abusif \
438. — Le traitée qui a accepté ses fonctions ne pestj ensuite les répudier. Il a simplement la faculté de s'fl faire relever ou par une cour d'équité, ou conrc ment aux dispositions de l'acte constitutif, ou du sentement de tous les intéressés qui sont suijurisK Sli s'adresse, à cet effet, à une cour d équité, elle ne ler^ lèvera pas de ses fonctions uniquement parce qu'il » aura exprimé le désir. Quant au troisième moyen d'obtenir sa libération, il soulève de grandes difficultés; car le trualee arrivera rarement à prouver que /oi/i le» cestuis que trust sont suijiiris ou même en vie, et,ptf conséquent, à justifier de leur consentement unanime.
Lo trustée est réputé avoir accepté ses fonctions, soil lorsqu'il a apposé sa signature au bas de Tacte consli-l tutif du fidéieommis, soit lorsqu'à défaut d*une accepti*
2 Cpr. Williams, Real prop., * Lewin, 0« Trtult , C13. p. 175, notes o k r. ^ Ib,, 204.
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3n expresse il a fait certains actes qu'il ne pouvait !CompIir qu'en cette qualité.
Le Conveyancing and law of property act de 1881 àl.44, Vict., c. 41), § 31, a apporté quelques tempéra- Qents à ces règles rigoureuses. Aujourd'hui, lorsqu'il y i\\\xsie\xrs trustées et que l'un d*eux meurt, ou s'absente k Royaume-Uni pendant plus d'un an, ou, tout simple- Bfint, désire être relevé de ses fonctions, les trustées étants peuvent, s'ils le jugent opportun, nommer pour mndre sa place une ou plusieurs autres personnes ; par soQséquent, augmenter à cette occasion, s'il y a lieu, le lombre des ti^stees. Toutefois, hormis le cas où il n'y a n qu'un seul trustée à Torigine, un trustée ne peut se hire relever de ses fonctions qu'autant qu'il en reste en* »re deux pour exécuter le fidéicommis.
439. — L'office de trustée étant tout de confiance péronnelle, il s'ensuit qu'il ne saurait être délégué. Le THstee qui assume la gestion d'une propriété pour le KMDpte d*autrui, n'a nullement le droit de s'en décharger »r d'autres, et, s'il le fait, c'est à ses risques et périls ^.
S'il a été expressément autorisé à se substituer un emplacant, il est clair qu'en usant de cette faculté, I n'encourt aucune responsabilité. D'un autre côté, le mstee est en droit de déléguer ses fonctions lorsque, Bivant la marche ordinaire des affaires, il y est morament contraint: ainsi, un exécuteur testamentaire qui, »meurant à Londres, a des dettes à acquitter dans le iffolk et envoie dans ce but des fonds à son coexécuteur, t réputé recourir à l'entremise de ce dernier par néssilé et faute de pouvoir procéder différemment; il
Tumer c. Cortity, 5 BeaT., 817 ; Kava c. Hickton, 30 Beav., 136.
ne pourrait, dès lors, cHrc recherché de ce chef si ta personne qu'il a chargée de la commission est de celte auxquelles, dans un cas semblable, il n aurait pasbésilè à confier de largent pour son propre compte ^.
440. — En principe, le trustée a toutes les prén^tives et toutes les charges du legalestate; il peutaliéacr le bien entre vifs ou par testament comme tout autre propriétaire. Toutefois, ce n'est pas lui qui vote pour les élections au Parlement ; c'est le cestui que trust"*. S'fl est en faillite ou insolvable, le bien ne tombe pas dans la masse ^. Le j^eal estate appartenant au trustée peulête saisi par voie A'elegit en suite d un jugement rendu par une cour de droit commun ; mais le cestui que trust n% qu'à s'adresser à une cour d'équité pour mettre le bîei à Tabri des poursuites ^.
Un fidéicommis n'est pas sujet à échette ni à coofi tion à raison de la mort sans héritiers ou de la condam-i nation du trustée. La cour de Chancellerie, dans ces cas, se contente de nommer un nouveau trustée en son liett et place *^.
441. — Les trustées, qu'ils soient, en outre, exécuteurs testamentaires ou qu'ils ne le soient pas, sont tenus d'apporter à leur gestion les soins qu'un homme dune prudence ordinaire donne à ses propres affaires. Lorsqu'ils ont satisfait à ce devoir, ils ne sont pas responsables de pertes accidentelles ; par exemple, d'une soustraction frauduleuse 1^
^ Joy c. Camphrll, 1 Scli. cl LeT., 311; ex parle Bclcfiier, Aiiib., 219.
7 Si. 6, Vict., c. 18, .^ 74.
8 St. 1 el2, Vicl.,c. 110/^^7,57; 0 cl G, Vict., c. 116, g 1 ; 7 et 8, Vict., <•• 96, a 4, 17; 12et 13, Vict., c. 106, ?§ 141, 142.
•» Fineh r. WinchcUca, 1 P. Va^ 277; Langlon c. Horion, 1 Bare,
*o St. 13 etl4, Vict., c,60. 815»
** Morley c. Morley^ 2 Ch. Ci., 2 ; Jones c. Lewis^ 2 Vcs., 240.
Au reste, la cour appelée à décider dans quelle mesure un trustée est responsable de la perte ou de la détérioration du fonds, fait toujours une distinction entre les devoirs qui incombent au trustée et les facultés dont il est investi. En tant qu'il s'agit d'un devoir, il est tenu d'une exacte diligence, sous peine de répondre de tout dommage. Quand il ne s'agit, au contraire, que d'un pouvoir discrétionnaire, il doit seulement la diligence qu'il apporte d'ordinaire à ses propres affaires.
Ainsi, d'une part, si, sans nécessité ou contrairement à son devoir, il laisse entre les mains d'un tiers les fonds dont il est responsable, s'il laisse, par exemple, des fonds héréditaires chez un banquier, pendant plus d'une année après la mort du défunt et postérieurement au payement des dettes ^^ j ou s'il confond les deniers dont il est comptable avec son propre patrimoine ^3; ou s'il partage indûment avec des tiers le contrôle dont il est seul investi *^; ou si, ayant un cotrustee^ il lui abandonne entièrement ce contrôle *^, il manque à des devoirs positifs de sa charge et le fait à ses risques et périls*^.
D'autre part, lorsqu'une clause expresse l'autorise à investir de certains biens un tiers de son choix ou bien a faire certaines espèces de placements, il n'encourt de l'esponsabilité qu'autant que l'opération qui a mal tourné est de celles qu'il n'aurait certainement pas faites pour ^on propre compte ^^.
4i2. — En principe, les trustées, exécuteurs testa-
<« Darke c. Marlyn, 1 Beav., r)2o. ^^ Caslle c. Warland, 32 Bcav.,
*5 Luptonc, Wfitiey 15Vc9.,432. 660; Matthews c. Brise, 8 Bcav.,
" Salway c. Halway, 2 Rusa, et 239; St. 22 et 23, Vict., c. 35, g 31.
ïy., 215. *' Tabor c. Brooks, 10 Ch. Div.,
<* Ctoughc, Bond , 3 My. et Cr„ 273 ; Jnre Norringloriy Bindley c,
Partridge, W. N
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ra?n!^ire>. adminislraleurs de successions et autres pe^ >onîîc> remplissant de? fonctions analogues, n'ont droltà aîinîîu^ TYnr.înêration: ilesl de règle, en equity^ quête trff^îf^f ne doit retirer aucun avantage du fidéicommis, qiso^^ue temps qu'il ail dû consacrera sa mission". ■ \\v.<\ «n ff'!frùûr, investi de roffice de trustée, ne peal que se fîirv rembourser ses frais matériels, à moias i'::e Ts.^îe e:'?.stit::l:f ne lui alloue formellement des ho- :\'^r.i:r:s. î.i: ?;,::•! e.*s il n'est même admis à porter ei vV!r.:îr ".:e sfs f^vTiux professionnels à l'exclusion de :*VA ov. ■.:r :-s<.v,* T\>nsC'ftrifor aurait pu exécuter aussi
R.:*:: ::^ >';: r»;'>:^. iî'îii'leurs, à ce que le tr'ustef ctsth v:'rr.:^ : •.:r.:^ r^*r.::nira!:>n avec le re.^tin quetrusf.Htàt ■;> .•^;,:-^ •/;•*:::::: vx^Tr.îneraient de près de semblablei v-v^vi.vs : : !: s r.rr.:::era!ent si Tarrangemenl intenrcta *: \'.:* V'*— >>*^-^^ r'-^> :'?.rfs:lvmenl délicat et modéré*. .:;: — îV; .-;* r:.: .: f^/<*ff ne doit retirer du fldéî-
. s.*,:; :■; *\v.'*vt.çy:-^rs*'r.".el. il résulte encore qnTI
>:- ■. s? s : .À. ;v. : :::r se pri»curer. relative-
". > • : . .^. \ ^ s! ::\ nn profit qui lui au-
-7 . . > * ■ 7. y is : :r ■ *. *r;f. Aiusi, s'il rachète
^^. ^ • >'. . >. . ' :'.::-..:S:' une dette ou chaiçc
:'?.:!V è!at an re$tfn qut
. Si; s? sert des fonds
: a:: ns ou au négoce,
\ç ' : ".v.: s it le replace-
:> .- ■;.: :.:. soit les sommes '
H^r-iifi c. Dot»
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ils ont fiait gagner au irustee •'. De même, le trustée peut acheter du cestui que trust un bien compris dans Sdêicommis, à moins: 1* qull ne le paye un prix supéur à celui qu'offrirait tout autre acheteur; 2° que le \tui que trust lui-même ne Ten ait prié; ou 3"* que la nte ne se fasse aux enchères et que la cour ne Tait Aorisé à enchérir ^3.
444. — Ces principes s'appliquent à toute personne ^Qt une mission de confiance, lors même qu'elle ne )rierait pas expressément le titre de trustée; ainsi , à as agents, gardiens, associés, directeurs ou promours de sociétés, etc. Toutes ces personnes {constructive vi/e^^) doivent récompense au fonds qui leur estconfié )(ir les bénéfices faits indûment par elles à ses dépens, , d'autre part, elles ne peuvent réclamer en général (cane indemnité pour leurs peines -^. Mais, à d'autres guds, elles n'encourent pas une responsabilité aussi Badue que les trustées en titre : il n'y a, en définitive, te quasi-contrat, et rien ne les empêcherait, par exem- B, d'invoquer la prescription dans des cas où un T^ress trustée n'en aurait pas le droit, ou bien de stipur une indemnité pour le temps et les soins consacrés r elles à leur mandat -^\
445. — Lorsque deux ou plusieurs personnes sont argées ensemble des fonctions de tiiistees et qu'une )|les a reçu certains des revenus du fonds en l'absence s autres, celles-ci ne sont responsables desdits revenus 'autant qu'il y a eu de leur part fraude ou manque-
Docker c. Somes, 2 My. et K , 310; Imp. MevcanlUe Crédit Àsso- ; WiUetl c. Blanford, 1 Uare, cialion c. 6'o/cman, L. R., 6 H. of
hickley c. HickUj, L. R., 2 25 /^,.ou;?i c. Li(/on, 1 P. W., 140 Div., 190. Brown c. De TasM, Jac, 284.
Fo»ier c. Af* Kinnon^ 5 Gr.,
V.4 IL» ?37-TEL^ TZ l£i CSâTUTS OCE TBU5T
r.v;::.': :f*';5^^r!'..r.';r[ -\ Sîîrs fvças ont été signés parles •^J:Tr:r- ^ovVVi'fA? cosj'iîiv^rSQeat. maîs qac les uns ou les < /.ri^r r/i;-::.* n^ri toucù-^ p-rrS'jnaellement, le fait qu'ils ■ :.': i; ;.'>•'■: I:r;r si^n^tt-ire sur lo reçu n'engage pas leir r':*;/o:**<Lb:lit*''. car ii5 n'avaient pas le droit de lareft a^r: les cotru4teei forment un corps collectif, dont,»; ^':U':nil. U-i*!i\vrsni»:mbrf?> sont tenus d'intervenir à loi acte irit»:n';S!^ant Irur gestion. Au cas particulier, ilsoe pourraient être rechercliés que s'il était prouvé, en (fr] Ire. qu'ils ont négligé de'veiller à ce que les fondsfi rlfjmcût placés par celui d'entre ceux qui les a perçus laissé perdre ^.
Quant aux coexéeuteurs testamentaires, ils ne soi|] en général, responsables que de leurs propres actes non de ceux de leurs collègues ^. Ils ne sont pas ienii comme les colrmlees, de signer ensemble les reçus tifs aux fonds qui leur sont confiés; chacun d*euxa lilé pour donner seul bonne et valable quittance, néanmoins, qu'ils ont signé à plusieurs, il faut dl ^'iicr : si colle signalure colleclivc a été de pure fûrnftj elle n'engage pas la responsabilité personnelle de ce*^ ries (exécuteurs qui justifient n'avoir rien touché paf (Mix-niéinus; mais ils pourraient être recherchés s il est avéré qu'ils avaient tous le devoir de contrôler remploi (i(es londs et qu'ils ne Tont pas exactement rempli ^.
Kn pratique, on insère habituellement dans lesaetes couslitnlils de fidéieoniniis une clause qui affranchit chaque tnisiva d(î toute responsabilité à raison des reçus, actes on manquements de ses collègues et limite sa responsa-
•■'! Townhy c. Sherborne , 2 L. -** Wï7/tam«c. A'iaron. 2Reav.. (7
^:.. S7(>. -V Lord Kedesdalc. dans Joy€
-' I.nwin, on Trufils, 215; Drice CampbcU^ 1 Scli. cl Lef., 34l;tffl
.SlDkcH, 'Z L, C, SU. vctj c. lUahcman, 4 Vcs., 6»JS.
)ilité aux faits qui lui sont persounellement imputables. \u besoin, les cours d'équité suppléent à cette clause lorsqu'elle n*a pas été expressément énoncée ^.
Les trusteeSy quand ils sont deux ou plusieurs, sont des tenanciers conjoints ; il en résulte que, Tun d'eux venant à mourir, Vestate passe aux autres par droit de survivance.
446. — Les trustées ont deux devoirs primordiaux : l^dc se conformer scrupuleusement aux instructions données par lauteur du fidéicommis ; 2* de placer le fonds dont ils ont la gestion à l'abri de tout risque. Ainsi, à moins d'autorisation expresse, ils ne peuvent placer ce fonds sur simples obligations personnelles, si solvables que leur paraissent les débiteurs ^^ ; ils ne doivent même consentir des placements hypothécaires que si les immeubles offerts en garantie sont situés en Angleterre et valent ^u moins moitié plus que le montant de la créance ^2. En général, les fonds doivent être placés en rentes sur ^'État, en Consolidated Bank annuities, ou en l'une des Valeurs successivement autorisées à cet effet par les Statuts de Victoria 22 et 23, c. 35, § 32; 23 et 24, c. 145, § 25; 30 et 31, c. 132, § 2; 34 et 35, c. 27.
Les trustées peuvent aussi verser les fonds qu'ils ont ^ntre les mains, soit à la Banque d'Angleterre, au compte Ue VAccountant genei^al de lacour de Chancellerie, soit directement à ce fonctionnaire, pour attendre les directions de la cour; le reçu qui leur est délivré dans ces conditions vaut pour eux décharge ^.
90 Dawson e. Clarke, 18 Vcs., 221 ; Afadeod c. iinnes/ei/, 16 Beav.,
31 Geave» c. Strahan, 8 de G. »» St. 10 et 11, Vict., c. 96; Gen.
\l et G.. 291; Paddon c. Richard- Orders of C. of Chanc; St. 12 et
ton. 7 Do G. M. et G., 563. 13, Vict., c. 74; 18 et 19, Vict.,
»'J Droieer c. Drerelon,, 15 Beav., c, 124, { 22.
)06 DES tudstees et des cestuis qdb trust
S'ils tardent à placer les fonds, ils en doivent de plein droit rintérêt à quatre pour cent ; et, s'ils les ont placés dans le commerce, ils doivent, soit les bénéfices qu'ils en ont tirés, soit l'intérêt à cinq pour cent, et parfois les intérêts composés ^.
En revanche, ils ont le droit d'exiger que leurs comptes (le gestion soient examinés et apurés, et qu'on leur es donne décharge slls sont Justes.
447. — Il nous reste à indiquer quels sont les recours du ceshri qtie trust dans le cas où le trustée manquerait «î ses devoirs {brêach of trust).
i* Lorsque le trustée aliène à titre gratuit le fonds (M il a la gestion, le cestui que trust peut poursuivre ce tonds entre les mains du tiers acquéreur, que celui-eiaS su ou ignoré que le bien dépendait d*un fidéicommis; i raliénation a eu lieu pour une vatuable considération, le ctstui que trust ne peut revendiquer le bien que si to tiers acquéreur en connaissait la provenance ^. La dette eaeourue par le trustée coupable d'abus de confiance est une simple contract debtj at taw comme en equity^ tint i|uHI ue Ta pas reconnue under seat ^.
:^ Si le trustée a disposé du fonds d'une façon domlUAgt^abie. le cestui que trust peut s'emparer de la propriété qui a pris la place du fonds primitif^ tant qu'eDe est nNTonnaissable ^ ; ainsi, il peut s emparer de billets tauk qu'its a out pas été mis en circulation ou négociés* Liù trustée ayant le devoir stnci de ne pas confondre î05> objets compris daus le fidéicommis avec son propre patrimoine, le cestzd que trust aurait, en pareil cas, le
•• tHMQc«. ir^i^y. n, 936.
3^ lawiiu On TruMU, e^
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roit de saisir entre les mains du trustée toute valeur dol celui-ci ne justifierait pas être le légitime pro riétaire *.
Le cestui que t)*ust perd son recours quand il a par-» cipé ou acquiescé à l'acte dont il se plaint, ou renonoé son recours^^. Toutefois les incapables qui ont parti** ipé à une violation du fldéicommis conservent leur r&* 3urg contre le trustée^ à moins qu'ils ne Talent entraîné ix-mêmes par dol à s'écarter de son devoir ^. En principe , le cestui que trust ne peut actionner le mtee que devant une cour d'équité. D'après le Heal "operty limitation act de 1874, qui a réduit les délai! ces jusqu'au 1" janvier 1879 parle 8t. 3 et 4,0uiLIV, 3, son action se prescrit par douze ans à partir du jour i il avait le droit de l'introduire. Il convient toutefois ) rappeler ici que la loi de 1873 sur l'organisation Jui» siaire (§ 25, al. 2) a formellement déclaré que, en itière A'express trusts, le trustée ne peut se prévaloir lucune prescription contre le cestui que trust ; cette ^position n a été abrogée par le § 10 de la loi de 1874 smentionnée que dans une ou deux hypothèses toutes Jciales *» (cpr. n*' 357 et 361).
it8. — Les cours d'équité, très favorables au cestui e trust, ont cherché à le proléger par les règles leâ ts strictes contre la mauvaise foi ou la négligence du 'stee. De là le principe que, si un trustée fur sale avait épartir le prix de la vente entre un certain nombre
L^ijton c. While, 15 Vcs., roio« c. H^'ai/a, 5do G., M.elG., 233. ,\f ,fiOi% c. Morlf-y^ 34 Beav., *<> Sn;!!, Princ. of eq., 108. 475 ; f^^'^ c. B ckley, L. U., 3 ** Lewin, On Trusia, 732; Sle-
y.v , f»08. phon» Comm., II(, 489 el n. u;
IJnce c Siokci, 3 L. C , 877; Snell, nuvr, cU,^ 166 ot n. y ; St.
t^n c, ParsonSy Edeu, 145 ; Bur- 36 et 37, Viot., e. 66, § ft5, al. S»
bénéficiaires, l'acheteur avait à s'assurer que le trustée s'acquittait fidèlement de ce devoir, toutes les fois que l'acte constitutif du fidéicommis ne conférait pas expressément à ce dernier le pouvoir de lui donner bonne et valable décharge. A défaut d'une semblable clause, le trustée était réputé n'avoir pas ce pouvoir ; et, s'il ne donnait pas aux fonds l'emploi voulu, l'acquéreur qui avait négligé de s'en assurer était responsable envers le cestui que trust.
Cette règle étant fort lourde pour les acquéreurs et créanciers mortgagistes, plusieurs lois sont intervenues depuis pour les en libérer. Le lord Cranworth act^ notamment, du 28 août 1860 (St. 23 et 24, Yict., c. 145), § 29, porte que le reçu écrit, délivré par un trtistee^vx des sommes qu'il avait mission de percevoir à ce titre, emporte décharge pleine et entière au profit de ceux qui les ont versées et les exonère de l'obligation d'en surveiller l'emploi et de répondre de ce qui en serait ultérieurement perdu, dissipé ou mal appliqué. Et le CW" veyandng act de 1881 (St. 44, Vict.,c. 41), § 36, reproduit et confirme expressément cette disposition.
449. — Le droit du c^^/wiç^w^/n^/ sur les terres comprises dans le fidéicommis constitue un équitable esiate. Lorsque le fidéicommis consiste en biens-fonds, le cf5/ia que trust peut, en général, obliger le trustée à le mettre en possession desdits biens, celui-ci n'en gardant par devers lui que les titres de propriété ^. D'autre part, il * le droit de disposer du légal estate et de contraindre le trustée à le transférer selon ses instructions ; le cession-
*3 BrcfWii c. How, Barn. 354; Uwin, un TruêU, 58^ Ùuneombe c. Mayer, 8 Ve«., 320 ;
naire jouirait envers le trustée du même droit de contrainte ^.
450. — Lorsqu'un créancier a obtenu jugement contre le cestui que trust, il peut requérir un fieri fadas; mais d* ordinaire , il est nécessaire de faire intervenir la cour de Chancellerie **. De même qu'en matière de real estate, le créancier par jugement peut, après avoir demandé un elegtt , se pourvoir devant ladite cour ; aujourd'hui, en vertu des règles sur les jugements enregistrés, il a même la faculté de le faire avant d'avoir demandé V elegtt ^.
^ Penfold e. Boueh, 4 Haro, 271 ; { 14.
Goùdêor e. Ellison^ 3 Russ., 583. ^ NeaU c. D. of Marlboraugh^
«4 Shirley c. Wol/t, 3 Atk., 200; 3 My. et G., 407; Yeseombe e. Lan-
Lawin, 646 ; St. 1 et 2, Viet., c. 110, dor^ M. R., 30 mai 1859.
SECnO!î SEPTIÈME
DE UL PROPRIÉTÉ HDfOBUJÉRB XN EXPECTATIVE, ÉVENTUELLE
OU INDIVISE
DITftObCCnO^
451. — On a vu plus haut (n* 222) que les propriété» immobilières sont dites in possession ou in expectoMJh suivant que la personne à qui elles appartiennent lesdètient actuellement ou n'a qu'un simple droit d'expectative.
Nous avons à examiner ici de plus près les deux formes que revêt le droit d'expectative, c'esl-à-dire, le droit de retour et le droit de réversibilité, puis les droits immobiliers dont rentrée en jouissance est ajournée (e tory interests).
Nous étudierons ensuite les cas où un fonds appaftient simultanément à deux ou plusieurs personnes ;ea d'autres termes, les diverses formes de la copropriété indivise.
CHAPITRE I
Du droit de retour
(JBererjioift)
Sommaire : 452. Notion du droit de retour. — 453. Particular ef^1fecon{M| soit à terme, soit à vie. — 454. Devoirs du preneur; rtni-iervice^. — 455bi Cession du droit de retour; atlornment. — 4^)6. Effeis de la conscîi-^ tion du droit de retour sur le service de la rentt.».
Lorsque celui qui tient un immeuble en fief
DU DROIT DE RETOUR |il
aple, c'est-à-dire, qui jouit sur un immeuble du droit plus absolu et le plus étendu que reconnaisse la légistion anglaise, concède cet immeuble à un tiers, soit )ur un certain nombre d^années, soit à vie, soit môme )ur lui et ses descendants {estate tail), il est évident fil ne se dépouille pas de son droit tout entier; car State qu'il a concédé est inférieur à celui qui lui comte à lui-même. Par conséquent, à l'expiration du bail, décès de Tusurruitier, ou au décès soit du donataire tail sans postérité, soit du dernier descendant de ce nataire, la portion de son droit dont il s'était dessaisi t retour à lui ou à ses héritiers de fagon à reconstiir en leur faveur, comme auparavant, un fief simple possession.
j estate moins étendu concédé par le tenant en fief iple s'appelle, on Ta déjà \a, particular estate, parce il ne porte que sur une fraction {particula) de son ipre droit. Tant que cet estate subsiste, le droit qui itinue à résider sur la tète du disposant et qui consiste entiellement en la faculté de rentrer en possession bien quand le moment en sera venu, se nomme resion ou droit de retour ^
53. — Lorsque le propriétaire du fief n'a concédé, à e de particular estate, qu'un simple bail à terme 7/1 of years), son droit de retour est considéré, at lato, rapport à lui-même, à ses ayants-cause et, en généà tous les tiers autres que le preneur, comme n'étant PC chose que la continuation de son ancien droit. Le leur est censé avoir placé sur son bien un simple manlire {bailifPjy de sorte que, sauf les droits par lui re-
Zq. LiU., 22 6, 142 6.
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connus au preneur, il conserve intact son droit de disposer du bien : il ne cesse pas d'en avoir la saisine féodale. II peut, par conséquent, transférer à autrui son droit de retour par voie d'investiture [feoffment with livery of seistn), moyennant le consentement du locataire *, et, dans tous les cas, par voie de concession {by deed) ^.
Lors, au contraire, que le propriétaire concède uo droit viager, qui est un droit de franc-tènement, la saisine passe au tenant for life, pour sa vie durant *, de sorte que le propriétaire ne peut plus faire d'investiture. Son droit de retour n'est plus qu'un fragment de sonancien droit ; il reste purement incorporel jusqu'au décès du tenant for life^ et, tant qu'il n'est point redevenu un e State i?i possession, il ne peut être cédé que par le moyen d'un acte solennel de concession [deed of grant)\
454. — Que la concession ait été faite à vie ou seulement pour quelques années, le preneur devient le tenancier féodal du bailleur et lui doit, en cette qualité, le serment de fidélité et une redevance annuelle. Le serment est tombé depuis longtemps en désuétude. Mais la redevance a consei'vé toute son importance pratique; on la désigne sous le nom de rent-service pour la distinguer des diverses autres redevances analogues *.
La rente est, d'ordinaire, payable en argent: mais elle peut aussi être stipulée en grains ou en d'autres denrées. Parfois elle consiste en un simple grain de poivre {peppei^corn), livrable à première réquisition, alors que le bailleur veut bien se contenter d'un revenu
s Co. Lilt., 48 6, n. 8. * Watklns. on /)<'5cen/}f, VtV^.lti
5 Doe d. Vere c. ColCj 7 Harn. cl ^ Sheppard, Touchstone, 23C»- Cress., 243, 248. « Co. Litt., 142 a.
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rement nominal, mais entend pouvoir en tout temps 'cer le preneur à se reconnaître son tenancier. Pour constituer un rentservice au profit du bailleur, deed n'était pas indispensable autrefois 7. Il Test jourd'bui dans tous les cas où, d'après le Statute of mds, les baux doivent être consignés par écrit « ; à Mns qu'il ne s'agisse d'un bail de trois ans au plus d'une redevance n'excédant pas les deux tiers durenu total du bien, auquel cas une convention by paroi Bt (§ 2). La redevance grève le bien tout entier et chaae de ses parties. Celui qui y a droit jouit, ipso jure, ir se la faire payer, de la faculté de saisir et de idre les biens, appartenant au débiteur ou à un tiers, il trouve sur le fonds ^. D'habitude, il insère aussi même effet, dans le bail, une clause Aere-entry, qui itorise éventuellement à reprendre possession de imeuble ; du moment qu'il y a six mois de retard is le service des arrérages, il suffit qu'il intente contre preneur une action of ejectmenty pour pouvoir Texser dans le délai prévu, sauf au tenant à prévenir te conséquence en payant avant le jugement l'arriéré les frais *^.
55. — Le rentservice, étant un corollaire du droit de Dur, passe de plein droit au cessionnaire de la rêver- 2 **. Autrefois, un droit de retour ne pouvait être cédé ivec le consentement du tenant [attorwnent) *-. De- B, Yattomment a été aboli ; mais la loi déclare, ce qui d'ailleurs parfaitement correct, que la cession n'est
Mi,. I 214: Co. Lilt., 143 a, 38; 14 et 15, Vicl., c. 25, l 2.
Jt, 29, Car. II, c. 3 ; 8 et 9, Vicl., »o St. 15 et 16, Vlcl., c. 76, %l 210
tt S 3. et 21-.
:jÛ., il 213-4; Co. Lut., 47 6; <» LUI., ?J 228-9, 572.
; 3ft 4, GuU. IV, c. 42, H 37- ^^ Lilt., H .551, 5C7-9.
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opposable ao tenant qu'après avoir été portée à s connaissance par le cessionnaire *^. Pour transmeltr le droit à la redevance, il suffit donc de transmettr par un deed le droit de retour dont elle dépend. Quam c'est le tenant lui-même qui se substitue un tiers, racl porte le nom de reletue.
456. — De ce que la rente est un corollaire du droi de retour, on concluait autrefois que, ce droit venant i s'éteindre de quelque façon que ce fût, la rente cessai d*étrc due. Ainsi, dans le cas où A, tenancier d'an il meuble pour un certain nombre d'années, aurait son droit à B pour un nombre d'années moindre, mo] nant une redevance annuelle, et acquis ensuite le ml immeuble en fief simple, sa tenure à terme et sa n se trouvaient absorbées par la tenure plus large ({uil était échue ; on soutenait autrefois que, la'consolidi {merger) ayant fait disparaître le droit de retour avec i ses corollaires, A cessait de pouvoir réclamer, en sa vello qualité, la redevance qu'il avait stipulée en Ti cionne ^^. Cette conclusion , si elle était rigoureuseï juridique, avait le tort d'être absurde; aussi, après A ou trois tentatives d amendement, le St. 8 et 9, Vie 0. 106, § 9, a-t-il expressément décidé que, quand un (le retour sur des biens donnés à bail est éteint par soUdalion, le preneur ne reste pas moins tenu, envers' bailleur revêtu désormais d'un titre plus élevé ou ayants-cause, de toutes les obligations qui découlai! de son bail.
»•» SI. i et n, Ann., c. 16, l\ 9 et 10. i* Wtbb c. Bu^tell, 3 T. R., 3f
CHAPITRE II
Du droit de réversibilité
Notion et iliTislone
: 407. Notion du droit de révorsibililé. — 458. Vesled remaindtr; eoniingent remainder, — 459. Différences entre les droits de retour et d§ lérenibilité.
467. — Lorsque le possesseur d'un estate a créé un wrticular estate au profit d'une personne (epr. n"" 452), I peut, au lieu de se réserver à lui-même et à ses ayants- Mise le droit de retour, en disposer au profit d'un tiers I établir ainsi une sorte de substitution fidéicommisftire, ou de droit de réversibilité, qui porte en anglais ï nom de remainder. Ce droit n'est pas nécessairement mté à un seul individu ; le propriétaire peut, sous cer- Uoes coaditions, l'accorder à une série de personnes li*il appelle à recueillir le fonds Tune de l'autre.
Ainsi, 11 est libre do donner le fonds à A pour toute I durée de sa vie, puis àB pour en jouir sa vie durant Iprès le décès de A, puis à C dans les mêmes termes» H finalement, après eux tous, à Z et à ses héritiers, en Itf simple. Dans cette hypothèse, bien que A puisse nrvivre à B et à C, appelés en seconde et en troisième l^e, et que, par suite, B et C doivent peut-être, en fait, W jamais posséder le fonds , ils n'en sont pas moins investis, dès la confection de l'acte, d'un droit éventuel titate for life in remainder).
DU DROIT DE RÉVERSIBILITÉ
458. — Si, au moment où celui qui détenait effeclivement le bien vient à mourir, son successeur désigné se trouve apte à faire immédiatement valoir son droit de réversibilité, ce successeur éventuel est dit avoir on vestcd remainder^ une expectative dévolue ; il faut, poor cela, qu'il existe personnellement et que son droit soit déterminé avant que n'ait pris fin le droit de la personne à laquelle il est appelé à succéder. Lors, au contraire^ que la réversibilité est stipulée au profit d'une personne incertaine ou non encore née , ou pour le cas où tel événement douteux s'accomplirait, la réversibilité est dite contingente {contingent remainder). Mais il ne faut pas perdre de vue que, s'il est simplement incertain que le substitué puisse entrer effectivement en possession du bien, ce doute-là ne suffit pas pour donner à la réveN sibilité le caractère contingent ; dans une réversibililt même dévolue, au profit d'une personne certaine etnvante, il y a toujours un point douteux : si elle mei avant la cessation du particular estate, il est évident qoe sa réversibilité deviendra caduque, et pourtant elle était dévolue et non contingente. Williams * explique clairement par un exemple la différence qui existe entre les deux espèces de romainder. Un immeuble est donné àini célibataire A pour toute sa vie, le donateur stipulant que, si ce particular estate cessait avant le décès de i par suite de confiscation ou autrement, Timmeuble passerait à B et à SOS héritiers pour le reste de la vie de A et, après le décès de A, à son (ils aîné et à ses descendants. Le disposant a ainsi constitué deux droits de réversibilité, Tun au profit de B et vSes héritiers, Taulrei
• Bnil prnp.^ p. 269 v} /înr.
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îelui du fils, non encore né, de A. Le premier est un Iroit dévolu {vested), puisque, malgré son peu d'étendue 3t bien qu'il y ait peu de chance pour que A se voie frustré du bien de son vivant, B et ses héritiers sont tout prêts k recueillir l'immeuble si le droit de A s'éteint à une époque quelconque entre le jour de la confection de lactc Bt c^lui du décès de A. Au contraire, Vestate tail conféré tu fils aine de A est purement contingent ; car A, étant célibataire au moment de la confection de l'acte, n'a E>oint de fils, et, s'il meurt sans en avoir, Vestate tail en ^pectative ne pourra être appréhendé immédiatement iprès la cessation des particular estâtes de A et de B ; ou, >oar mieux dire, dans ce cas, il n'y aura pas d'eslate ^ail du tout. Qu'au contraire A se marie et ait un fils, *€state tailj de contingent qu'il était, deviendra du coup lévolu ; car, tant que ce fils ou ses descendants seront m vie, il y aura quelqu'un de fondé à entrer immédiate- Qent en possession de cet estate soit au décès de A, k)it après épuisement du droit de B. Au moment de la K>nfection de l'acte, cet estate est futur et éventuel non ^ulement in possession, mais encore in interest ; on gnore tout à la fois si la personne à qui il est destiné courra l'appréhender effectivement et si même elle exisera jamais.
Jusqu'à la naissance ou plutôt jusqu'à la majorité lu lils de A, les biens qui lui sont éventuellement desinés sont inaliénables ; et le propriétaire du fief, en àisant des dispositions de cetle nature, use de son pou- "oir d'aliénation en quehiue sorte pour l'annihiler. En ffet, quand un immeuble est grevé d'une substitution évolue, il ne peut être vendu qu'avec les incwnbrances Il y a attachées le propriétaire; mais il peut l'être
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moy<?nnant rintervention et la renonciation expresse de toutes les personnes auxquelles un droit de réversibililé a été reconnu. Si le remainder est purement contingent, si CCS personnes ne sont pas nées, elles ne peuvent coesentir à un dégrèvement; et, par conséquent, le bien est, quant à elles, inaliénable.
459. — 11 y a entre le droit de retour (revermn] ei les deux sortes de remainder cette différence essenlielle qu'il n'existe aucun lien de droit, aucune lenure entre le possesseur du particular estate et le titulaire do drol de réversibilité {remaindemmn) ; ayant reçu tous dew leur titre de la même personne, ils ne sont nulleoDeot tenants l'un de Tautre, comme le possesseur du particular estate Test du propriétaire. Il s'ensuit que le droit de réversibilité ne comporte aucun rent-service.
Une autre différence consiste en ce que la eoncessioi d'un particular estate emporte nécessairement créatioi d'un droit de retour, puisque ce droit n'est que la part iYestate réservée par le disposant ; tandis qu'un drol do réversibilité ne prend naissance qu'autant qu'il a él* expressément concédé.
D*un cas où il n*y a point de réversibilité
U)0. — En g«^néral, chacune des personnes successives à qui le disposant concède un estate sur son bien, n'en ;i qu'un seul : estate for fi/e, term for years, etc.; la dernière a un fee tait ou même un fief simple; mais aucune d'elles ne cumule deux ^vV/a/e*- sur le même bien, par exemple un estate for lifè avec le fief fait ou le fiaf
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simple. 11 est pourtant un cas où ce cumul se produit,
g;_ en vertu d'une règle de droit déjà ancienne connue sous
^ le Bom de rule in Shelley's case, — procès plaidé du
W temps de lord Coke -. Cette règle se formule de la façon
g. suivante : lorsqu'un homme est investi d'un estate de
'■ Iranc-tènement (cpr. n** 223) et que, par le même acte, cet
^^Mtate est affecté à ses héritiers, soit infee, soit in tail, le
XBot« héritiers » est réputé mis comme woî'd of limitation
^non comme wordofpurchase, c'est-à-dire, qu'il est ré-
^^puté avoir été inséré dans Tacte uniquement pour préciser
>'la nature du droit (fief simple ou ïiQitail) conféré àTac-
v'-^iéreur originaire, et nullement pour créer un estate
/ ^alinct en faveur de ses ayants-cause. Les traités an-
r . Slais consacrent de longues pages à Texplication et à
; '«fc justification de celte règle; nous nous bornerons à
i-;.^Uelqucs mots d'éclaircissement. Quand un bien est
smis purement et simplement « à A et à ses héri-
», ou « à A et à ses descendants », aucun doute ne
surgir sur la nature de Vestate transmis : c'est un
simple, dans le premier cas, et un fief tail, dans
•^ second (cpr. n"*' 225, 252). Mais, si Ton transmet
-'* A un estate for life en spécifiant qu'après sa mort le
*^Î€n devra passer « à ses héritiers » ou « à ses descen-
^'ï^nts », on peut se demander, à première vue, si le dis-
' lisant n'a pas entendu créer en faveur de ces derniers
^'- ••n droit de réversibilité, un estate in remainder distinct,
qui serait incontestablement le cas si Y estate for life,
^^^i^^lieu d'être conféré à leur auteur A, l'avait été à un
^"^^iranger. La règle in Shelley's case a pour but de tran-
^"erla question négativement: les héritiers n'ont point
t 1 ftap., 94, 104; cpr. Fearoc, 9* éd., 28-208.
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d'esiaie en expectative ; c'est A qui, au lieu d'un simp estate for li/Cj a, en plus et lui-même, un remaùiA f en fier ou in tail, suivant les cas) ; et comme^ d apré les principes de la consolidation {merger)j cet estait a lier ou in tail absorbe V estate simplement viager, Il résultat final est que A possède, en réalité, nnestaU fief ou in tail « in possession »; il devient inun ment propriétaire du fief tout entier et peut, par quent^ Taliéner à son gré, comme tout autre fief ou fief tail, tandis que, s'il ne possédait qu'un estate life, soumis à réversibilité au profit de ses héritiers, ne pourrait disposer du bien que pour la durée de vie et serait privé de tout droit d'ingérance quant à transmission du bien après son décès.
De la réTersibilitô contiiigeiite, en partiLcoliar
Sommaire : 461* Conditions de validité d^un droit de réversibilité. ~4G2.' estate en expectative doit être supporté par un part icular estate su) cas d'un enfant posthume. — 463. Tout remainder contingent doit dévolu avant que le particular estate ait pris fin; springing lOf, lonj devise. — 464. Conditions illicites ou immorales. — 465- Gasoil cst'ile for life est constitué au profit d'une personne non encore iiée,ii réversibilité au proût de ses descendants ; cy près doctrine, — 466. d'aliéner une possibitily, — 467. Extinction d'un droit de rêve contingent; moyen de la prévenir.
461. — En principe, pour qu'un droit deréversibil soit valablement constitué, il faut :
1** Que festate en expectative ait devant lui un cular estate de franc- tènement pour le supporter, l'expression technique.
2'' Que le droit de réversibilité soit créé par le dis sant au moment môme où il crée le particular wW
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3* Qu'il puisse sortir effet in possession ou, en d'autres termes, que le titulaire du droit soit en mesure de prendre possession du bien, immédiatement après la cessation du particular estate^ sans aucune lacune, fûtelle d'un seul jour.
462. — La saisine ou possession féodale doit toujours r^oser sur la tète de quelqu'un. L'ancien droit n'admettait pas qu'elle pût se transmettre d'une manière occulte, et interdisait, en conséquence, l'aliénation d'un fkeehold par tout autre mode que la mise en possesftion immédiate [delivery ofseisin). Si, au moment d'une iliénalion, l'acquéreur n'était pas mis aussitôt en poslession, le bien restait pour toujours entre les mains du rcndeur. Ainsi, une investiture faite aujourd'hui au profit le A pour qu'il tint le bien à partir de demain, était mile comme impliquant contradiction. De même, si la K}ssession féodale était accordée à l'appui de la consession d'un estate moindre qu'un estate en fief simple, Aie retournait au fieffant, en vertu de son droit antéieur, dès que cet estate avait pris fin ; et il ne pouvait ^*€n dépouiller que moyennant une nouvelle aliénation lufranc-tènement. Par suite, si une investiture féodale ^ait accordée d'abord à A pour la vie, puis, après son t^cès et un jour^ à B et à ses héritiers, la possession ëodale faisait retour au fieffant lors du décès de A, et 'asiate qu'il avait l'intention de conférer à B était ^nsidéré comme nul et non avenu; car, si on l'avait ^gardé comme valable, la possession féodale n'aurait eposé pendant un jour sur la tête de personne, ou, en 'autres termes, il y aurait eu un prétendu droit de éversibilité relatif à un estate de franc-tènement, sans n particular estate pour le supporter. Dans l'exemple
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cité plus haut (n** 458) d'un estate donné à un célibataire A, pour la vie, avec droit de réversibilité au profit de son fils aîné in tail, il faut donc, en vertu des vieilles règles féodales qui viennent d'être rappelées, que, ao moment même du décès de À, il ait un fils prêt à prendre possession de testate.
Il est un seul cas où, dans cette hypothèse, le fief poiu^ rait rester momentanément sans possesseur eflTedifi c'est celui où A mourrait sans avoir de fils en vie, niais laisserait sa femme enceinte. Pendant longtemps, on aappliqué à cette espèce Tancienne loi dans toute sa rigueur, et le fils posthume se trouvait privé de tout droit à F»tate. Mais, depuis le St. 10 et 11, Guil. III, c. 16, il aélé mis au bénéfice de la maxime romaine : in fans concephn pro nato habetur...; il est réputé, s'il naît vivant d viable, apte à recueillir Vestate comme s'il avait va k jour du vivant de son père, et la possession féodtle reste en suspens Jusqu'à sa naissance.
463. — Un corollaire de la règle qu'une réversibilité ne vaut que s'il y a un particular estate pour la supporter, c'est que tout remainder contingent doit dev^ nir un estate actuel et dévolu tandis que subsiste ce particular estate ou à l'instant même où il prend fin. Ainsi, si un bien est donné à A pour la vie et, après si mort, à celui de ses fils qui aura le premier atteint si vingt-quatrième année, la réversibilité contingente est régulièrement constituée ; car rien ne prouve, à priori,* que, au décès de A, personne n'aura qualité pourrtcueillir l'es tate. Mais, en fait, si A ne laisse pas de fils ayant Tâge voulu , le droit d'expectative se trouvera annulé : lors même que A laisserait un flls plus jeune, le droit ne serait pas devenu dévolu {vested) pcn-
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ant l'existence du particular estate auquel il était subordonné, et le bien ferait retour au donateur.
Toutefois, par exception, et en vertu du St. 40 et 41, Vict., c. 33, du 2 août 1877, toute réversibilité contingente créée par un acte postérieur à cette date, qui, à défaut d'un particular estate suffisant pour la supporter comme telle, serait néanmoins valable comme sprin^ gingor shifting me ou comme executory devise^, doit, dans le cas où le particular estate prendrait fin avant que la réversibilité ne fût dévolue, produire les mêmes effets que si le disposant, au lieu de donner à sa disposîUon le caractère d'un contingent remainder, lui avait lonné dès l'origine celui d'un springing or shifting ^î ou d'un executory devise.
464. — Un droit de réversibilité contingent ne peut Stre subordonné à une condition illicite ou immorale : iînsi on ne saurait en accorder un à l'enfant qu'une emme mettrait ultérieurement au monde hors mariage. 1 faut, d'autre part, que la condition ne soit pas impossible «.
465. — Une autre règle, en matière de r^m^zincfer, est tue t estate ne soit pas conféré à vie à une personne ion encore née et, après elle, à un de ses enfants. S m acte consacrait de semblables dispositions, la seconde trait nulle ^. Les tribunaux ont toutefois apporté un empérament à cette règle lorsque le remainder a été OQStitué par testament ; ils ont admis, par égard pour [gnorance présumée du testateur, que la personne non
^ Cpr., sur le sens de ces mots, ^ Haye, comte de Coaentry, 3 T.
n*' 470 et 477. Rep , 86; Burdenell c. Elwet, 1
Cpr . sur les conditions possibles East, 452 ; Colê c. bewell, 2 H. o(
impossibles, Williams, Real L. cas.t 186*
rp., p.274etsulT.
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encore née, à qui était légué un estate for life avec réversibilité au profit de ses descendants, devait être réputée avoir été gratifiée d'un estate tail^ ce qui, en fait produirait, si elle laissait de la postérité, le résuUat que le testateur paraissait avoir voulu amener parli disposition incorrecte qu'il avait libellée. Celte jurisprodence, qui tend à se rapprocher des intentions présamées du défunt autant qu'il est possible de le faire saas enfreindre directement la loi, est connue sous le nom de cy près doctrine^ ; mais elle ne s'applique qu'au cas oi Vestate attribué aux enfants d'un nasciturus a le c^^ tère d'un estate tait, à l'exclusion des cas où ce sérail un fief simple ou un estate for life''.
466. — La chance qu'a un individu d'entrer en possession d'un estate réversible en sa faveur s'appelle, ei anglais, possibility. Autrefois, une semblable possibiliii pouvait faire l'objet d'un legs^, mais non d'une aliénation entre vifs par le moyen d'un deed ofgrant ; la cession n'en était autorisée qu'en equity^ s'il y avait une valuable considération. Le Wills act de 1837 (St. 7, Cuil. IV, et 1, Vict., c. 26), § 3, a confirmé le droit de disposer d'une possibilité par testament , et VAct to amendtht law of real property (St. 8 et 9, Vict., c. 106), §6. en a également autorisé l'aliénation par deed.
467. — Autrefois, un droit de réversibilité contingcnl était exposé à s'éteindre si Vestate particulier qui le supportait venait à prendre fin subitement. Supposons oa domaine conféré à vie à un célibataire A, avec réversibi-
« Fearne, 204, r>02, 565; Jarman, 198; Brittowc, H-'arcff , 2 Ves. iciu
WilU, 3- édil., 278; Vanderplank 336.
c. King , 3 Hare , 1 ; Hampton « Roe d, Perry c. Jonet, 1 H.
c. Holmany L. R., 5 Ch. Div., 183. Black., 30.
' Sfaward c. Willcock^ 5 Eatt,
DB LA RÉVERSIBILITÉ CONTINGENTE
iîlé, après sa mort, au profit de son fils aîné et de ses descendants et, à défaut de postérité de A, au profit de B et de ses héritiers. Dans cette hypothèse, A jouit tf an estate for life in possession, son fils a un contingent remainder in tait, destiné à se convertir, à partir de sa conception, en un vested remainder in tait; B a im vested remainder en fief simple. Si Vestate de A venait à s'éteindre brusquement de son vivant avant qu'il eût un fils, B acquérait immédiatement un estaie en fief simple in possession et excluait définitiyement toute prétention de la part du fils qui pouvait nattre plus tard à A; car ce fils, pour user de son droit, devait, d'après l'acte de donation, se trouver en mesure de l'exercer avant B. Le contingent remainder du fils de A se trouvait donc éteint par suite delà cessation du partictilar estate de son père, et ce, ^ contrairement aux intentions probables du disposant. On avait imaginé de prévenir ce résultat en interposant un vested estate entre ceux de A et de B : on conférait cet estate à des trustées, chargés de représenter et de garantir les bénéficiaires éventuels d'un droit de réversibilité, pendant toute la durée de la vie de A. Par suite, ^eitate de A venant à cesser avant son décès, Vestate des trustées empêchait B de prendre immédiatement possession du bien et permettait au fils de A, né après coup, de faire valoir utilement le droit créé en sa faveur par l'acte constitutif Aujourd'hui, en vertu de VAct to amend the law of real property (St. 8 et 9, Vict., ». 106), § 8, un droit'de réversibilité contingent demeure efficace encore que Vestate qui le supporte ait pris fin vant l'époque prévue, par suite de confiscation, de urrender, ou de consolidation.
m NOnOH I» L'BXBQIJTORT IMTBRKST
CHAPITRE III
Des droits dont rentrés sn Jouissance est i^ouniiê
(JEaceeutaru intereêt»)
Kotlon de l'#««etf <«ry Im<m"m|
468, — Indépendammont des droits de réversibilité contingents dont il vient d*étre parlé, la loi anglaise aii' torise un propriétaire d'immeubles à constituer sur son fonds une autre espèce de droits Murs {future e$talti), connue sous le nom de executory interestê. Ces droits, non pas exécutoires au sens français du mot, mais dfii' tinés à devenir efficaces à une époque ultérieure, diflireol précisément de la réversibilité contingente en ce que, ose 1 fois constitués, ils sont indestructibles et prennent nsdi- ' sancc» au moment voulu, par leur seule force ; bien loin d'élre subordonnés à la cessation d*un estate antérieur, ils peuvent, au contraire, quand le temps est venu, mettre fin à un autre estate^ qui, sans cela, aurait continué à subsister. Ce sont donc moins des droits éventuels ([ue des droits dont, par la volonté du constituant, rentrée en vigueur est ajournée à une époque par lui fi&ée. Faute d'une expression française courte et précise, nous les désignerons sous leur nom anglais.
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Des xnaniôres dont un exeeu4o»*y întew^cmt peut être orée, et de ses diverses espèces.
Sommaire : 460. Deux modes de création. — 1. Springing or thifUng u§e$: 470. — 2. Pouvoir» (power») généraux ; 471. Power of appoinlment.'^
472. Obligations de celui qui en est investi. — 3. Pouvoir» »péeiaux :
473. Power of lecue, — 474. Power of »aU, — 473. Autrsi pouvoirs spéciaux. — 476. Comment les pouvoirs prennent lin. — 4* Execulory devise : 477. Définition. — 478. Différences entre un executory devise et un droit de réversibilité contingent. -^ 5. Règles eommunes à tous Us exeeulorij inleresls : 479. Aliénation par deedt — 480. Règles en faveur des créanciers.
469. — Tandis qu'un droit de réversibilité peut être constitué par n'importe quel mode régulier d'aliénation d'immeuble, un executory interest ne peut être créé que de deux façons : !• d'après le Statute o fuses (27, Henr. Vni, c. 10); 2* par testament.
Spt^m^in§ es* êhifHng mêe
470. — Les executory interests créés d'après le #S/a- ^te of uses se nomment springing or shifling uses.
Au moyen d'un use^ on peut transporter (shift) d'une personne à une autre, de diverses manières, la saisine eu possession légale d'un fonds. Nous disions plus haut que, si la réversibilité était accordée à une personne à partir du lendemain de la cessation iuparticular estate, elle serait nulle (n"* 462) ; mais le but pourrait être atteint au moyen d'un shifting use : il suffirait de transmettre 'estate à un tiers et à ses héritiers au profit {to the use) lu disposant et de ses héritiers jusqu'au lendemain et, ensuite, au profit du véritable destinataire et de ses hé-
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ritiers. Ces shifting uses sont fort usités en matière de constitution de dot. A constitue une dot quelques jours avant le mariage, entre les mains de trustées j à son propre proflt et à celui de ses héritiers, jusqu'au jour de la célébration, mais, à partir de ce jour, au profit du nouvel époux ou de telle autre personne, du chef de cet époux: jusqu'au moment du mariage, A reste tenant des biens en fief simple comme auparavant; si le mariage ne se réalise pas, son estate reste intact entre ses mains; si, au contraire, le mariage a lieu, la saisine des biens passe [shifts) de plein droit sur la tête du nouvel époox conformément aux clauses du contrat de mariage. Enbv le moment de la confection du contrat et celui du mariage, les droits de toutes les parties, hormis ceux do disposant, sont purement futurs et éventuels. Mais le droit stipulé en faveur du futur époux n'est pas un droit de réversibilité contingent ; car V estate qui le précède est, non un particular estate^ mais un estate en fieT simple, qui ne comporte pas après lui de réversibilité. Le use au profit du nouvel époux prend naissance {springs up) dès la célébration du mariage et anéantit pour jamais V estate en fief simple qui appartenait au disposant A. Il y a donc ici destruction d'un estate et substitution d'un autre estate à V estate anéanti. A est dépouilU de son droit par le use du nouvel époux, au lieu qne celui-ci ait à attendre patiemment que ce droit prenne fin pour pouvoir commencer à exercer le sien, comme 1 aurait été obligé de le faire s'il n'eût été qu'au bénéfice d'une réversibilité.
En résumé, on peut donc, au moyen d'un use^ s'arranger de façon qu'un estate futur prenne naissance d'une façon absolument certaine à un moment donné.
Pouvoirs (tJHtwew^B) généraux
471. — L'une des applications les plus usuelles des ffinging uses se présente dans le cas où une personne irée, au moyen d'un pouvoir qu'elle confère à une autre, ao me, — avec Vestate correspondant, — destiné à sortir effet à la volonté de cette dernière * . Telle serait une session de terres faite à A et à ses héritiers, au profit to the use) de telles personnes qu'il plaira à B désigner f^oini) à cet effet par acte entre vifs ou testamentaire, t, à défaut de désignation, au profit de C et de ses béliers; C, dans cette hypothèse, est investi d'un estate ^volu, mais sujet à être à tout moment anéanti {divested) ur l'usage que ferait B de son power of appointment ; autre part, B, bien que n'étant pas propriétaire du bien,
en tout temps, la faculté d'en disposer, soit en faveur un tiers, soit tout simplement à son propre profit et à lui de ses héritiers, par acte entre vifs ou par testaent. Ce power of appointment éqw'wdiixl donc en quelque ^ière à une donation au profit de celui qui en est insti, et il compte dans son avoir à telles enseignes que, iprès le Bankruptcy act de 1869, le syndic de sa faile peut l'exercer en son lieu et place au profit de la isse-.
472. — La personne investie d'un /?oe^^r est tenue, en îterçant, de se conformer strictement aux règles po- ."s soit par le disposant, soit par la loi. Ainsi, si le ver lui donne le droit de disposer du bien entre vifs, I ne peut le faire par testament, et vice versa; s'il
:o. Lilt., 271 6, n. 1. al. 4, § 25, al. 5.
;r. 32 et 33, Vict., c. 71,8 i3,
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exige la présence de deux témoins lors de la confectiofl d un deed. il ne sufSt pas qu*elle en appelle un seoL Toutefois, à ce dernier point de vue, le St. 22 et 23, Vict, i\ 35, § là» a apporté quelques tempéraments à larfgueur minulieose de Tancienne jurisprudence et décidé; notamment en matière de deeds^ que l'omission de ïm é^ formalités spéciales imposées par le conslitiiiii a*e>l p^Hnl opposable au fondé de pouvoirs, si i obtfi^fT^ toutes celles auxquelles la loi subordonne m- >>«ni kJù U \iiUdité dun deed. Le WiUs act de 1837(§{0) amt sk^^À po^ la même règle quant aux pouvoirs àexfi^ ifff p«&r testeoieat, tout en décidant, d'autre part, qvek p^Htxoo: ine swait n^patê régulièrement exercé, — eocoR 4tfte Le ^^bJKf 4e pi>uToir^ se fût conformé i tontes la ^\ii(iMA.H?::^ (WTMOjaielIes du disposant, — qu aalant fH T^^a ^««uiwaiK n^tKXidnîl aux diverses prescriptiOBS ik
ftX<. — A ^^^filf éf» M0rrr9 of mppomtment génénoSt icfK I W'^aù ïiQK xtie5c:i>a. il existe aussi des pouvoiff s(K*o.axv 1 '^îtlSîï ie j^otfr aae propriété ou de la Teodï*
v,>it 4 ^u Tius mac X' 2^^ que. josqu a une épo(|it >vv'Mo:. X t '^'fia-icit^r i v.nf aivTiit pas le droit de W ■^^al^:Hn*mvittt i xmiwuàîe ai».tn acte susceptible 4'** o«vrt>f tjcs ^lbu^ la iuûi à soa iêeè*: il ne pouvait W c cacr iv'iir xxi i»«iar« ia^rmai^ d'années, mais «*■ ».ntKMw ta tfttvimiin. ^cor u iirnfe de sa propre jow»* x,i.ivv. ^Uis^ ^ittiiu m r^awf ^/r tt/> est créé partA v< •.'^ ,vuiinv* ,* :>i laïuoni \xl lliibitude. le tenancier vv^4v wv^va^ ^xirsTî^i^mKiK I i&ttfn^rjaiioa de loaerl'ii-
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leuble pour tel nombre d'années ou sous telles condiioos spéciales. Ensuite de Texercice que le tenancier fait le ce pouvoir, un use prend naissance au profit du preaeur pour toute la durée du terme fixé, et, en même temps, ui estaie de même durée, complètement indépendant de k continuation de la vie du bailleur. Si, en cas de powerj le bail excède les bornes du pouvoir conféré, il est radicalement nul et peut, au décès du tenancier à vie, être mis à néant par toute personne ayant sur le bien un dlroit do retour ou de réversibilité. Toutefois, d'après leux lois récentes, si ce bail avait été fait de bonne foi i que le preneur fût entré en jouissance, le bail estconidéré» in equity^ comme un contrat tendant tout au loins à donner au preneur le droit d'obtenir & première fiquisition un bail valable, dans les limites du power, i sous des conditions identiques d'ailleurs ; les mêmes )is prévoient, en outre, divers cas de confirmation du ail eu taché d'irrégularité, de façon à garantir autant ne possible les intérêts du preneur de bonne foi ^. 474. — Le pouvoir de vente ou d'échange inséré dans in seulement d'immeubles donne aux trustées chargés te veiller sur le settlement Isi faculté, — avec le conseniCment du tenancier à vie qui possède le bien en vertu ib settlementj et parfois aussi de leur autorité privée, pi ce tenancier est mineur, — de vendre ou d'échanger les terres comprises dans le fidéicommis et, par suite, ie révoquer les uses établis quant à ces terres par ftcte constitutif et de les remplacer par d autres. Seulement le prix de la vente ou la soulte de l'échange poit toujours être consacré à l'achat d'autres terres,
» SI. 12 et 13, Vlct., c. 20. 5 4 ; 13 cl 14, Ylcl., o. 17, |( 2 «t 3.
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et ces terres doivent être affectées par les trmteet^ de même que celles reçues en échange, aux tisea encore subsistants d'après l'acte constitutif primitif; provisoirement les deniers peuvent être placés en fonds publia ou sur morl-gage, à condition que le revenu en soit remis à la personne qui aurait droit à celui des terres comprises dans le fidéicommis; en cquity, ces deniers non eneort remployés ont le caractère immobilier des terres qu'ils représentent *.
475. — Parfois un pouvoir est aussi qualifié de spécial non parce qu'il a un objet limité, mais parce que les personnes en faveur de qui il est permis d'en user soii d'une catégorie particulière. Tels sont les pouvoirs doinés à reflet d'assigner un douaire à une femme mariée ou de procéder au partage des biens du mandant enbc ses enfants. Les estâtes constitués en exécution d'un pot voir sont réputés l'avoir été directement par le disposant; et. s'ils avaient été entachés de nullité dans cette de^ niire liypollicse, ils ne le seraient pas moins pouravo^ rlc oivéspar le fondé de pouvoirs'*.
i7o. — En général, les pouvoirs peuvent prendre âi p:u' suite d'un aele d'abandon {deed of release) faitptf colni qui les a reçus au profit du possesseur d'unwtiitc do franc-tcnemenl sur le bien '». 11 n'y a d'exceplioil i|ue pour le cas où la personne investie des pouvoirs aie I devoir précis do les oxon*er à une époque ultérieure. \
i77. — On appelle executory devise un legs qui coû-
• r r Si. *:.^ <\ :«, Vlci.. c. liS. * Alban\/t case, 1 Rep., llû *,
> «V. l'.;i ,i:i l,,\, 1. vu. -J. i!3 'I.
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e au légataire la propriété des terres, non pas à la mort testateur, mais seulement au cas où telle circonsce contingente viendrait à se réaliser. Ainsi, N lègue î terre à son fils mineur A et à ses héritiers, et, pour cas où A mourrait avant Tâge de vingt et un ans, à t à ses héritiers. A a un estate en fief simple inposses- 2j grevé d'un executory interest en faveur de B. Si ic meurt pas avant l'âge de vingt et un ans, son estate appartient franc et quitte de toute incumbrance. s, s'il meurt avant cet âge, rien ne saurait empêcher tate de B de prendre immédiatement naissance, de enir un estate in possession et d'anéantir à jamais tate qui avait été conféré en première ligne à A et à héritiers.
78. — Vexecutory devise diffère d'un droit de résibilité contingent : l"" en ce qu'il n'a pas besoin tre supporté par un particular estate in possession ; m ce que, par ce moyen, un bien possédé en fief simpeut être transmis, soit au même titre, soit à un e inférieur, par exemple à titre A' estate tail ou A'ese for life. Supposons que N lègue des terres à A pour vie, avec droit de réversibilité en fief simple en faveur celui des fils de B qui aura le premier vingt et un ans complis : la disposition au profit du fils de B sera un ntingent remainder ou un executory devise, selon que mourra après ou avant le testateur. Si A survit au testeur, il est investi d'un estate ^^ franc-tènementàl'expilion duquel est subordonnée l'entrée en possession du > de B ; par conséquent, le fils de B a un droit de rérsibîlité, et, comme ce droit ne deviendra effectif que ns le cas, encore douteux, où B aurait un fils et où ce ; atteindrait sa vingt et unième année, il est simplement
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contingent. Au contraire, si À meurt avant ie testatetir, le testament se réduira, lors de l'ouverture de la succession, à une simple disposition en faveur du fils de B qui atteindra le premier Tâge de la majorité. Cette disposition n'est pas subordonnée à Texpiration d*un esiate de franc-tènement antérieur ; elle sortit effet de plein droit dès qu*un flls de B atteint l'âge voulu et, à ce moment, elle détruit Vestate en flef simple qui, à défaut d'autres dispositions testamentaires, avait passée également de plein droit, au heir at law de N, lors du décès de celuici. Il y a donc dans ce cas, non plus un droit de révenir bilité, mais un executory devise.
Sous la législation antérieure à VAct to amendthek» as to contingent remainders (St. 40 et 41 , Vict., c. 33), » A survivait au testateur, mais mourait avant qu'ancm iils de B eût atteint sa vingt et unième année, Taffectatioft au profit de ce fils devenait caduque, faute d'un estattit franc-tènemcntpourla supporter plus longtemps, taoA qu'elle était valable si A mourait du vivant du testateur. Cet act a eu pour but de remédier à ce que cette règle avait de trop rigoureux ; aujourd'hui, comme nous raTOos dit plus haut (n" 463), dans le cas oiile particular esteti prendrait fin avant la dévolution du contingent remù^ der, la réversibilité n'en aurait pas moins lieu au proK du titulaire, tout comme si le disposant, au lieu décret en sa faveur un droit de réversibilité contingent, avait donné à sa libéralité la forme d'un springing or shiftai use ou celle d'un executory devise.
^S QUEL DÉLAI UN EXECUTORY INTERËST DOIT SORTÎR EFMST 3Î5 5. Règles OOmmunes à tous les eocecMlory intew^emU,
Tout executory interest peut être aliéné par
480. — En vue de faciliter le payement des dettes au moyen du real estate du débiteur, plusieurs lois modernes portent que, quand les biens ont été affectés par Il loi ou par disposition testamentaire audit payement it quand une personne a été investie de ces biens parle hstateur moyennant un executory devise^ le premier ^légataires futurs peut, encore qu'il soit mineur, aliéler tout le flef simple de façon que les créanciers soient lésintéressés au moyen de la vente des biens ou de a constitution d'un mort-gage ; règle qui a été étendue itt cas où l'héritier ab intestat a provisoirement resioeilli les biens sauf à devoir, à raison d'un executory ifme^ les restituer ultérieurement à des personnes in- Dertaines ou non encore existantes ^.
iBa délai dans lequel un «aeeettiof^ intmti^—t doit sortir
effet
3hlDfAiBE : 481. Règles générales. • • 482. Règles relatives à raccumulation
des revenus ; Thtlluston*s case,
481. — Tout en laissant une grande latitude aux propriétaires d*immeubles pour la création de future estâtes, à loi n'a cependant pu leur accorder à cet égard une
• st. 8 et 9, Vlct., c. 106. } 6. 47, J 12 ; 2 et 3, Vict., c. 60; 11 et i2,
» st. 11, Geo. IV, et 1, GuU. IV, c. Vict., c. 87.
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faculté illimitée. Alors surtout qu'il s'agit à^executory iniere-yU, c'est-à-dire de droits futurs qui doivent, quoi qu'il arrive, s'exercer à leur heure {indestructible estâtes , il fallait empêcher qu'un trop grand nombre d'immeubles ne se trouvassent frappés d'inaliénabilité pendant un temps trop long. Une limite a donc été posée pour h création des executory interests, et tout droit de celte nature qui la dépasserait serait considéré comme nul et non avenu.
En ce qui regarde les droits de réversibilité conliûgentSy on a vu plus haut qu'un remainder ne peut être accordé, pour sa vie durant, à l'enfant non encore né d'une personne vivante, avec réversibilité en faveur de la postérité de cet enfant (n* 465) ; cette seconde rêver sibilité est déclarée nulle. Cette règle revient à défento de grever des immeubles pour une période plus longue que celle qui peut s'écouler jusqu'à la majorité de TenîMl non encore né d'une personne vivante ou, en d autres termes, pour plus que la vie d'une personne, augmenlêc de vingt et un ans, plus quelques mois pour la durée de la gestation, s'il s'agit d'un enfant posthume ^.
Par analogie avec cette règle, la loi considère mextciitory interest comme valable à la condition qu'il entre en vigueur dans un lapsde temps comprenant la durée de la vie de personnes actuellement existantes, augmentée de vingt et un ans et^ s'il y a lieu, de la période normale de gestation; le terme de vingt et un ans est indépendant de la question de savoir si, en fait, l'ayant-droit est mineurou non; s'il n'y a pas de personnes vivantes indiquées, le laps de temps autorisé ne comporte que ces vingt et
0 Lord Kcnyon, «îans Long c. Dlackall, 7, T. Rep., 102.
DANS QUEL DÉLAI LT^' EXECUTORY INTEREST DOIT SORTIR EFFET
Bnans *®. Pour peu que, dans une hypothèse quelconque, Ventrée en jouissance de Vinterest puisse se trouver reportée à une époque plus reculée que celle-là, Vinterest est radicalement nul dès le principe. Tel serait le cas d'une libéralité en faveur du {premier fils de A, — personne en vie, — qui atteindrait sa vingt-quatrième année ** ; car, si K mourait ne laissant qu'un fils âgé de quelques mois, *tstate de ce fils ne prendrait naissance qu'au bout d'un aps de temps excédant les vingt et un ans à dater du dé- ;ès de À, qui sont le délai maximum admis par la loi.
482. — D'autre part, d'après le St. 39 et 40, Geo. III I. 98, une restriction a été apportée aux dispositions (pli tendraient à accumuler les revenus d'une propriété LU profit d'un possesseur futur. Cette loi a été provoquée lar le bizarre testament d'un M. Thellusson, qui avait presîrit d'accumuler les revenus de ses biens pendant la vie le tous ses enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants rivants au moment de son décès, au profit de ceux de ses lescendants qui seraient en vie au décès de la dernière ie ces personnes. M. Thellusson s'était, comme on le voit, strictement conformé à la règle qui permet de subordonner l'entrée en vigueur d'un exécutory interest an décès d'un nombre quelconque d'individus actuellement en vie.
Pour prévenir l'usage abusif qu'on pourrait être tenté de faire de cette facilité, la loi a défendu l'accumulation pour une période plus longue que la vie du disposant, DU que vingt et un ans à partir de son décès, ou que la ninorité d'une personne actuellement en vie ou conçue i l'époque de son décès, ou que la minorité de la per-
î« Jarnian, WxUb, 3* éd., 229. 61 ; Griffith c. Blunt^ k Beav., 24
'« Pitn:man c.i\>u;wian, 10 Sim.,
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sonne à qui Taccumulation doit profiter ^^. Toute disposition qui excéderait la période permise est valable jusqu'à concurrence de cette période, mais nulle au delà ^\ Si h disposition qui prescrit l'accumulation dépasse même les limites fixées pour les executory interests^ elle est radicalement nulle, indépendamment du statut de George ID^.
CHAPITRE IV Des biens possédés par indivis
INTRODUCTION
483. — Quand un bien appartient à une seule ptfsonne et à ses héritiers, il constitue un estate in seth ralty; c'est locas ordinaire de la propriété individuel^. Mais il arrive souvent qu*un bien appartienne simultaoiment à deux ou plusieurs personnes. La copropriété iB-, divise se présente en Angleterre sous trois formes: tenure conjointe {joint tenanq/), à laquelle se rai la tenure by enterities ; la tcnurc en commun {ienanqi in common), et la tenure par cohéritage (coparcenary).
!De la tenure conjointe
Sommaire : 484. DéÛDition. — 485. Lus quatro unités requises. — 486. Coa« dilioii sous laquelle une Icnure est réputée conjointe. — 487. DcsdiverM espèces de lenuros conjointe?. — 488. Tenure conjointe par des trutUm* — 489. ElTols do la tenuro conjointe. — 490. Fin do la tenure conjoinU; droit d'accroissement. — 491. Partage amiable ou judiciaire; Inclointn commissioners.
DE LA TEN'UBE CONJOINTE
leurs personnes acquièrent un môme bien en même )s, au même titre et par le môme acte, pour le pos- \r ensemble leur vie durant et recueillir successivet, par droit de survivance, la part de droits des prérants. A Tégard des tiers, les tenanciers conjoints réputés ne former qu'une seule personne. Entre ils ont des droits distincts mais respectivement
15- — Pour qu'une tei^ure soit conjointe, il faut que, 1 l'expression technique, elle présente les quatre is : 1** unité de possession, 2° unité de durée {inte- I, 3* unité de titre, 4* unité de point de départ. L'unité de possession consiste en ce que les divers nciers ont la possession entière tant de chaque partie du tout: ils n'ont pas la saisine, l'un, d'une fraction icn, l'autre, d'une autre; chacun d'eux a une fraction rise de la totalité et non la totalité d'une fraction âse ; quilibet totum teiiet et nihil tenet : scilicet^ toin communi et nihil sépara tim per se ^ Ils possè- , selon la vieille formule coutumièrc,/?tfr my et per , ce en quoi la tenurc conjointe proprement dite difde la lenure by enterities. Cette dernière tenurc est \ de deux époux à qui un bien a été donné conjoinmt. Or, aux yeux de la loi anglaise, les deux époux brment qu'une seule personne juridique; ils ne peu- ;, par conséquent, posséder une part, une moitié diste du bien; ils sont saisis de la totalité, per tout et per my; d'où il suit que le mari ne peut disposer cune partie du bien sans le consentement de sa ne*.
FMtOD, 1. V, tr. 5, e. 26. * Co. Litt., 187.
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2"" Les tenanciers conjoints doivent avoir un seul e même interest, un droit d'une égale durée quant à sa oa ture intime; ils ne peuvent pas être, l'un, tenancier à vie l'autre, tenancier pour un nombre déterminé d'années ou Tun en fief simple et Tautre en ûef substitué.
3* Il y a unité de titre lorsque les droits des divers te nanciers découlent d'un seul et même acte. Une tenun conjointe ne peut dériver ni d'un testament, ni d'iuK disposition de la loi, mais exclusivement d'un achat oi d'une cession au profit de tous les tenants à la fois.
4'* Enfin, l'unité de temps consiste en ce que tous les tenants sont investis de la propriété à une seule et méiM époque. Ainsi, il y aura unité de temps et, par conséqueoii tenure conjointe si A et B reçoivent en même tenpi l'investiture soit d'un bien, soit de l'expectative (Ttf bien. Mais, si l'expectative d'un bien actuellement loii à vie à un tiers est conférée aux héritiers de A et de ^ et qu'avant l'expiration du bail A vienne à mourir, pÉ plus tard B, leurs héritiers seront non des tenanciers coijoints, mais de simples tenanciers en commun; car 11 moitié du bien a été dévolue aux uns dans un temps, rt la seconde moitié aux autres dans un autre temps ^
486. — Une tenure est conjointe par cela seul q* Tacte constitutif, fait simultanément au profit de de© ou plusieurs personnes, ne contient aucune fixation fc part individuelle. Elle est présumée telle, at law, p(* peu qu'il y ait deux ou plusieurs personnes investieseï semble; il n'en est pas de mémo en eqiiityy où Ton ai met, au contraire, que, sauf indication précise, il y simple tenure en commun. Au surplus, le joint tena
s Co. Lllt., 188.
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peut toujours, pendant sa vie, convertir sa tenure conjointe en une tenure en commun.
487. — Tout immeuble peut faire Tobjet d'une tenure . eoDjointe. Lorsqu'un immeuble est donné à A et B conjointement, sans autre indication, ils en deviennent te- ^■anciers conjoints à vie. Comme, à Tégard des tiers, les ûts constitués au profit de chacun d'eux sont réputés confondre, ils durent nécessairement jusqu'au décès dernier survivant. Tant qu'ils sont tous deux en vie, rfls prennent chacun une moitié des fruits ; mais, au décès Tun, l'autre a droit à la totalité pour le reste de ses
^ L'immeuble peut aussi être constitué, non plus à vie,
en fief substitué, au profit de À et B et « des héri-
de leurs deux corps ». Dans ce cas, deux hypothèses
présentent : ou bien A et B sont des personnes suscep-
de se marier ensemble, ou bien ils ne le sont pas
frère et une sœur, ou deux hommes, ou deux femmes).
la première hypothèse, A et B ont un estate in spe-
tailj un fief substitué spécial, que ne peuvent recueil-
après eux que les héritiers issus de leur mariage * ;
tant qu'ils sont tous deux en vie, ils ont droit aux fruits
J^ar portions égales; au décès de l'un d'eux, le survivant
Ijpii perçoit la totalité, et, à la mort de ce dernier, l'héri-
issu du mariage recueille le bien tout comme si A et
n'avaient constitué qu'une seule et même personne. Dans
seconde hypothèse, tant que l'unité de durée subsiste,
loi la respecte : A et B sont considérés comme ne for-
it qu'une seule personne et, pendant toute leur vie,
laissent du bien en commun; au décès de l'un, Tautre
« Co. LiU., 206, 25 6; Bacoii,iVeui Abridgmenif Ut. Joint TtnanU {G).
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prend le bien tout entier pour le reste de ses jours; mais, comme ils ne sont pas susceptibles de se marier easemble, il n'est pas possible qu'une seule et même pe^ sonne descende et hérite d'eux ; au décès du dernier siu^ vivant, le bien se disjoint et se partage par moitié entre l'héritier de A et l'héritier de B ; mais ceux-ci ne sont plus des tenanciers conjoints, ils sont de simples eotenanciers; au lieu de deux personnes possédant colleciivement le bien tout entier, comme l'étaient A et B, il f a deux tenanciers possédant chacun une moitié indivise, sans nul droit de survivance sur la part du prémouraoL
Enfin, il se peut qu'un bien soit donné à titre de fief simple à deux ou plusieurs personnes conjointement. Td est le cas où un bien est donné « à A et B et à leoi héritiers », ou bien « à A et B et à leurs héritiers (M cessionnaircs ». En réalité, le bien ne passe, nonobstaol les termes apparents de cette formule, qu'aux représf* tants de A ou de B. En effet, tant que A et B soutenu ils possèdent le bien conjointement ; au décès de l'i» d'eux, le survivant recueille la totalité, et c'est rhérilier de ce dernier qui lui succède dans la possession du bien, àrexclusion des héritiers du codonataire prédécédé ^
488. — Les tenurcs conjointes en fief simple sontbeaftcoup plus usitées que celles en fief substitué ou à Nie. Lorsqu'un bien doit être confié à des trustées, ces triutees sont, en général, constitués à Tétat de tenanciers conjoints, de telle sorte que, lun d'eux venant à mourir, le bien passe de plein droit aux survivants, à Vexclasion des héritiers ou légataires des prémourants ; cen'esl qu'au décès du dernier survivant que le bien est recueilli
^ LiUleton, Tenures, §280.
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par sou héritier ou légataire et conservé par lui en fidéil commis jusqu'à ce qu'un nouveau trustée ait été régulièt^ rement constitué,
^ 489, — De ce que les tenanciers conjoints ne forment qu'une seule personne à l'égard des tiers, il résulte, : d'une part, que leurs droits respectifs doivent prendre naissance en même temps ; sauf une exception pour le cas où l'immeuble est cédé en vertu du Statute of uses ^ et pour celui où, le droit des tenanciers découlant d'un testament, les légataires peuvent prendre leurs parts à des époques différentes 7. Il en résulte, d'autre part, que, 'itfrun des tenanciers conjoints veut disposer de son droit faveur d'un des autres, il ne peut le faire par l'un modes translatifs de propriété entre étrangers, cbades tenanciers étant réputé dores et déjà investi de chose tout entière : la cession doit prendre la forme 'no acte de renonciation {release) ^.
490. — La tenure conjointe ne produit ses effets que it qu'elle subsiste. Il est au pouvoir de chacun des ini4^^fc€ssés d'y mettre fin {sever), notamment en aliénant sa i' put de droits. Cette aliénation et, par conséquent, la -" disjonction peuvent se faire par tel mode de disposition <|ii'il plaît au tenancier de choisir, hormis par testament: _ le legs d'une part dans la tenure conjointe serait sans '^ " effet , attendu qu'un testament n'a d'effet qu'après la Çt; 9kOTt du testateur et que cette mort ouvre immédiate- ^. tient, au profit des tenanciers survivants, un Jus accrestendi découlant du titre constitutif même de la tenure et, jNir conséquent, antérieur et supérieur au legs ^.
IsT-
• Bacon, New Ahridg.^ tit. Joint • Bacon, op. cit, (I). 3, 2 ; Co.Lilt.,
TenanU (D); Gilbert, Treatise on 169 a.
L'tes, 71. » Lillleton, Tenure*, J 287.
' Jarman. WiUs, Z* éd., p. 235.
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Si le tenancier n'use pas de son droit de disposition entre vifs^ sa part accroît , comme nous venons de le dire , à ses cotenanciers survivants, en vertu du droit d'accroissement et de survivance qui est de Tessencede ce genre de tcnure.
S'il en use, la disjonction produite par l'aliénation brise tout à la fois l'unité de titre, de durée et de point de départ; Tunité de possession subsiste seule, tant qu'on se procède pas à un partage. La part aliénée cesse défaire partie de la tenure conjointe et forme dorénavant lobjet d'une simple tenure en commun : le tiers acquéreur tiait sa part indivise en qualité de tenancier en commun , avee les autres tenanciers conjoints primitifs , lesquels conservent, d'ailleurs, ce caractère tant qu'il n'y a pas uoe nouvelle disjonction entre eux-mêmes.
491. — Les tenanciers conjoints peuvent aussi opérer la disjonction par un partage amiable ou judiciaire. Jusqu'au règne de Henri VIII , le partage n'était possible qu'autant que tous les intéressés étaient d'accord poor y procéder. Divers statuts remontant à ce règne admirent la possibilité d'un partage judiciaire, en vertu d'un ter// of partition obtenu du tribunal compétent *o. Plus tard, c'est la cour.de Chancellerie qui fut spécialement charçéc de connaître des actions en partage , et le statut 3 et 4, Guil. IV, c. 27, § 36, abolit l'ancien mrit of partition, qui était, d'ailleurs, tombé en désuétude. La loi sur Torganisation judiciaire de 1873 (St. 36 et 37, Vict.. c. 66) a transféré l'examen de ces questions à la Haute Cour de justice (§§ 16 et 17). Que le partage soit amiable ou judiciaire , les cotenanciers ont à se céder mutuellement
«0 St. 31, Hanr. VIII, c. 1. ol St. 32. Honr. VIII, c. 32.
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ips parts OU, pour mieux dire, en tant qu'il s'agit de Qanciers conjoints, à renoncer réciproquement à leurs Dits sur les parts échues à leurs consorts ; pour les simes tenants en commun qui veulent sortir d'indivision, faut des actes de cession mutuels, comme entre étranrs. Le partage est nul, ai lato, s'il n'est pas fait par ed (St. 8 et 9 , Yict. , c. 106 , § 3). S'il y a parmi les partageants des incapables, — mineurs ou aliénés, — cour a qualité pour assurer l'effet du partage réglé r elle, en investissant de la part de ces incapables les rsonnes qu'elle juge à propos de choisir (St. 13 et 14, 5t. , c. 60, §§ 3, 7 et 30). Un autre moyen commode faire le partage est de recourir aux Inclosure commismers^ lesquels sont compétents, en Angleterre et dans pays de Galles, pour procéder sous leur sceau à des rtages et échanges d'immeubles , sans qu'il faille au- D acte ni de cession ni de renonciation ^K D'après des lois récentes, la cour, saisie d'une demande partage, peut, si elle le juge à propos, ordonner la ûte du bien et la répartition du prix entre les intéjsés. Lorsque la vente du bien commun est requise par \ personnes ayant droit à une moitié au moins dudit m, la cour est tenue de l'ordonner, à moins de rai- QS graves. Mais, même en dehors de ce cas, il est loi- Je à la cour d'ordonner la vente requise par Tun des éressés , encore que les autres offrissent de racheter part *-.
Celle matière est réglée par uoe et 16, c. 79, H 31-32; 17 et 18,
ne de lois du rèi?ne de Viclo- c. 97, J 5; 20 et 21, c. 31, U 1-11 ;
'•: St. 8 et 9, c. 118, U i47, 150; 21 et 22, c. 53; 22 et 23, c. 43 U 10-
iO. c. 70, Il 9-11 ; 10 et H, Il ; 39 et 40, c. 56, | 33.
1. !2 4 et 6; 11 et 12, c. 99, «> St. 31 et32, Vict., c. 40, amendé
12 et 13, c. 83, || 7 et 11 ; 15 par St. 39 et 40, Vict., c. 17, || 3-5.
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l>e la tenure en oommnn
SomoiBB : 491. DëfinitloD. — 492. Droits de chaque tenant. — 493. Pirtafli.
491. — Les tenants in common sont de simples cotenanciers par indivis, qui possèdent ensemble la môme chose (unité de possession), mais chacun en vertu d'n titre distinct pour sa part. Dans ce cas, les parts dei communistes peuvent n'ôtre pas égales et leurs droSi avoir une durée différente , les uns tenant en fief, la autres à vie seulement.
DansTétat de communauté, quelques-uns des comministes peuvent être entre eux des tenanciers coi^oinU et , par rapport aux autres, de simples cotenants pir indivis. Entre les deux genres de tenures, il n'y a qu'une similitude : « l'unité de possession ».
492. — Par rapport à sa part, le tenant in comrm est exactement dans la position d'un propriétaire d>J/flft séparé. C'est dire qu'il ne jouit d'aucun droit de sin^ vivance éventuel sur la part des autres cotenanciers , mais, d'une autre côté, qu'il n'est pas exposé, en cas de prédécès, à ce que sa propre part soit absorbée par eux au préjudice de ses héritiers naturels ou de ses légataires.
493. — Il n'est, pas plus que le joint tenant, contraint de rester dans l'indivision ; il a toujours le droit decotttraindre ses cotenanciers au partage, en s'adressaatà une cour d'équité. Il peut de môme aliéner sa part quand bon lui semble. Les partages extrajudiciaires doivenl être faits par deed (St. 8 et 9, Yict., c. 106, § 3).
DB L'INDIVISION ENTRE COHÉRITIERS
De llndlTision entre ooliéritlers (eofieroMtery)
njdBx : 494. Définition. — 495. Rapporta et dlfférencea avec la tenore conjointe. — 496. Effets du partage.
194. — Les possessions en coparcenary sont \es biens éritage indivis entre deux et plusieurs cohéritiers. Ce de de tenure se fonde soit sur la loi commune, soit ' une coutume particulière. D'après la loi commune, squ'un fief simple ou substitué échoit, au décès de ï possesseur, à des héritiers du sexe féminin, tels que
filles, ses sœurs, ses tantes, ses cousines ou leurs résentants, ces héritiers arrivent tous simultanément i succession sans que Taîné jouisse d'aucune espèce prérogative, et on les désigne sous le nom de coparers ou de parceners ^^. Il y a Ats parceners ^ d'après laines coutumes particulières, lorsque les biens sucsoraux passent, par exception, à tous les mâles pla-
au même degré , comme c'est le cas dans la coule du gavelkind ^*. Dans ces diverses hypothèses, les éritiers ne forment ensemble qu'une seule personne l'ont entre eux qu'une seule propriété indivise *^. 95. — La tenure des coparceners a cela de commun c la tenure conjointe qu'elle présente les trois unités lurée ou d'interest, de titre et de possession. Mais en diffère : 1** en ce qu'en tout temps les cohéritiers pu réclamer le partage en justice, même à l'époque
Jttleton, Tenures, l 241, 242. ** Co. Litt., 163.
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OÙ les joint tenants ne le pouvaient pas ; ils ont, cela va sans dire , le droit de procéder à un partage amiable , lorsqu'ils s'entendent à cet effet ; — 2* en ce que l'unité de temps n'est pas nécessaire entre coparceners ; ainsi, si un homme laisse deux filles comme cohéritières indivises et que Tune d'elles meure avant l'autre , la survivante et l'héritier de la fille prédécédée n'en demeurent pas moins coparceners ; — 3" en ce que le droit des coparcenei's ne porte pas sur la totalité de la chose commune : ils ont droit à une part de la chose ; ils n'ont pas un droit collectif sur la chose tout entière, d'oii il résulte qu'ils n'ont aucun droit de survivance ou d'accroissement; la part de chacun d'eux passe, lors desoo décès, à ses propres héritiers *^.
496. — Aussi longtemps que les biens continuent de se transmettre par succession et demeurent indivis, les tenanciers restent des coparceners. Une fois le partage opéré, tout lien est rompu entre eux. Si, bien qu'il nYJ ait pas eu de partage , l'un d'entre eux aliène sa part, l'acquéreur et les cohéritiers restants ne sont plus entre eux des coparceners ^ mais des tenants in commonjt simples cotcnanciers par indivis.
«« Co. LilL, 163, 164,174.
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INTRODUCTION
497. — Les tenures sous condition ne constituent pas, h, vrai dire, une espèce particulière de tenures ; car la condition n'est qu'une modalité de la tenure à laquelle ^e se reporte . L'une des tenures sous condition les plus importantes porte le nom de mort-gage, légal ou équitable, et correspond à ce que, dans le droit du conti- >ient, on range sous la rubrique du privilège immobilier, de lantichrèse ou de l'hypothèque.
Avant d'étudier cette matière avec les développements qu'elle comporte, nous tenons à dire quelques mots des festrictions qui peuvent être apportées aux droits des acquéreurs ou donataires d'immeubles.
CHAPITRE I
Des restrictions apportées aux droits des acquéreurs
d'immeubles
SoiocAUi : 498. Conditions imposées par teslament ou par contrat de ma« rUge : covenanU; leur effleacité à Tégard des successeurs de celui qui les
cHAPriRE n
et dgreLoppemant liiatorique de l*l]istitatkm
SoncAims : SOÎ. Gage TivmnU mort-gage. — 5(0. Déflnitioii da gage tHi — 504. DéSnition da mort-çage. ~ 505. Différences entre rinteiprélit donnée da mort-gage par les tribonaax ordinaires et par les cours d'é^ (acQlté de rachat. ~ 506. Lois de 1736, 1853 et 1873. — 507. Règle fi a morigagej ahcayt a morigage. — 508. Cas où il y a ea Tente s claose de réméré. — 509. Législation moderne; caractère iia*elle i doi au mort-gage.
5<>2. — En fait de possessions tenues par un créa cier à tîtrt3 purement conditionnel et pour sûreté de créance, on distinguait, dans l'ancien droitanglais, legii vivant {vivum vadiurriy living pledge\ et le gage me ou mort-gage [mortuum radium, dead pledge) *.
503. — Le gage vivant était celui dont le créand n'était nanti que pendant le temps qu'il fallait po amortir la créance, en principal et intérêts, au moy des revenus annuels du bien. On l'appelait vivant, par qu'il sur\1vait à la dette et faisait retour au débiteur, si propriétaire, aussitôt que la dette avait été remboursé ou, suivant d'autres, parce que le gage, travaillant 1 même par ses fruits à l'extinction de la dette, semM posséder une sorte de vitalité ^. Ce genre de sûreté par avoir complètement disparu.
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5€lui dont le créancier était définitivement nanti, sous la leule réserve de le restituer si le débiteur était en mesure le se libérer à l'échéance; si le débiteur laissait passer 'échéance sans s'acquitter , le droit du créancier sur 'immeuble devenait absolu et irrévocable. Le créancier le tenait le bien en mort-gage que pendant la période lù le débiteur avait la faculté de se libérer et de se aire rétrocéder l'immeuble ^. En d'autres termes , le QOft-gagc était une sûreté en vertu de laquelle le créan- 1er devenait propriétaire d'un immeuble appartenant à m débiteur, à charge de le lui restituer si la dette était emboursée à l'échéance. Les cours de justice ne conidéraient pas le mort-gage comme une simple garantie, nalogue à l'hypothèque du droit français : at law, le vèancier acquérait sur l'immeuble un estate in fee impie; il en était réputé propriétaire. Seulement, en srtu d'une convention accessoire , il était le plus sou- Bnt stipulé que le débiteur conserverait la jouissance D bien jusqu'à l'échéance.
505. — Au reste, il y a eu de très vieille date une ifférence sensible entre la manière dont l'institution H mort-gage était comprise soit par les tribunaux ordimireSj soit par les cours d'équité. Les premiers s'en iBaient rigoureusement à la théorie que nous venons ^poser; par suite, dès le moment de la constitution b mort-gage , le débiteur cessait de pouvoir concéder Hablement sur l'immeuble aucun droit, fût-ce un simple ■fl à terme; et dès qu^il laissait passer le jour de Echéance sans s'acquitter, le créancier pouvait provoker son expulsion et se mettre définitivement en son
i BUekslone, éd. tr,, U, 564.
Ika et pl&cc : le moindre défaut de ponctualité privai à ja^ials le dcbUcor de l'immeuble morigagé.
Pën i&L.; !>: nr.czips les relalions du débiteur mortgageor 'mofUja-^er avec le créancier mortgagiste {mortgageéj reslèrent sor ie pied i[ue nous venons d'indiquer. Sou Jacques T* , la eojr de Chancellerie commença à snterposer entre eux de façon à mitiger l'extrême riguev du droit commun. Sans enlever à Texpropriation déooiant du mort-gage ses effets légaux traditionnels , kl cours d'équité cherchèrent à agir sur la conscience d| créancier ; elles déclarèrent qu'il serait abusif de II considérer sans une nécessité absolue comme proprii^ taire d'un immeuble qui, dans la commune intention parties, ne devait être entre ses mains que le gage remboursement de sa créance : et elles admirent que conséquences strictes du non -payement à Téché étaient susceptibles de relief ou, en d'autres termes, le débiteur, même après avoir encouru la déposse en droit strict, jouirait, en éiiuité, d'une faculté de rai {eqiiitu to redeem), s'il s'acquittait après coup dans délai raisonnable.
U)o. — Les juges de droit commun réagirent qu'ils purent contre cette nouvelle doctrine, ce qui pour résultat pratique de faire peu à peu tomber toui les affaires de mort-gage dans la juridiction des co d'équité. Toutefois le législateur lui-même se déci dès le siècle suivant, à sanctionner la jurisprudence humaine de ces cours : d'après un statut de George (St. 9, Geo. Il, c. 20), le débiteur fut admis à éviter déguerpissement en payant, pendant le cours même Tinstance ouverte contre lui, la dette en principal accessoires. Le statut 15 et IG, Vict., c. 76, §§ 219 et
rS: ^»i
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est venu depuis confirmer cette règle : lorsque, le débiteur étant resté en possession de Timmeuble mortgagé, 1© créancier intente contre lui son action en ejectment, û est loisible au débiteur d'arrêter les poursuites, et, par conséquent, de neutraliser Tefifet du mort-gage, en payant ce qu'il doit en principal et accessoires. Enfin, la .loi sur l'organisation judiciaire de 1873 (§ 25, al. 5) statue V*e, si le débiteur est resté en possession de Timmeuble y-y~:^ si le créancier n'a pas manifesté l'intention de s'y >'. Installer lui-même et d'en percevoir les fruits, le débi- •j: jteup, bien que réputé en droit strict n'être plus proprié- ■ taire de l'immeuble, a néanmoins la faculté d'intenter son propre nom les actions possessoires et les tendant à obtenir soit le payement des fruits et enus de l'immeuble, soit des dommages et intérêts à
n de quasi-délits commis par les tiers.
A peine le principe ^equity eût-il été opposé
Tancienne règle légale que les créanciers cherchèrent
'en éluder les conséquences au moyen d'une conven-
•n expresse ; et il fallut que les cours d'équité décla-
ent qu'elles tiendraient pour non avenue la renon-
Uon faite par le débiteur à la faculté de rachat lors
la passation du contrat, pourvu qu'il offrît le rembour-
nt dans un délai raisonnable. C'est ce qu'a exprimé
*dage : once amortgage, always a mortgagé; lorsqu'un
avait le caractère d'un mort-gage, il devait le con-
er et ne pouvait passer au créancier sous un autre
, en vertu du même contrat, quelle que fût la clause
rée dans l'acte ou la forme donnée à la transmis-
n de l'immeuble pour neutraliser la faculté de rachat
érente au mort-gage. Au reste, le créancier resta
W de stipuler en sa faveur un droit de préférence
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OU de préemption, en cas de vente de Timmeuble, ou s'engager à ne pas réclamer son capital tant que Tinter en serait payé exactement. En général, toute conventic entre les deux parties demeure valable pourvu qu'ell n'ait pas pour effet direct ou indirect de priver le débi teur de Vequity to redeem.
508. — Le principe d'équité qui a prévalu en malien de mort-gage ne s'applique pas aux cas où ilya eu dèi le début entre les parties un contrat de vente sous claosi de réméré : un semblable contrat est parfaitement nlable, si telle a été réellement la commune intention dci parties. Mais il serait toujours permis de prouver qnl ne constitue qu'un mort-gage déguisé et doit être U^ en conséquence. Telle serait une vente apparente moyei nant un prix dérisoire, à la suite de laquelle Tacqoli reur n'aurait pas été mis en possession du bien vend^ ou d'après laquelle l'acquéreur, mis en possession, saj rait tenu de rendre compte des fruits au vendeur sarf prélèvement d'une portion équivalant à des intérêts; ou, enfin, dont les frais d'acte seraient à la charge du vendeur. La question de savoir si un contrat est a mort-gage ou une vente à réméré est fort important! au point de vue de ses effets : tandis que, dans un mort gage, môme après avoir perdu la propriété en droit slri(l [forfeitiire at law), le mortgageur jouit de son droit* rachat « équitable », en matière de vente à réméré, d contraire, le vendeur ne peut exercer le rachat qu'fll s'en tenant très exactement au délai stipulé, sous pei» d'une déchéance dont nul tribunal n'a le pouvoir de k relever. D'un autre côté, si l'acheteur sous clause * réméré meurt avant que le vendeur ait usé de son droi et que le vendeur use de ce droit immédiatement apri
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décès, le prix de rachat appartient aux real reprentatives de l'acquéreur, c'est-à-dire, aux héritiers apïlés à recueillir ses immeubles ; tandis que, s'il s'agit d'un ort-gage, le capital remboursé appartient Bjxxpersonal jpresentatives du créancier, c'est-à-dire aux héritiers ppelés à recueillir sa fortune mobilière. 509. — La loi sur l'organisation judiciaire de 1873 a xpressément chargé la division de Chancellerie de la laute Cour de toutes les affaires relatives au rachat et .la forclusion des morts-gages (§ 34). En conséquence, i, après l'échéance, le créancier entre en possession du ûexij la division de Chancellerie ne l'en contraint pas Qoins à tenir un compte exact des fruits et revenus ; et Lu moment qu'il a touché une somme suffisante pour feindre sa créance en principal et accessoires, elle Tolîge à rétrocéder l'immeuble. A vrai dire, en equity^ 3 mortgagiste est considéré comme n'ayant de droit sur immeuble que jusqu'à concurrence de ce qui est né- Msaire pour assurer le remboursement intégral de a créance. Vequity of rédemption, assurée au débiîur, modifie complètement la nature du droit du créanîer: le mort-gage n'est plus, comme notre hypothèque, «l'une garantie de l'argent par lui prêté. At law, il a un loit absolu sur Timmeuble, il peut en disposer par tesiment, et, s'il meurt intestat, le bien passe à ses hériifirs universels ; en equity, il a tout simplement une Areté pour le remboursement de son argent, sûreté qui ttsse avec ses autres biens meubles à ses exécuteurs sstamentaires ou aux administrateurs de sa succèsion, dont le légataire ou l'héritier n'est à cet égard que 5 trustée : une fois la dette remboursée entre les mains e ses exécuteurs ou administrateurs, la Cour enjoint au
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légataire ou à l'héritier de rétrocéder l'immeuble au débiteur, bien qu'il n'ait pas reçu un centime pour luimême. Bien plus, les exécuteurs et administrateurs ont aujourd'hui le pouvoir de rétrocéder eux-mêmes l'immeuble après payement intégral de la dette qu'il garantit.
Ck>nstitatlon et effets génôrauz da mort-gage
SoMMAiiiK : 510. Forme de Tacte constitulif ; covenant aujourd'hui soperfii — 511. Droit d'installation purement nominal pour le créancier. — 911 Absence de mesures de publicité, honnis certains comtés. — 513. Effet da mort-gage quant aux intérêts arriérés et aux avances ultérieures da crin* cicr. — 514. Frais & la charge du débiteur.
510. — Au point de vue de la forme, Tacle constitutif d'un mort-gage consiste habituellement en utt ' cession du bien au profit du créancier et de ses béritiai j à perpétuité, sous la condition que, si telle somme Iri ] est payée tel jour par le cédant, le cessionnaire devra ■ lui rétrocéder Timmeuble, mais qu'il en restera propriétaire tant que cette somme ne lui aura pas été payée, et pourra le faire vendre à Téchéance pour se récupérer sur le prix du montant de sa créance en principal et accessoires, rexcédent du prix devant être remis ao cédant. A Tactc s'ajoutait autrefois un engagement {covenant), par lequel le cédant et ses ayants-cause s'obligeaient à rembourser au cessionnaire la somme due; cet engagement est aujourd'hui superflu ; car, en vertu dn Conveyancing and laio ofproperty act 188 1 (St. 44, Vict.. c. 41), § 26, le mortgagcur est implicitement obligé au payement, à Téchéance, du capital et des intérêts, tout comme le créancier est tenu, sans qu'il faille aucune
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clause expresse, de lui rétrocéder le bien aussitôt après avoir été désintéressé.
611. — Le créancier, en vertu de l'acte, a le droit de s'installer sur Timmeuble ; mais il n'y est pas obligé et, en fait, depuis que les règles ^equity ont prévalu sur celles du droit strict, il- ne s'y installe plus en général.
512. — Il n'a, d'ailleurs, aucune mesure de publicité à frendre à l'égard des tiers. Il n'y a, en Angleterre, de
; registres pour l'inscription des morts-gages que dans les
«•Ontrées connues sous le nom de register counties, c'est-
e : Middlesex, les trois ridings d'York et Kingston-
Hull, où, faute d'inscription, Tacte serait nul par
-npport aux acquéreurs et mortgagistes ultérieurs.
513. — Lorsqu'à l'acte constitutif du mort-gage on a nié un engagement de rembourser la dette {covenant
pay)f le créancier peut réclamer, en sus du capital,
années d'intérêts arriérés ^. A défaut de covenant^
Belui est pas permis d'en réclamer plus de six. Mais il
en tout état de cause, le droit d'ajouter au principal
sa créance le montant des frais de perception et des
lions nécessaires.
En principe, le mort-gage légal ne couvre pas les .•itnces que le créancier consentirait ultérieurement en ear du débiteur, encore qu'elles aient été faites en u d'une convention verbale à cet effet. Il en est ?.^*itrement du mort-gage équitable, lequel peut s'applir même à des versements ultérieurs, s'ils ont été faits cette condition.
U.. 514. — Sauf convention contraire, les frais du mort- ;^lgage sont à la charge du débiteur, le solicitor du créan-
« 8t. 3 et 4. Goll. IV, c. 27, 2 4^; c. 42, l 3.
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cier examinant les pièces et préparant la minute le l'acte aux frais du débiteur.
Lorsqu'un acte de mort-gage est entaché de nullité, les cours d'équité enjoignent au débiteur de faire un nouvel acte régulier. Toutefois ce second acte serait naturellement primé par un mort-gage régulier consenti, dans l'intervalle, à un tiers de bonne foi.
Des droits et obligatioiis du débiteur mortgagenr
Sommaire : 515. Situnlion rospeclivo dos deux parlics. — 516. Facallé * rachat compétant au débiteur. — 517. De Tadage : rtdtem vp, fortàiM down. — 518. Époquo où le rachat pout ôtre opéré. — 519. Péiempâ» du droit de rachat. — 520. Caractère du droit do rachat; obligation^ rhdritier quant au («yement de la dette mortgagée ; lois de 1854, iSfn ^ 1877. — 521. Le droit de rachat peut être donné en mort-gage.— ^ Droits du mortgagcur sur le bien dont il est resté nanti; limitations à M droits. — 523. Concession do bnux. — 524. Taux de Tintérêt.
515. — Des développements qui précèdent il résulte que le débiteur qui constitue un mort-gage est considéré, en droit strict, comme ayant cessé d'être propriéUirt de Timmeuble mortgagé, mais qu'en equity il conser^ au contraire, provisoirement sa propriété et n'en est dépouillé que si, faute de payer ce qu'il doit, il met te créancier dans la nécessité de faire valoir la security^ laquelle se réduit aujourd'hui, en fait, le mort-gage.
516. — De toutes les prérogatives du débiteur mortgagcur la plus importante est assurément la faculté de rachat.
Autrefois cette faculté constituait en sa faveur un simple droit personnel; mais lord Hardwicke, dans le procès Cas borne c. Scarfe (I, Atk. , 603) a démontré qu'eUe est un
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table droit réel {estate in the land)y compétant au Igageur en sa qualité de véritable propriétaire du aine, puisque, d'après les principes d'equity qui ont alu, le domaine n'est pour le créancier mortgagiste ne securUy^ une garantie du remboursement de sa nce. Il suit de là : V que le mortgageur, en tant véritable propriétaire en equity, conserve sur Tim- 3le tous les droits d'administration et de disposition )atibles avec les intérêts du créancier mortgagiste ; le la faculté de rachat, étant un droit réel, est récomme le domaine sur lequel elle porte, par la loi raie ou par la lex loci ^.
faculté de rachat n'appartient pas exclusivement ébitcur qui a constitué le mort-gage. Elle peut être îment exercée par ses ayants-cause, c'est-à-dire par héritier, par la personne à qui il la lègue, par une )nne jouissant d'un droit de réversibilité ou d'expeo- 3, par un cessionnaire ou donataire, ou par un icier mortgagiste postérieur.
7. — Toute personne qui a qualité pour racheter le -gage peut aussi racheter les créances qui priment propre droit, en les remboursant en principal etac- 3ires, sauf à voir ledit droit racheté par les créan-
postérieurs en rang et, en dernière analyse, par le gageur. Dans une action en forclusion, l'habitude 'oftVir de racheter toutes les créances qui priment
du demandeur et de réclamer, s'il y a lieu, la foron de celles qui viennent après, sauf aux titulaires 5s dernières à racheter à leur tour le demandeur.
ce qu'exprime l'adage vulgaire : retlecm up^ fore-
r. Sncll, Eq., p. 300.
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close down : « Rachète en remontant, forclos en descendant. »
518. — Le rachat ne peut pas être opéré avant répoqoe prévue par l'acte, encore que le débiteur ofilre de payer Tintérêt jusqu'à ladite époque. Si le créancier mortgagisle consent àun remboursement anticipé, il a droit, en tout état de cause, à Tin térêt jusqu'à l'échéance primitivement stipulée. D'un autre côté, si, après avoir laissé passer l'échéance, le mortgageur veut se libérer, il doit ea aviser le créancier six mois à l'avance et par écrit ; pois lui présenter les fonds ponctuellement au jour indiqué, sous peine d'avoir à subir un nouveau délai de six mois, ] le créancier devant toujours avoir un laps de temps rai- \ sonnable pour trouver un nouveau placement sûr. Dans i ces divers cas, si le créancier accepte par complaisance le remboursement avant l'expiration des six mois, il a droit ] à l'intérêt pour la période semestrielle complète. j
519. — Antérieurement hxxStattite of limitations (3el \ 4, Guil. IV, c. 27), il était de règle qu'après avoir possédé Timmeublc pendant vingt ans, le créancier mortgagiste ne pouvait plus être troublé dans sa possession par rexercice du droit de rachat, à moins que le retard apporté par le débiteur dans Tintroduction de son action en rétrocession ne provînt d'une cause majeure, telle qu'un emprisonnement, son état de minorité, etc., auquel cas il jouissait, en equity, d'un délai supplémentaire de dix ans à partir de la disparition de l'empêchement. Le statut sus-indiqué, expliqué par le St. 7, Guil. IV, et 1 , Vict. , c. 28, décida expressément que, quand un mortgagiste aurait été mis en possession du bien affecté à sa sûreté, le mortgageur n'aurait, pour exercer l'action en rachat, qu'un délai de vingt ans (sans préjudice
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es dix années supplémentaires en cas d'incapacité) à «rtir soit de rentrée en possession, soit d'une reconaissance écrite de son droit par le mortgagiste- D'après ) Real property limitation dct de 1874 (St. 37 et 38, ict.,c.57), le laps de vingt ans a été ramené, à partir du "janvier 1879, à douze ans, et celui de dix (pour cause incapacité) à six ans.
820. — Pendant la durée du mort-gage, la faculté de ichat constitue, au profit du mortgageur, un estate l'il peut aliéner et transmettre à ses héritiers, de même le tout autre estate in equity. Lorsqu'il meurt, Timeuble mortgagé passe soit à ses légataires, s'il a fait 1 testament, soit à ses héritiers ab intestat. La dette irantie par cet immeuble était autrefois, comme toute itre dette, payable en première ligne sur les biens eublesdu défunt. Gomme, en ^^^m/^, l'immeuble mortigé constitue seulement pour le créancier une sûreté rentuelle, il n'en était pas moins dévolu selon les mêmes glas que le reste de la fortune immobilière du mortigeur, sauf à être repris pour le payement de la dette la fortune mobilière n'y suffisait pas. D'après une loi ) 1854 6 , si le débiteur mortgageur mourait sans m laissé d'instructions contraires, l'héritier ou léitaire à qui passait l'immeuble n'avait pas le droit exiger que la dette fût payée sur l'avoir mobilier du font; l'immeuble mortgagé devait rester affecté en emière ligne au payement de la dette qu'il garantisit. Une loi de 1867 (St. 30 et 31, Vicf., c. 69) vint iciser le sens de la précédente, en statuant que, si une •sonne mourant après le 31 décembre 1867 ordonnait
st. 17 et 18, Vict., c. 113, Lockt King's AcL
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en termes généraux, dans son testament, que toutes set dettes fussent payées sur son avoir mobilier, cette disposition ne serait pas considérée comme impliquant une dérogation au principe posé par la loi de 1854 : il faut que r intention contraire du testateur soit énoncée en termes exprès, ou, tout au moins, qu'il ait pris soin de préciser qu'il parle même de celles de ses dettes qoi sont garanties par un mort-gage.
Les deux lois de 1854 et de 1867 ne s'appliquaient pis aux terres tenues par baux à long terme ; et la seconde, si elle étendait les dispositions sur le mort-gage an privilège {lien) pour ce qui reste dû sur le prix d'an immeuble acquis par un testateur, ne les étendait pas au privilège relatif au prix encore impayé d'un immeuble acquis par une personne mourant intestat. Une troisième loi récente (St. 40 et 41, Vict., c. 34) est venue amender et compléter les deux premières. Elle porte que ces deux lois, lorsqu'il s'agit d'une personnî mourant après le 31 décembre 1877, s'appliquent indifreminent, d'une part, à toute espèce de terres ou d'héritages, quelle qu'en soit la tenure, — par conséqueDt, aux leaseholdSy comme aux freeholds et aux coff liolds, — d'autre part, à toute personne ayant des droits à faire valoir {seised or possessed of or entitM to) sur un immeuble grevé, au jour de son décès, d'un mort-gage, de telle autre équitable charge ou d'un privilège pour prix d'achat encore impayé, que celte personne laisse Un testament ou qu'elle n'en laisse point L'héritier ou légataire de l'immeuble ne peut exiger que la somme duc soit payée sur d'autres biens du défunt qu'autant que ce dernier l'a expressément et spécialement ordonné.
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521. — Le débiteur a le droit de mortgager pour sûeté d'une autre créance le droit de rachat qui lui compte. Seulement une loi de 1693 (St. 4 et 5, Guil. III et Mar., c. 16, § 3), porte qu'il encourt la perte de ce droit, s'il mortgage deux fois le même immeuble sans aviser le second créancier de l'existence du premier mort-gage.
622. — Le mortgageur, tant qu'il reste en possession de l'immeuble mortgage, n'a aucun compte à rendre des fruits et accroissements, encore que le créancier prouvât que ses sûretés sont insuffisantes ; il n'est à aucun degré l'agent ou « bailiflf » du créancier.
Néanmoins, et bien qu'en eqiiity le débiteur conserve la propriété du bien tant qu'il n'a pas encouru la forclusion, l'exercice de ce droit est soumis à certaines restrictions, afin qu'il n'en use pas au préjudice ou en fraude des droits du créancier. Ainsi, à la requête de ce dernier, les cours d'équité feront défense au mortgageur de commettre sur les biens des wastes de nature à en diminuer la valeur, par exemple d'y abattre du bois de haute futaie, du moment que le créancier justifie que ces wastes compromettraient ses sûretés 7. U créancier pourra aus§i, dans la même hypothèse, évincer, s'il y a lieu, le mortgageur, que les cours d'équité regardent, à ce point de vue, comme un simpk tenant at will. Parfois le créancier rétrocède expressément l'immeuble au mortgageur; mais, le plus k)uvent, celui-ci déclare simplement qu'il se considère îomme le tenant du mortgagistc et comme obligé eners lui au payement d'une redevance déterminée.
f Farrant c. LovtU, 3 Alk., 723; c. Mills, 7 Gr., 145. éng c. Smiiht 2 Haro, 239 ; Rut$
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523. — De ce que le mortgageur n'est qu'un ItMii at will, il résulte qu'il ne peut conclupe un bail opposa blc au mortgagistc,. et que celui-ci aurait la faculté ff expulser le preneur sans nul avertissement préalable. Ytt conséquent, il est nécessaire, en pratique, quelecrèa»cier et le débiteur s*entendent au sujet de la locatioUf pour peu que le preneur ait des dépenses à faire surle bien et doive redouter de s'en voir brusquement expulsé.
524. — La cour de Chancellerie, pour prévenir touh aggravation au préjudice du débiteur, a posé en principe que, quand une créance est productive d'intérêts, esl nulle la clause par laquelle les parties conviendraient d'une élévation du taux de l'intérêt dans le cas où les ter mes n'en seraient pas payés exactement. Elle admet, a» contraire, ce qui en pratique revient au même, que les pa^ ties peuvent valablement convenir d'un taux élevé,souslt condition que le créancier se contentera d'un taux moindre en cas de payement ponctuel ^. Autrefois, le taux le plus élevé qu'il fût licite de stipuler en matière de mortsgages immobiliers, était celui de cinq pour cent. Mais une j loi du 10 août 1854 (St. 17 et 18, Vict., c. 90) a abrogé ! sans réserve toutes les règles sur la limitation du taux de l'intérêt.
I>e8 droits et obligations du créancier xnortgagiste
Sommaire : WVÔ. Siluntiou légale du rrénnofer. — îîSC. ■R<5paralions né'"«sairi'S. — î)27. En cqvitu, lo créancier est le baillif du Oébileur; lim''.fi (le sa respoiLsaLililé. — 528. Droit de conserver les litres, tant «lu'il ca> ^
• 3 Burr., 1374; 1 Fonb.,£V7., 398.
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élè remboursé. — 529. Le morlgagislo pout-ilêlra fermier du morlgagour? — 530. AfTermemont du domaine morlgiigé. — o31. Mi)rt-gage d'un i*ftiefto[flt ou d*an droit de patronage. — 532. Anatocismo. — 533. Ques- ^^ des waates. — 534. Droit des créanciers du mortgagiste sur le mort- PfiB. — 535. Droit du créancier mortgagistc dans lo cas où le débiteur Bt l'acquitte pas À l'échéance ; action en forclusion. — 536. Power of sale inséré dans Tacte constitutif; loi do 1881. — 537. Emploi du prix dd ^te. — 53S. Le créancier peut user do ses divers droits cumulativemont. ***539. Subrogation d'un tiers aux droits du créancier; imyemcnt aTec Wllirogilion. — 540. Extinction de la dette et rétrocession du mort-gage.
825. — Le créancier devient, en vertu du mort-gage, propriétaire légal du domaine. Par conséquent, en )\i strict {at law), il peut en prendre immédiatement tsession ou, si le domaine est loué, en percevoir les lits. Les frais de perception nécessaires doivent s'imiter sur les fruits du domaine. Le créancier a même la ilté d'exiger que le débiteur paye un receveur spécial, l'acte constitutif ne l'en dispense pas expressément ^.
les cours d'équité, pour prévenir des abus, refusent >rder au créancier aucune indemnité pour ses peines
^nnelles ou pour les gages d'un receveur qu'il aurait
lUé lui-même sur le bien sans entente pi'éalable avec mortgageur ; car elles n'admettent pas qu'il puisse 5r de l'immeuble un bénéfice quelconque en dehors capital, des intérêts et des frais ^^.
B26. — Lorsque le créancier est en possession du bien est tenu d'y faire les réparations nécessaires jusqu'à tcurrence de Texcédent des revenus; il ne peut être intraint à des avances au delà de cet excédent ni à des
mses pour des travaux simplement utiles. Il a le ût de se faire rembourser les frais qu'il a eu à sup-
îr pour le renouvellement des baux ou la conserva-
» st. 23 et 24, Vict., c 145.
<• Qotfrey c. Wtriêon^ 3 Atk.,
518; Frenchc. Daron^ 2 Atk., 120.
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tien de son titre; mais il ne peut obliger le débiteur k avancer contre son gré de l'argent en vue du renoutdlement des baux.
527. — En equity, le créancier mortgagiste qui est» possession du bien est considéré, dans une certaine mesure, comme un représentant ou bailiff Am débiteur, ei! il est comptable des revenus qu*il tire du domaine. Pir suite, s'il transfère le mort-gage à un tiers sans le coisentement du débiteur, il est comptable des fruits perçu même postérieurement à la cession ; aussi, en pratique, le débiteur est-il toujours invité à intervenir, lorsque k créancier projette de faire cession de son droit.
Mais, dans ce décompte des revenus, lemortgagisten*ij pas à se préoccuper du chiffre qu'ils pourraient atteindn d'après la valeur actuelle du bien, à moins que le morigageur ne puisse prouver qu'en fait le mortgagiste a tiré du bien un bénéfice supérieur à celui qu'il accuse, oi qu'il l'eût retiré s'il n'y avait mis obstacle volontairt-j ment et par sa faute, par exemple en expulsant san$ motifs un fermier qui payait un loyer plus élevé, ou a» refusant par caprice d'en accepter un qui offrait un loyer plus avantageux. En d'autres termes, le mortgagiste ne doit compte que des revenus qu'il perçoit actuell^ ment, à moins qu'il ne soit en faute : on ne saurait eiiger de lui qu'il se donne de la peine pour tirer de la propriété d'autrui le meilleur parti possible **. La règle qm limite la responsabilité du mortgagiste nanti, s'applique également au mortgagiste qui vend le bien en vertu d'ua power of sale ^-,
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pal et accessoires, le mortgagiste ne peut être conde produire les titres de propriété du domaine, en-- ]ue la production en soit demandée par le mortr en vue de contracter un emprunt pour éteindre mière obligation. Toutefois le débiteur jouit aujourdu droit d'en prendre à ses frais des extraits ou )pies et, par conséquent, de se les faire communii cet effet *3. D'autre part, au moment du rachat, ancier doit être en mesure de restituer tous les
sous peine de dommages et intérêts s'il en est i perdus ou détournés **.
. — On s'est demandé si le mortgagiste peut valant prendre à bail du mortgageur le bien qui lui ie garantie. Pour la négative, on fait valoir que le ;ageur est plus ou moins sous la coupe du mort- -e et ne saurait être considéré comme ayant l'indance voulue pour débattre avec lui les clauses )ail. Il est de règle, en conséquence, qu'un sem- I bail soit annulé pour peu qu'il fasse l'objet d'une station entre les parties *^.
'. — D'un autre côté, bien que, en droit strict, le [agiste fût censé être le propriétaire actuel du doï et jouît, par là même, à l'exclusion de toute autre nne, de la capacité requise pour l'affermer, la 5 règle à'equity était qu'il ne pouvait faire le bail le concours du mortgageur que s'il y avait péril
demeure ^^\ Hormis ce cas spécial, il fallait que ?ux parties intervinssent à l'acte toutes les fois qu'il t survivre au mort-gage.
. ii, Vicl., c. 41, ? 16. «cv, Il Ch. Div., 398.
im^r c. lord PonlarlingUm, *^ Webb c, Rorke, 2 Scli. ot Lef.,
., 380; Sheffield c. Éden, 061; Coole, on Afortgages, :i(ji.
Div., 291; James c. Rum- *<* Hungerford c. Ciay.9 Mod.,1.
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Aujourd'hui, cette question des baux est expressémen'l résolue par la loi de la façon suivante ^^ :
Le mortgageur, tant qu'il demeure en possession da bien, jouit expressément, sauf convention contraire, im la faculté de Taffermer, sous la seule condition de fk mettre aux divers créanciers mortgagistcs une expédî. tion du bail dans le mois à partir de sa date ; le preneui n'est, du reste, pas responsable de raccomplissemeot de cette formalité.
Le créancier mortgagiste qui est en possessioo é bien a, de son côté, la faculté de TaQermer, sauf co^ vention contraire.
Les baux ainsi autorisés par la loi du 22 août 18S1 sont : i"" les baux à ferme pour une durée de vingt i un ans au plus ; 2"" les baux pour construire {buUdùii' leases) ne dépassant pas quatre-vingt-dix-neuf ans. Ui premiers doivent prendre effet, au plus tard, dans II délai d'une année à partir de la passation ; les secoodSt dans le délai de cinq ans. Us doivent stipuler, les uns d les autres, un loyer convenable, proportionné aux ci^ constances, et contenir une clause de résiliation dubtil en cas de non-payement du loyer dans les trente joan après l'échéance.
531. — Lorsque le mort-gage porte sur une tenore ptf bail {leasehold) et que le créancier renouvelle le bail,lo nouveau bail demeure, par rapport à lui, subordost^ aux mêmes conditions d!equity que le précédent *^. ^ même, lorsque le mort-gage porte sur un droit de patronage et que le bénéfice devient vacant» la présentatioâ appartient au mortgageur et non au mortgagiste ; il n'est
*^ st. 44. Vlct., c 41, { 18; cpr.iinn. de Ug. éirang., XI, p. 51. rad. i« MM. Barclay et DainvilU, «^ UoUcHoU^ I Ch. Ca., IIO.
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nème pas permis, en equity, de stipuler le contraire, par a raison, déjà énoncée plus haut, que le mortgagiste ne ?cut prétendre à aucun avantage ou prérogative en dehors lu remboursement de sa créance en principal, intérêts îl frais *».
532. — Par la même raison, on a longtemps consîléré comme nulle la clause en vertu de laquelle les înté- •êls impayés devaient s'ajouter d'oflîce au capital primitif )t porter intérêt à leur tour. Mais elle est licite aujourd'hui [ue les lois sur l'usure sont abrogées ^.
533. — Enfin le mortgagiste n'a le droit de commettre urTimmeuble aucun waste. S'il y coupe du bois de haute fttaie, on doit ouvrir un compte pour cet objet, et im- »Qter la valeur du bois d*abord sur lesi ntérêts de la réance,puis, s'il y a lieu, sur le capital. La cour d'équité mit, sur la requête du mortgagcur, faire au mortgagiste éfense expresse de couper du bois à moins qu'il n'en il besoin pour réparer l'immeuble ou pour tel autre 'avail reconnu nécessaire '-*. D'après le Conveyancing nd lawofpropcrty ac/delvS8l, § 19, le mortgagiste est ^puté avoir ipso jure ^ et sauf convention contraire, le roit de couper et de vendre les arbres d'ûge à être coués {ripe for cutting), à Tcxccplion de ceux qui servent abri ou d'ornement ; il peut aussi faire à cet effet un mtrat avec un tiers, pourvu que ce contrat soit exécuté ms Tannée à partir de sa date.
On applique au cas d'ouverture d'une nouvelle mine
carrière parle mortgagiste des principes analogues à
[IX qui régissent l'exploitation du bois de haute futaie •».
' 3fackengitc. Robin$on,^ KWi,, 21 WUhinQlon c. Bankes, Sel.
eu. Cn., 30.
► Speiice, Eq. Jar., II, 628, Cj6. -* Hanson c. i)er6y,2 Vern.,:ft.».
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De même, si le mortgagiste abat sans nécessite des bâtiments existants, ou s'il en élève d'autres sans le coQsentement du mortgageur, il répond de toute diminution de revenu provenant de ce fait ^.
534. — Le mort-gage constitue dans le patrimoine da mortgagiste un droit dont ses propres créanciers pouvaient se pré valoir dans une certaine mesure : les dettes du mortgagiste reconnues par jugement ont été longtemps considérées comme une charge grevant son propre droit sur les immeubles mortgagés en sa faveur. Toul^ fois le St. 18 et 19, Vict., c. 15, § 11, porte que,silem(Wflgage a été racheté en temps utile, les immeubles doivent être réputés francs et quittes de toute charge du chef du mortgagiste ; et une loi postérieure (St. 27 et 28, Vid, c. 112) a statué qu'ils ne pourraient plus être grevés à raison d'aucun jugement postérieur au 29 juillet 186k|
535. — Lorsque le débiteur ne rembourse pas la d à Téchéance, le créancier, qui, at lait\ était déjà coi doré comme propriétaire de Tirameublc en vertu (h! mort-gage même, obtient également des cours d'équilé le droit de s'en emparer, si indulgentes qu'elles soient, en général, pour le mortgageur. Il a, dans ce but. à^ introduire devant la division de Chancellerie de la Haute: Cour une action en forclusion : le débiteur est mis « demeure de s'acquitter dans un délai donné ; s'il nf s'exécute pas au jour dit, il est déclaré déchu de soi droit de rachat, sauf à la cour la faculté de lui accorder un délai de grâce, s'il y a lieu. Une fois la forclusioii prononcée, le mortgagiste reçoit delà cour l'autorisatiot de conserver définilivomcnt Timmcublc dont lacle «
-•^ Sandon c. Iloopcr, G lieav., 2i6.
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ort-gage lui avait déjà transféré la propriété at law. ï cour peut aussi, si elle le juge convenable, et en vertu I St. 15 et 16, Vict., c. 86, § 48, au lieu de prononcer forclusion, ordonner la vente de Timmeuble ; ce § 48 été abrogé, mais le principe en a été confirmé par le mveyancing act de 1881 (§ 25), que nous avons déjà uvent cité et qui a réglementé à nouveau la matière de vente des immeubles mortgagés.
La juridiction équitable de la cour de Chancellerie a ! récemment étendue aux cours de comté pour toutes sommes n'excédant pas 500 livres 2*. )36. — Dans les temps modernes, on a fréquemment )pléé à ce moyen de la forclusion, qui nécessite, comme vient de le voir, une action en cour de Chancellerie, •une clause nommée power ofsale, pouvoir de vente, érée dans l'acte constitutif du mort-gage et qui autolit le créancier à vendre l'immeuble sans autre forme procès, si le débiteur ne se Ubérait pas à l'échéance, créancier mortgagiste, qui, at law, possédait déjà imeuble en fiçf simple, pouvait le transférer au même e à un tiers acquéreur, sans qu'il fallût le consentent ni Tintervention du mortgageur 2*>.
în vertu du St. 23 et 24, Vict., c. 145, part. 2, lepoup de vendre, le droit d'assurer les immeubles contre cendie, et celui de réclamer la nomination d'un recer ou, à défaut, d'en nommer un soi-même ont été tarés résulter implicitement de tout acte constitutif 1 mort-gage ou d'une charge réelle. Seulement, ils ne fiaient naissance qu'un an après l'échéance de la dette icipale, ou après six mois de retard dans le paye-
5C. 28 et 29, Vicl., c. 99; 30 ot ^'^ Corder c. Morgan, 18 Ves., ici., c. 142. 344.
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ment d'un terme d'intérêt ou d'une prime d'assurant (§ 11). Nulle vente ne pouvait, d'ailleurs, être effcctoéc qu'après un avertissement donné par écrit six mois à l'avance (§ 13).
La question vient d'être réglée d'une façon complète par le Conveyancing and lato ofproperty ac^ de 1881*. D'après le § 19, le créancier mortgagiste jouit, en verto même du decd constitutif et sans qu'il soit nécessaire de les mentionner expressément, des trois droits suivants:
1"" Ou droit de vendre, dès que le remboursement est devenu exigible, tout ou partie de l'immeuble morlgagè, soit aux enchères publiques, soit de gré à gré ;
2" Du droit d'assurer, quand bon lui semble, fim* meuble contre rincendie,les primes grevant le fonds aa même rang et au même taux d'intérêt que le capital primitif ; en principe, le montant de l'assurance ne doit pas dépasser les deux tiers de la somme nécessaire pour reconstruire les b&timents incendiés (§ 23) ;
3' Du droit de nommer, aussitôt après l'échéance de l'emprunt, un receveur des revenus de l'immeuble mortgagé ; sans préjudice de la facullé qu'ont les parties | d'étendre, de restreindre, ou de supprimer ces divers pou- j voirs implicites par une clause expresse de lacle. '
Le créancier ne peut user de son droit de vente qu'après un avertissement préalable, et infructueux, de trois mois au moins, s'il s^agit du remboursement du capital, ou, s'il s'agit d'intérêts ou arrérages, après deux mois da retard ; mais il a ce moyen de coercition non seulement en cas de non-payement, mais encore à raison de toute : autre infraction aux dispositions soit de la loi, soit de
«• st. 44. Vicl., c. i\ ; Ann. de lég, étrang., XI, p. 53.
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l'acte de mort-gage (§ 20) .La vente a pour effet de transtérer le bien à l'acquéreur , franc et quitte de toute charge postérieure en rang au mort-gage du vendeur, mais dûment grevé de toutes les charges antérieures. Au reste, la circonstance que la vente a été faite irrégulièrement ou prématurément n'est pas opposable à Tacquéreur ; ceux dont la vente lèse les droits ont seulefflent un recours en dommages et intérêts contre le créancier qui l'a indûment ordonnée (§ 21, al. 1 et 2).
537. — Le prix de vente doit être affecté, tout d'abord i l'extinction des créances qui priment celle du vendeur. Le solde est appliqué : 1* au payement des frais de la reote, 2* au remboursement de la créance du vendeur ea principal^ intérêts et frais. L'excédent, s'il y en a un, appartient au débiteur mortgageur (§ 21, al. 3) ; mais h loi dit expressément que le créancier ou ses ayantscause ne sont pas responsables du préjudice involontaire qu'ils lui auront causé en usant du droit de vente (al. 6).
538. — Le mortgagiste peut, si bon lui semble, exercer à la fois tous les recours dont il dispose ; ainsi : introduire en Chancellerie une action en forclusion ; procéder à la vente en vertu du power of sale ; si le débiteur a signé un engagement de payer, le poursuivre personnellement devant une cour de justice; et, enfin, prendre possession de l'immeuble. Mais les cours d'équité ont soin de limiter l'effet des uns ou des autres de ces remédies, lorsque les premiers employés ont suffi en tout ou en partie ^.
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avant l'échéance a la faculté de subroger à ses droits le tiers qui lui offre le remboursement de la créance, et de lui transférer le mort-gage, sans préjudice du droit de rachat compétant au débiteur, mais sans qu'il soit nécessaire de le prévenir. Le cessionnaire est substitué purement et simplement au cédant dans tous ses droits et obligations.
De son côté, le débiteur, tant qu'il a le droit de rachab peut contraindre le créancier non encore nanti de Timmeuble d'accepter un payement par subrogation et de céder à la personne qui fait les fonds tout à la fois sa i créance et le bien mortgagé ^. Mais si, après avoir laissé passer l'échéance, il entend se libérer, il est tenu . de donner avis de ses intentions au créancier six mois à l'avance et de payer exactement au jour par lui fixé, sous peine d'encourir un nouveau délai de six mois pleins.
640. — La dette garantie par un mort-gage peut être éteinte par la renonciation volontaire du créancier. Mais il est nécessaire qu'il rétrocède, en outre, au ci-devant débiteur le droit réel qui lui compétait sur l'immeuble mortgagé ^.
Il en est de même en cas de payement de la créance: la dette est éteinte par le fait du payement ; mais Timmeuble mortgagé doit être rétrocédé au débiteur, et le créancier peut, au besoin, y être contraintjudiciairemenl.
«» Conveyancing act de 1881, «» St. Sel 9, Vicl., o. 106, | i i 15. 13 et 14, Vict., c. 60, {{ 19 el 20.
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I^es biens qui peuvent être mortgagôs
[EE : 541. Principe général. — 542. Mort- gage d'un copyhold, — 543. -gage d^in kasehold. — 544. Constitution d^un mort-gage équitable, Qoyen d^on dépôt des titres. — 545. Droits qui en découlent.
1. — En général, ce sont des francs-tènemcnts qui ie la part du débiteur l'objet du mort-gage. Mais la 'interdit pas d'en constituer un sur des tènements re nature, tels qu'un copyholcCoxk un leasehold.
2. — On sait que l'aliénation d'un copyhold s'opère a remise que le vendeur fait du bien entre les mains îigneur du manoir au profit de l'acquéreur, suivie îdmission de ce dernier par le seigneur en qualité nancier. Le mort-gage se constitue par la même ^dure, mais sous la condition que, si le débiteur se 3 à l'échéance, la remise ou cession sera annulée le le mortgageur restera purement et simplement uissance de ses droits antérieurs. Lorsque le débine se libère pas à l'échéance, le mortgagiste a, ai le droit absolu de se faire mettre en possession du ; mais, en equity, le mortgageur conserve celui de împêcher et même , s'il y a lieu, de se faire rétror le bien par lui, en remboursant la dette dans un raisonnable, en principal et accessoires.
3. — Les baux à long terme sont souvent constitués lort-gage: le fermier délègue au créancier son droit jouissance du bien pendant le nombre d'années qui
à courir, sous réserve de rétrocession en cas de ment à l'échéance et sous condition de rester en )Ie possession du leasehold jusqu'à ce qu'il soit en
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demeure. Les règles A'equity qui sont en vigueur poor la mort-gage de francs-tènements s'appliquent également au cas particulier ; seulement, comme le créancier n'a pour garantie qu'un droit temporaire sujet à s'évinouir, le payement ne peutôtre différé aussi longtempi
On introduit fréquemment dans ces morls-gages-là » power of sale y qui produit les divers effets exposés cidessus (n** 536).
Le mortgagiste, en sa qualité d'assignataire du /en^ est tenu envers le bailleur, pendant la durée du mort^ gage, du payement du canon et, en général, de rexadé observation des clauses du bail, sauf son recours contre le mortgageur. Afin de soustraire le mortgagiste à cettK responsabilité, qui .peut être parfois assez lourde, Qi donne fréquemment aux morts-gages de leaseholA^ forme d'un sous-affermage, de telle sorte que le mofV gagiste ne soit le tenant que du mortgageur sans a^ aucun rapport personnel avec le bailleur. Dans ce ci^ ses sûretés durent, non pas aussi longtemps que le bal primitif, mais seulement pendant le temps prévu par ï contrat de sous-affermage.
544. — Parfois, les circonstances ne permettant pii de constituer immédiatement un mort-gage régulier, oi y supplée en déposant entre les mains du créancier tel titres de propriété de l'immeuble {deposit of title deed$\ La cour de Chancellerie a toujours jugé qu'un semblabk dépôt crée sur l'immeuble un mort-gage equi table, encw qu'il n'ait pas été constaté par écrit ^. Il en serait d môme du dépôt de copies du rôle relatives à des l^rt« tenues en copyhold, ces copies constituant le titre d
>o Ru9êel c. Ruuth 1 Bro. G. C, 269.
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cicr 3», Mais, pour que te dépôt produise tes effets inorl-gage, il ne suffit pas que tes parties soient nues verbatement de l'opérer ; il faut ou qu'elles L réellement effectué, ou que leur convention ait été gnée par écrit ^.
dépôt de titres étant considéré comme équivalant onstitution régulière d'un mort-gage sur l'immeuble concerne, il s'ensuit que te créancier peut, à la rde ce dépôt, intenter une action eu forclusion ou uivre la vente de l'immeuble sous les conditions éos ci-dessus en matière de mort-gage normal ^. is le principe, te dépôt de titres n'était réputé ga-
que la somme avancée au moment du dépôt. Mais admis, aujourd'hui, qu'il couvre également les prêts 3urs du créancier, si l'on en est convenu au mode la première avance de fonds ou s'il est prouvé s prêts ultérieurs ont été faits sous cette condition sse ou tacite ^'*. Le mort-gage équitable rapporte érèt de quatre pour cent Tan ^ô.
créancier qui, jouissant d'un équitable mortgage 'posit, commet l'imprudence de se dessaisir des qui lui servent de garantie et donne, par là même, blteur le moyen de constituer au profit d'un tiers tre mort-gage de même nature, s'expose à être
par ce nouveau dépositaire s'il n'arrive pas à se restituer à temps les titres ; on lui applique ce pe qu'entre deux personnes innocentes, celle-là
hiOtread c. Jordan, i Yon. si ^x parle KensinQton.^Ves. et
303 ; Lewis c. Jofm, 1 C. B., 83; Ede c. Kiiowles, 2 You. et
.. 8. CoU. C. C, 172.
parte Coombe, 4 Mfld., 249. 8» Be Kerr'sPoUcy, L. R., 8 Eq.,
y$ c. WiUiamt, 3 You. et 331.
ch. Ca., 55, 61.
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doit patir par rimprudence de qui la fraude a pu êtn commise ^.
5i5. — Le créancier qui est garanti par un mort-gagft équitable prime même un créancier postérieur jouissant d'un mort-gage légal, lorsque celui-ci, au moment ou il a versé les fonds^ avait connaissance du dépôt des litres entre les mains du premier, ou qu'il a commis la faola {gross and wi/ fui négligence) de ne pas s'enquérir des titres. Il en serait autrement s'il s'en était enquis et qu'une excuse raisonnable lui eût été donnée pour ne ] pas les lui délivrer ; dans ce cas, on ne saurait le considérer fictivement comme ayant agi en pleine connaissance du dépôt préexistant; mais c'est à lui à prouver ; que les raisons dont il s'est contenté de la part du débiteur étaient suffisantes pour qu'il versftt les fonds sans recevoir les titres en échange 3^.
Du rang des créanciers xnortgagistes entre eux
Sommaire : 546. Princiiic goncVal. — 547. Théorie do la souduro des mortsgages {tacking), — 548. Consolidalion des morls-gages. — 549. Ses inconvénients; loi do 1881. — 550. Influence du dol sur la priorité. — 551.
Négligence du créancier.
5iO. — En principe, les créanciers mortgagistes prennent rang entre eux d'après la date de leurs morts-gages respectifs. En Angleterre, ce n'est pas rinscription du droit qui en détermine le rang. Mais diverses circonstances peuvent modifier le classement résultant de la
sfl Waldron c. Sloper, 1 Drow., Hewitt c. Laosemore, 9 Hare. 458; 193. Spencer c. Clarke, 0 Ch. Div., 13:.
37 /liem r. Mill, 13 Ves., 114;
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date des morts-gages. On a déjà vu, aun"" 544, le résultat qae peut avoir pour un créancier mortgagiste le fait de fie dessaisir imprudemment des titres de propriété et de mettre le débiteur en mesure de constituer à son détriment un mort-gage équitable par dépôt de ces titres D nous reste à parler ici de deux autres circonstances qui ont également pour effet de changer le rang des créanciers : d'une part, ce qu'on nomme the tacking, la soudure des morts-gages ; d'autre part, la consolidaiioD (consolidation) des morts-gages.
547. — La théorie de la soudure des morts-gages peut se résumer ainsi : lorsqu'un premier créancier mort- . gagiste, jouissant seul à ce titre du légal estnte^ prête ultérieurement de l'argent au môme débiteur, sans avoir i été averti que dans l'intervalle ce débiteur avait consti r toé sur l'immeuble un second mort-gage au profit d'u ^ tiers, il prime pour sa nouvelle créance ce mortgagiste intermédiaire; et si, par analogie, un troisième mortgagisle, quia prêté de l'argent au débiteur sans avoir eu connaissance de l'existence d'un second mort-gage, parvient à se faire transférer le premier, par exemple en rachetant la créance, il a le droit de souder, de coudre [tack) I son propre mort-gage, troisième en rang, au premier ^ dont il est devenu possesseur et de donner ainsi à sa ". créance le pas sur celle qui était seconde en rang. On j admet que, dans une contestation entre personnes de ? bonne foi ayanttoutcs un titre égal àrassistance du juge, \ celle qui a la bonne fortune de s'être procuré le légal ' estate doit être préférée aux autres, la loi devant i)révaloir là où 1 équité est é^ale de part (^t d'autre, et relui qui n'a un titre qu'en equity devant cider le pas à celui qui en a un tout à la fois en equity et en droit strict.
DO RANG DES CRÉANCIERS VORTOAGISTES ENTRE EDI
Cette théorie de la soudure des mort»-gages f ut temp^ rairement mise à néant par la loi du 7 août 1874*. Ihiii on critiqua celte loi en se fondant sur rabsence de M] registre général des actes constitutifs ou translatifs àdroits réels immobiliers; et, par le Land irons fer œt^ 1875, en vigueur depuis le 1" janvier 1876 **, on en vint purement et simpIementàTétatde choses antérie»,i sous réserve des droits acquis eutre le 7 août 1874 le 1*' janvier 1876.
548. — Quant à la consolidation, elle se fonde sari autre principe que la doclrine oftacking. D'après ceite-^ ci, la soudure s'opère entre deux dettes garanties le même estate, de façon à les mettre toutes deux bénéfice de la priorité appartenant de droit à l'i d'elles. Par la consolidation, au contraire, la soudi s'opère entre plusieurs dettes garanties par des immi blés différents, de telle sorte que, si le môme créandi prête plusieurs fois de suite de l'argent au débiteur échange de divers morts-gages, il est placé danslaméne^ situation favorable que si Tensemble des immeubles sor^ lesquels il a des droits lui avaient été mortgagés pourlt totalité de ses avances. Le débiteur ne peut pas racheter l'un des morts-gages sans racheter en même temps les autres, et le créancier peut poursuivre sur les diverti immeubles mortgagés le payement de ce qui lui est dA, en principal et accessoires, soit pour le premier de prêts, soit pour le second. Cette règle a été étendue cas où différentes terres sont originairement mortgagétf j par le débiteur au profit de créanciers différents et ar-
'8 Vendor and Pnrchaser Acl, Si. 37 et 38, Vicl.. c. 78, g 7.
*î» St. 38 et 39. VicL, c. 8", { «^
DU BASO DES CBiANCIERS M0RTGA6ISTES ENTRE EUX SgS
tvent, par suite de cession ou autrement, à se trouver prevées en faveur d'un seul et même créancier.
549. — La consolidation avait pour résultat, en droit inglais, d'ôter toute sécurité aux personnes qui prêtaient rieTargent sur [un second mort-gage. Car, à part le ris- |8e qu'un créancier troisième en rang acquit le prepuer mort-gage et le soudât [tack) au sien, elles couhient le danger que, si le débiteur avait mortgagé à les tiers d'autres de ses biens pour une somme supé- Neore à leur valeur réelle, celui d'entre ces tiers dont la garantie se trouvait insurfisante ne parvint à acquérir e mort-gage premier en rang et, « consolidant » ainsi KS propres sûretés, n'exclût le créancier intermédiaire ^. «'acquéreur d'un droit de rachat courait le même rispe. Aussi la consolidatio7i of securities vient-elle d'être lattue en brèche par le Conveyancing andlaw of pro- \erty act de 1881, en vigueur depuis le 1*' janvier 1882 K. 44, Yict., c. 41); en vertu du § 17 de cette loi, le lébiteur peut, sauf convention contraire, éteindre une leole de ses dettes et libérer l'immeuble qui la gaintit, encore que le créancier ait contre lui d'autres Nréances garanties par des immeubles différents ^^
650. — Indépendamment des circonstances spéciales pi viennent d'être exposées, le morlgagiste peut perlée son droit de priorité en cas de dol, c'est-à-dire brsqu'il dissimule un fait qu'il avait le devoir de révéler, m qu'il fait croire des choses mensongères ; s'il cause ar là un préjudice à une personne qui avait le droit
«• Vint c. Padgeiy 2 De Gdx et ^^ Gpr. la traduct. de la loi par nés, 611 ; îiacker c. Gray, L. R., MM. Barclay et Dainville, Ann^ de :ii. Div., 491. lég, élrang,, XI, p. 51 et note 2.
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d'ôtre exactement renseignée par lui, il est équitable qu'elle ait le pas sur lui ^.
551. — Il peut également perdre son rang par négligence. Ainsi Â, ayant en mort-gage une terre louée il long terme {leasehold property), consent à prêter au débiteur le bail dont il est nanti, afin de lui facililerU moyen de contracter un nouvel emprunt au second rang;] il lui recommande expressément d'avertir le préteur rexisience du premier mort-gage; mais le débiteur, déposant le titre chez son banquier, néglige de doi cet avis. Sur une demande en forclusion introduite pari il a été jugé que, comme il avait, par son imprudei mis le débiteur en mesure de commettre sa fraude, devait céder le pas au second prêteur ^.
CHAPITRE III
De quelques autres droits immobiliers et mobil analogues aux morts-gages ofremMt^
LNTRODUCTION
552. — Indépendamment des morts-gages dont il vieil d'être traité, la loi anglaise reconnaît un certain noift"] bro do droits immobiliers et mobiliers qui ont de Vani'l logie avec les morts-gages of really proprement dits, Al dont il convient de dire ici quelques mots.
Nous parlerons, d'abord, des statutonj morigaget^ des estâtes b;/ elei/it, et des ref/istered Juc/f/menis ;\^vû& des mortf/ayes of personalty et du gage; et, enfin. de? liens, qui sont une espèce de privilège.
*'- Fonbîauquc, On Equity, Ci; 02; Credland c. PuUcr, L. :i.. 1 CooU'. on Mortfjaoes, -A'ù. Cli. App.
*•* Drigtjsc. Joncs, L. R., lOEq.,
STATUTORT MORTGAQES 385
Sfaftf torir muMTtgageê ; e$tate$ &ir eMegit ; régie-
terea inifirifteftc»
>oMKAiu : 553. Ettate by slatule êtaple; eêtcUe by ilalute merehant;reeo^ gnisance; warrant of atiomey, — 554. EUgit. — 555. Jugements enregistrés.
563. — Le débiteur peut créer, par un bond signé de ui, ce qu'on a appelé un estate by statute staple, possession par statut forain, ou un e^/a^^ by statute mer chant ^ Possession par statut marchand. La première de ces leux garanties se stipule, conformément au St. 27, 2d. III, c. 9, « en foire, » devant le magistrat de Tétape m de la foire ; la seconde, conformément au St. 13, M. I, de mercatoribus j se stipule devant le principal mafetrat d une ville de commerce *. Toutes deux ont une Tande analogie avec le vivum vadium : si le débiteur ui les a consenties ne se libère pas à Téchéance , le hérif délivre ses biens meubles et immeubles au créanier pour les garder jusqu'à parfait payement. Un effet inalogue était attaché à ce qu'on appelait autrefois une reconnaissance de dette {recognisafice).
Ces diverses espèces de sûretés sont aujourd'hui tombées en désuétude; on y supplée entre particuliers par le warrant of attorney^ qui produit un effet anaogue -.
554. — Une autre espèce de mort-gage découle del'^/e- 7*/, exécutoire du droit commun, par lequel un créancier lontles titres ont été reconnus par jugement (/^irf^'r/zen/
* Cpr. Blackstono, éd. fr., 11,5 71. p«r/j/, i13,8v. ;Stephen,Comm.,III,
* Cpr. "Williams, Pertonal pro- 689 êl note r.
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creditor) acquiert directement les Immeubles du débiteur. Immédiatement après la signature du jugement, le shirif est nanti d'un exécutoire en vertu duquel il entre ei possession desdits immeubles et les délivre au créander pour être tenus par lui jusqu'à parfait payement. U créancier, qui devient par là tenant by elegit et acquit sur les biens le même droit de disposition que le dëlnteur, est en réalité dans une situation identique à celle d'un créancier mortgagiste. Seulement il ne peut agir comme ce dernier qu'au bout d'une année révolue \
555. — Enfin un mort-gage analogue résulte de l'cfr registrement de tout jugement {judgmenty décret^ rukt order), émanant d'une cour de justice ou d'équité el reconnaissant l'existence d'une dette. Lorsqu'un seO' blable jugement est inscrit sur les registres de la cotf des Plaids communs et que l'inscription est renouvdéij tous les cinq ans, la dette grève les immeubles du dâii* teur, même à rencontre de tout acquéreur ou créanderi mortgagiste subséquent ^.
I>e8 xnorls-gages et nanUsseinents mobiliers
Sommaire: 556. Morl-gago mobilier; billofsale; lois rdccnles.— 557. Gajt {pledgej. — 558. Rapports et dilTcrcncus entre le morl-gago mobilier et II mort-gage immobilier. — 559. Doctrine ofiacking, — 560. Mort-gage d» navires. — 561. Prescription.
55G. — De même qu'un propriétaire d'immeubles, désireux de donner des sûretés à son créancier, lui cède conditionnellement la propriété de son fonds et crée
» st. et 2, Vict.. c. 110, Il 11 * /6., st. 2 cl 3, Vlcl., c l;i: rt et 13. 4, Vict., c. 82 ; 18 el 19, Vlct.,«. 15.
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ainsi un mort- gage immobilier (mortgage of realty)^ de même le possesseur d'effets mobiliers peut les céder à ses créanciers, en garantie de leurs prêts [mortgage of per$(malty)y sous la condition d'en rester nanti jusqu'au jour où, tenu de rembourser la dette, il manquera à cette obligation. Cette cession conditionnelle constitue un mort-gage mobilier, analogue à Tautre. At lato, bien que les effets mortgagés restent entre les mains du débiteur, ils n'en deviennent pas moins, par l'effet du contrat, la propriété du créancier ; mais c'est le débiteur nanti qui conserve le droit de les revendiquer, s'il y a tieu, contre les tiers, et ce droit ne passe au créancier <[Q'à partir du moment où le débiteur est en demeure. Le mort-gage mobilier présente ce grave inconvénient ((ue, comme les objets affectés à la sûreté du créancier restent entre les mains du débiteur, ils deviennent, en cas de faillite de ce dernier, le gage de tous ses créanciers, nonobstant le droit constitué au profit du mortgagiste, et sont vendus au profit de la massée Des lois récentes® ont ordonné que tout acte de vente pignorative {bill of sale) de biens meubles, qui donne à l'acquéreur pouvoir de prendre possession de tout ou partie desdits ^ens, soit enregistré dans le délai de sept jours francs •^ greffe de la cour du Banc de la reine, à peine de '^ttllité du bill, — quant aux biens restés en la possession apparente du vendeur, — soit à l'égard du trtitee de ses ••aciers, en cas de faillite, soit à l'égard des shérifs
• •%att c. BolU, 1 Alk., 165, 30, Vict., c. 96;41eU2,Vicl., c. 31;
f'0;St. 32 el 33, Vict., c. 71, { 15, 45 et 46, Vict., c. 43; cpr. pour les
Sf* 5; Freshney c. Carrick, 1 H. et deux derniers, notice et Irad. par
5*» W3 ; HomAy c. Miller^ 1 EU.el M. L. Oudin, Ann. de lég. ctrang.,
^^, 192. Vlli, 50, ol XII, 80.
• St. 17 el 18, Vict., c. 36; 29 et
388 DES MORTS-GAGES Et NANTISSEMENTS MOBILIERS
OU autres personnes ayant qualité pour saisir les biefl^ du vendeur, soit enfin à l'égard des assignées^ ea ^ de cession des biens au profit des créanciers ^. D'après le Bills of sale Act de 1866, Tinscription des bills ca question doit être renouvelée tous les cinq ans sous peine de péremption. D'après celui de 1878, tout bill passé dans les sept jours d'un bill précédent, non encore enregistré et s'appliquant aux mêmes biens, est radicalement nul (§ 9). D'après celui de 1882, la signature du vendeur {grantor) n'a plus besoin, comme autrefois, d'être certifiée par un solicitor, mais doit Têtre par un ou plusieurs témoins dignes de foi, étrangers i l'acte (§ 10) ; l'acquéreur [grantee), — le créancier, —ne peut saisir ou enlever les meubles que dans certains cas déterminés, dont voici les principaux : l*siledéliteur ne s'acquitte pas à l'échéance; 2* s'il tombe tf faillite ou encourt une saisie faute de payer les rentes^ impôts ou intérêts par lui dus; 3* s'il enlève ou laisse frauduleusement enlever de ses magasins tout ou parti* de ses marchandises (§ 7). Tout bill of sale accepté on consenti pour une somme inférieure à trente livres est nul (§ 12).
557. — A côté du mort-gage mobilier, la loi anglaise reconnaît le gage ordinaire, c est-à-dire le contrat ea vertu duquel le débiteur remet un objet mobilier enW les mains de son créancier pour être conservé par l* jusqu'à parfait payement (pledge). Le pledge diffère Ja mortgage of personalty non seulement quant à sa nature propre, que nous venons d'indiquer, mais encort quant à ses effets.
' Richard c. James^ L. Rep., 2 Q, fi., 285.
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En matière de gage, si un délai a été fixé pour la libération du gage, le débiteur qui laisse passer ce délai n'en peut pas moins recouvrer son gage à la condition de s'acquitter dans un délai raisonnable ; s'il n'y a pas de délai fixé pour le remboursement, il a jsa vie entière pour se libérer, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de le faire ; et, après sa mort, le droit de recouvrer le gage en payant la dette passe à ses représentants ^. Ce droit peut être exercé devant les tribunaux ordinaires ; le débiteur ou ses représentants n'ont pas, en général, à s'adresser pour cela aux cours d'équité. C'est, au contraire, devant ces cours que se pourvoit le créancier pour obtenir, en cas de non-payement, l'autorisation de faire vendre le gage ; on admet même que, si le débiteur laisse passer l'échéance sans se libérer, le créancier peut^ après un avertissement préalable, vendre le gage sans avoir besoin de s'y faire autoriser par un jugement spécial 9.
D'un autre côté, le créancier gagiste [pledgeé), par cela même qu'il est nanti de la chose, a le droit, si elle lui échappe, d'intenter lui-même contre le détenteur l'action of trover ; on a vu plus haut qu'en matière de mortrgage mobilier ce droit continue à appartenir au mortgageur.
Le mort-gage mobilier a de grandes analogies
*vec le mort-gage immobilier ; mais il présente aussi des
A'ffépences assez sensibles. Pour l'un comme pour l'au-
'''c. il existe, en faveur du mortgageur qui a laissé
^^faiUir la condition, une equity of rédemption^ qu'il
^ ^andenee c. WUliê, 3 Bro. G. 606; Fisher, on Afortgageêy 2*édit.,
- •' 21 ; Kemp c. Wesibrook^ 1 Ves, p. 498; noie (; Lookwood c. Ewer,
?•' 278. 19 Mod., 278; PoihoniercDawion,
£*« paru MountfoH, 14 Ves., Holt's N. P., 385.
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lui est loisible de faire valoir dans un délai raisoimabl^' Toutefois, en matière de mort-gage mobilier ou de gage» le créancier n'est pas obligé, comme en matière immo* bilière, de commencer par introduire une action en forclusion ; il peut, après un simple avertissement, faire vendre l'objet qui lui sert de garantie. Sauf convea* tion contraire, le créancier gagiste (pledgee) a mèmet avant que le débiteur soit en faute, la faculté de vendre ou de sous-engager la chose ; lorsque le gage est négociable de sa nature^ la vente ou le soas-engage* ment lie le débiteur originaire ; lorsque le gage n'est pas négociable de sa nature, le débiteur n*est lié qse dans laj mesure stricte des droits compétant au orfrancier gagiste personnellement ; par suite, s'il ofBre à l'acquéreur ou au^sous-gagiste le remboursement de là dette originaire et que celui-ci refuse de lui restituer là chose, il a le droit de la revendiquer contre lui {act^ of detinue) *^.
659. — La doctrine of tacking, le droit de mettre me créance postérieure au bénéflce des sûretés concédées pour une créance antérieure (cpr.n* 547), s'applique phif largement encore en matière mobilière qu'en matière immobilière ;on présume que, si le créancier a consentie faire de nouvelles avances, le débiteur était d'accord aw lui pour lui reconnaître le même droit sur la chose pour la créance subséquente que pour les premières; et Ton n'exige pas du créancier, comme en matière immolalière, la justification d'une convention expresse ". Ainsi, si A, titulaire d'une police d'assurance sur la vie, la transfère à titre de mort-gage à B pour sûreté d'un prêt d'ar-
«0 Fisher, op. cit., p. 71. Vern., 691.
<* Demainbray c. Metealfe, 2
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gent, il a été jugé que B peut tack, et retenir les sommes Tenées par la compagnie, à raison d une dette subséquente de A reconnue par jugement ^^. La même décision âTait été rendue dans le cas de dettes subséquentes par tmple contract ; mdiis un arrêt plus récent n*a pas maintenu cette doctrine ^^.
560. — Le mort-gage de navires doit être fait en la fonne prescrite par le Mer chant shipping act de 1854 (St. 17 et 18, Vict., c. 104), § 66, et, sur le vu du contrat, être inscrit sur le register book du port où le navire est immatriculé. Les inscriptions se font dans Tordre de la production des pièces, et remployé préposé au registre mentionne sur le contrat même qu4l Ta enregistré te! jour et à telle heure (§ 67). Si le même navire est affecté à la sûreté de plusieurs créanciers, ils se classent entre eux dans l'ordre des inscriptions, quelle que soit la date respective des contrats (§ 69). Au reste, le mortgageur n'en continue pas moins à être réputé propriétaire du navire, sauf les droits découlant du mort-gage au profit des créanciers (§ 70). Chaque créancier inscrit a le droit de poursuivre, le cas échéant, la vente du navire et de donner quittance du prix ; seulement les créanciers postérieurs en rang ne peuvent le faire qu'avec le concours des créanciers antérieurs, à moins d'une autorisation expresse donnée par le juge compétent (§71). Les morgages de navires régulièrement constitués ne sont nuliôment affectés par la faillite du mortgageur (§ 72). Lorsque la dette garantie est remboursée et que le créancier donne main-levée du mort-gage, mention de la main-
«« Spalding c. Thompton, 26, 13 Eq. 327; Talbot c. Frtrt, 9 Ch, Cear., 637. Div., 568.
13 inre HaselfooVt Estate^ L. R.,
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levée est faite sur le regùter bookj et les choses se trouvent remises au même point que s'il n*y avait pouA eu de constitution de mort-gage (§ 68).
561. — D'après le Real property Limitation oA de 1874, en vigueur depuis le 1" janvier 1879, on ne peut faire valoir un mort-gage que dans les douze ans à partir soit du moment où une personne maltresse de ses droits était en droit de s'en prévaloir, soit du dernier payement partiel ou acte récognitif fait par le débiteur^.
Des priyllôges mobiliers et immobiliers
8oMMÀ»B : 562. Définition et divisions. — 563. Priviièget spéciaux. — 564. Privilèges généraux. — 565. Liens in equity.. — 566. Dlflcrenca eatn les privilèges mobiliers et immobiliers. — 567. Effets du privilège. - 568. Ouoêi'-lieni.
562. — Le lien est le droit en vertu duquel une personne retient un ou plusieurs objets appartenant à une autre, jusqu'à ceque celle-ci lui ail remboursé ce qu'elle lui doit. II y a dos privilèges mobiliers généraux ou spéciaux. Le particular lien est le privilège compétant à une personne sur une chose à raison de laquelle elle a une somme à recevoir du propriétaire. Le generallien est le droit de retenir certains biens du débiteur à raison d'une balance de compte générale.
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i" A toute personne qui a été chargée de transformer de réparer un objet mobilier, pour le prix de ses ns ou de son travail; par exemple, à un meunier, sur farine qu'il a moulue, pour le montant des frais de future, ou à un écuyer, sur le cheval qu'il a dressé, urle prix du dressage, mais non à celui qui, n'étant 3 aubergiste, aurait simplement gardé un cheval chez sans y être obligé *^.
uc privilège ne confère pas, par lui-même, le droit de re vendre la chose ou de réclamer une indemnité pour seul fait que la chose est restée entre les mains du enteur.
')64. — Les privilèges généraux, quand ils ne résult pas d'une conventionjexpresse ou de la nature même \ relations existant entre les parties, découlent des ges propres à certains commerces ou industries, et peuvent être locaux, c'est-à-dire confinés à certaines ces spéciales. Il en existe notamment dans les comrces et industries suivantes : propriétaires de quais débarquement, teinturiers, imprimeurs sur toile, facrs, courtiers d'assurance, banquiers et voituriers. Les citors jouissent aussi d'un droit de rétention sur les 3es qui leur sont remises par leurs clients, pour le atant de leurs frais *^.
65. — En matière d'usages commerciaux ou en mae maritime, en cas de sauvetage ou d'avaries, Vequity innaît souvent un privilège alors même qu'il n'exisit pas at law. Ainsi, lorsque le prix de vente d'un euble n'est pas intégralement soldé, le vendeur con-
Vallaeec. Woodgale, 1 Ry. et Principes of equUy, p. 334, sv.; 193^ WiUlams, Pertonalproperty, p. 33,
}r. sur ce poiot 8p<3cial^ SaeU, tv.
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serve sur Timmeuble un lien in equity ^'pow ce qu'il M reste à recevoir en capital, plus Tintérêt à quatre yM cent, — taux ordinaire en equity ". — Le fait qu'il awçi de l'acquéreur un bond ou un billet pour ces sonuM | ne le prive pas de son privilège ; il en serait autremeÉ j s'il s'était fait donner une partie de l'immeuble en moi^j gage ou telle autre sûreté spéciale. Si la vente a étèCub' moyennant le payement d'annuités, ces annuités wà également garanties par le privilège, sauf conventioi contraire expresse ou présumée d'après la nature dl contrat ^^.
566. — Les privilèges sur les immeubles diffèrent tt ceux sur les meubles, en ce que les premiers ne pranent naissance que lorsque l'immeuble affecté a été ttfHJ à l'acquéreur, tandis que les seconds ne subsistent qa'iM tant que la chose affectée reste entre les mains du nn deur et cessent dès qu'elle se trouve en la possessioaM l'acquéreur. i
567. — Le privilège, quelle qu'en soit l'espèce, tais» subsister la propriété sur la tête de la personne à q^ elle compétait antérieurement. Les droits du créancîff qui jouit d*ua privilège mobilier sont : 1* de retenir II chose en sa possession ; 2*" de la poursuivre entre M. mains d'un tiers détenteur. Si le créancier se dessaiA de la chose, son privilège s'éteint *^ et c'est le proprié* taire qui reconquiert le droit de la revendiquer contnl les tiers -^. D'un autre côté, le créancier perd son pri-!
*' Chafjtnan c. Tanner^ 1 Vern., 496 ; Dixon c. Gayfert^ 21 B«%
267 ; PolUxfen c. Moore, 3 Atk., 118.
Il est divers cas dans lesquels Vequity admet
iroits équivalents aux privilèges {quasi-liens). Ainsi,
propriété mobilière ou immobilière peut être grevée
ertu d'une convention expresse ou tacite qui crée
Qdéicommis, ou en vertu d'un legs garanti sur un
euble.
a été jugé que, si un homme convient de vendre son
et de prêter de l'argent à l'acheteur pour y faire travaux d'amélioration, il a un privilège pour ces ces tout comme pour le prix de vente 22. l'un des cofermiers renouvelle le bail dans l'intérêt nun des divers tenanciers, il a un privilège sur leurs ; du bien pour une portion proportionnelle des renées à payer et des dépenses à faire 23. lis, quand deux ou plusieurs personnes s'unissent
acheter un bien, si l'une paye le prix et que le bien transféré à toutes ensemble, celle quia fait l'avance onds n'a, sauf convention expresse, ni privilège ni -gage : elle n'aqu'une simple action en payement 24. lême, si un colocataire fait, de son chef, des frais Scoration dans l'immeuble loué en commun, il n'a n privilège à faire valoir contre ses consorts et même n'avoir sur eux aucune espèce de recours ^.
owell c. Simpton^ 16 Ves., «s Ex parte Orace^ 1 B. et P.,
x parte Linden, 1 Mont. D. al <* Spence, Equity^ II, 803.
'* Kay c. Johnson^ 21 Boat., 536.
SECTION NEUVIÈME
DES BIENS INCORPORELS
miRODUCTION SoMiuaiB : 569. Notion et énumération. — 510. DiTlsion.
569. — On appelle, en droit anglais, bien ou héritage incorporel {incorporeal hereditament) un droit dérifé d'un objet corporel , meuble ou immeuble , ou qui coicerne cet objets y est annexé ou s'exerce sur l'objet: si, comme le dit Blackstone S Théritage corporel eslfflWj chose matérielle qu'on peut voir et toucher , rhéritiji incorporel, au contraire , est une sorte d'accident IdW*! rent à cette chose et à laquelle il peut appartenir on *| pas appartenir, sans qu'elle en éprouve aucune alK»' lion visible ; c'est une simple abstraction juridique, W que ses effets et ses avantages soient souvent maién^l'j lement perceptibles. Les principaux héritages in( rels sont les droits de suzeraineté {seignories)ti^ tronage, les annuités, les rentes, les dîmes et oflWi les franchises, les droits de common et les servit
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&ont appendant ou appurtenant à des immeubles cor- ÏK>rels, c'est-à-dire qu'ils dépendent d'un immeuble soit ^turellement, soit en vertu d'un titre acquisitif , et le Salivent en quelques mains qu'il passe, ou que la jouissance en est indépendante et distincte de la possession Hlm immeuble corporel et résulte forcément d'un acte ftiprès {incorporeal hereditaments in gross).
La plupart des biens incorporels peuvent exister soit comme dépendances naturelles ou artificielles d'un fonds, mit à titre de droits isolés, personnels ou héréditaires.
CHAPITRE 1 Des droits de suzeraineté et de patronage
: 671. Seignory, — 572. Droit do palroDtgc. — 673. Vente
de ce droit.
571. — Avant le statut quia emptores (18. Ed. 1, c. 1), |pi interdit les sous-inféodations, la seigneurie {seignof) des terres tenues en fief simple par des tenanciers lyennant une rente ou le service féodal {fealty), était ^^itatCy le droit immobilier, que se réservait le suzerain dont la rente ou le service féodal constituait une détdance naturelle et légale. Ce statut ayant interdit à vassal de retenir un droit de cette nature sur les triions de son fief qu'il aliénait et déclaré que désords l'acquéreur relèverait directement du seigneur au $me titre que le vassal lui-même, il n'existe plus auird*hui de seignory que là où il y a des manoirs, avec ^es tenanciers by copyhold ou des francs-tenanciers qui en relèvent. Les droits qui constituent la seignory sont Dae dépendance même du manoir {appendage), de telle
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sorte que l'aliénation du manoir emporte eelle de m droits, encore que nulle mention n en ait été faite dm l'acte de vente*.
572. — Le droit de patronage, ou droit de nommera des cures ou bénéfices ecclésiastiques, était aussi, dasi l'origine, une dépendance [appendagé) du manoir dontla paroisse faisait partie ou dont les seigneurs avaient crèi le bénéfice par leurs libéralités. Aujourd'hui, il se présente souvent comme un droit isolé, indépendant de la possession d'aucune terre (in gross), soit que le propriétaire du manoir se le soit réservé au moment où 1 aliénait ses domaines, soit qu'il ait aliéné le droit tMl seul, au moyen d'un deed s^écisl^.
Le patron, comme tel, n'a pas de droit sur les terrei ou les dîmes appartenant à la cure ; son unique prérogative consiste à présenter à Tévêque un ecclésiastique dûmeol qualifié, que l'évêque, de son côté, ne peut se refusera instituer.
11 arriva assez fréquemment, dans les anciens temps, que des seigneurs conférèrent leur droit de patronage sur les cures dépendant de leurs manoirs à des évôchés, couvents ou autres corporations ecclésiastiques, qui se considéraient comme ayant parfaitement qualité pour être les recteurs de la paroisse en tant qu'il s'agissait d'en percevoir les revenus, mais qui trouvaient plus commode d'en abandonner l'administration spirituelle à quelque prôtre pauvre, fonctionnant comme leur vicaire. Cet état de choses entraîna des abus et des scandales auxquels les St. 15, Rich. 11, c. 6, et 4, Henr. IV, c. 12, chc^
« Perkins, Profitable Book, 8. > Co. Litt., 332 a. 335 6.
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nt déjà à remédier en prescrivant que le vicaire toujours, dans ce cas, une rémunération suffisante, fut l'origine des vicariats (vicarages), dont le pa- ;e appartenait aux possesseurs spirituels de la cure administrée , comme une dépendance de ladite Dans le cours des siècles, beaucoup de ces pa- ;es ont été séparés de la cure correspondante et levenus des patronages in gross, susceptibles d'aion isolée au moyen d'un cleed of grant. . — La vente d'un droit de patronage n'implique il de faire la plus prochaine présentation qu'à la ion qu au moment de la vente la place se trouve 3 pourvue ^ ; le fait de trafiquer d'un semblable droit »ment où il est ouvert serait considéré comme un e simonie ^.
itre part, il est interdit à un ecclésiastique, sous de nullité , de vendre ou de céder un droit de pa- ;e dépendant de la charge dont il est revêtu ^, et à imbre du clergé de se procurer un avancement en mt le droit à la plus prochaine présentation ^
E : 574. Annuités. — 575. Renies fonclôros; division. — 576. Rente ée. — 577. Rente constituée; rtniseck. — 578. Mode de conslitu- — 579. Droits du créancier de la rente. — 580. Étendue et durée des 'X>rtal heredilaments. — 581. AITranchissement d^une partie de 3uble grevé. — 582. AITranchissement définitif. — 583. Charge; lion. — 584. Charge constituée au profit dos créanciers. -« 585.
on c. Atlay, 7 Adol. et Bl- c. 122, U 2, 5, 9.
* St. 3 et 4, Vict.. c. 113, { 42.
n, i46r., tit. Simony; St. • St. 12, Anne, st. 12, c. 12, { 2. , c. 6; 28 et 29, Vict.,
Charge au profit des légataires. —586. Moyen de faire Tiloir une ehorfCi — 587. Dîmes.
574. — Une annuité {annuity) est une somme qui doit être payée annuellement, en dehors de toute questioi d'intérêts, par le constituant ou par le constituant et stt héritiers.
Une annuité peut être constituée, soit au profit d'une personne toute seule^ soit au profit d'une personne et de ses héritiers ; lorsque les héritiers ne sont pas mention* nés, elle est présumée simplement viagère ^ De mSoie, si le constituant n'impose pas expressément à M héritiers l'obligation de la servir, elle n'est payable qoi, jusqu'à son propre décès, encore qu'il l'ait constitoée auprofit d'une série de bénéficiaires non éteinte à tt: moment-là^.
Quand elle n'est pas assise sur un immeuble, ceqri^ aurait pour conséquence d'enjchanger la nature juridiqBBr^ une annuité est considérée comme un personal e$tM et se transmet, s'il y a lieu, aux ayants-cause du bénéBciaire primitif selon les règles spéciales à la fortune mobilière^.
Depuis 1855, tout deed (autre qu'un contrat de mariage) et tout testament constitutifs d'une annuité doivenl être enregistrés à la cour des Plaids communs ^.
575. — Les rcnlcîs foncières sont des redevances ei argent ou en nature qui grèvent un fonds et le suivert en quelques mains qu'il passe. Elles se présentent, H droit anglais, sous la double forme de la rente réservée {rent service) et de la rente constituée [rent charge).
'• Yates c. Maddan, 3 Mac. cl G., liam^, Personal prop.,p. 2-25. 543. * St. 18 el 19, Vicl.,c 15. U*'
» Co. Litt., 144 6. el 14.
' Paleraou, Comp.,n* 261; WU-
576. — La rente réservée est la redevance que le tencier a à payer au seigneur dont il relève, en échange
la jouissance qui lui est octroyée. Lorsque ne s'en quitte pas à Téchéance, le seigneur a un droit de saiî-gagerie , indépendamment de toute convention exesse ^.
577. — La rente constituée est celle dont, en dehors toute relation de vassalité et de suzeraineté , le pos-
sseur d'un estate grève le fonds qui lui appartient, lur tout le temps où il aura le droit d'en disposer par i-même ou par ses ayants-cause, ou pour un temps lis court ^.
n y avait, autrefois, une espèce de rente constituée parlière, connue sous le nomAtrent seck {redditus siccusj Qte sèche) parce que, en cas de non-payement, le bénéfllirc n'avait pas le droit de saisie- gagerie ^. Elle a disru depuis qu'en vertu du St. 4 , Geo. II, c. 28, § 5, ate personne ayant droit à une rente est armée de ce )yen de coercition, même enTabsence de toute clause rmelle lui en concédant l'usage.
578. — Nulle rente ne peut être constituée que par edou par testament, à moins qu'elle ne le soit par conit de mariage conformément à des dispositions spéciales i Statuts ofusesy dans le détail desquelles nous ne saums entrer ici*. D'après le St. 17 et 18, Vict., c. 90^ Jte rent charge^ constituée, postérieurement au 26 ril 1855 autrement que par contrat de mariage ou par tament, pour la durée d'une ou de plusieurs vies, ne îve un immeuble par rapport aux acquéreurs, créan-
LitUelon, Tenures, s. 213.
Ib,, 217. /6., 218.
« SI. 27, Hcnr. VIII, c. in, }}, 4 rt cpr, Williams, lieal prop.^ p. 324.
ciers morlgagistes ou autres, qu'à partir du monu une inscription sommaire des clauses de Tacte c tutif a été faite sur les registres de la cour des communs (aujourd'hui la division des Plaids cou de la Haute Cour) ; les actes sont enregistrés d Tordre alphabétique des propriétaires qui grèvenl immeubles ^.
579. — Autrefois, il était de règle qu'une clau presse de lacté donnât au bénéficiaire de la rente 1< de saisie-gageric, sous peine de faire tomber la co tion dont il se prévalait dans la catégorie des rent Aujourd'hui, il n'a plus besoin, à cet effet, d eln de pouvoirs exprès ; mais l'usage s'est maintenu lui conférer et, en outre, de lui donner, en cas d payement, un powerofentry^ c'est-à-dire, le droit s'installer sur le bien et d'en percevoir les fruits j concurrence de ce qui lui est dû en principal et fr matière a été réglée avec beaucoup de précision Conveyancing and law of property act de 18S1 [\ Vict., c. 41, § 44) : si une rente reste en soulIVai bénéficiaire a, au bout de vingt et un jours, le droit i sir, pour se faire payer, les meubles qui se Irouvi le bien grevé; quarante jours après l'échéance, prendre possession du bien et en percevoir les frui qu'à concurrence des arrérages dus et des frais, si il n'aime céder, par deedy le bien grevé à un /> pour un certain nombre d'années et jusqu'à ce que ci l'ait complètement désintéressé à l'aide des re En cas d'excédent desdits revenus sur les arréra souffrance, roxcédent appartient au propriétaiiv y
3 SI. 18 et 19, Vicl., c. 15, U 12 et li.
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^evé. Le tout, sauf disposition contraire dans l'acte conililulif de la rente.
580. — Les incorporeal hereditaments ^ en général, et les rentes constituées, en particulier, peuvent avoir les mêmes étendues diverses que les francs-tènements d'immeubles corporels. Ainsi, une rent charge [i^vX^ix^ constituée pour la vie du bénélîciaire ou d'un tiers {eêtate for life in the rent) ; elle peut l'être au profit du béoéficiaire et de ses descendants {esiate tail), ou du bénéficiaire et de ses héritiers {estate in fee simple). La seconde de ces Tormos se présente rarement en pratique. La troisième est assez commune dans certaines grandes villes, telles que Liverpool et Manchester, où les propriétaires de terrains à bàlir les cèdent fréquemment à tes constructeurs moyennant une rent charge en fief timple.
581. — Lorsque la personne à qui une rente foncière Mt due consent à affranchir une partie de l'immeuble ^evé, la rente subsiste tout entière, mais le bénéficiaire îesse de pouvoir en poursuivre le payement sur la portion de Timmeuble dégrevée ; sans préjudice de ses Ipoits sur les portions non dégrevées, et sans préjuiice de ceux des personnes qui n'auraient pas conlenti ou confirmé Taffranchissement partiel *^. Les Iniomre Commissioners ont, d'ailleurs, tout pouvoir pour épartir les rentes sur les divers immeubles ou les dierses portions du même immeuble, de façon à concier équitablement les droits de tous les intéressés **•
582. — Lorsqu'une rente a été constituée au profit une personne et de ses héritiers, et que cette personne
0 st. 22el23, Vlcl., c.35, §10. <« St. 17 ot 18, Vict., c. 97, 1^10-14
meurt sans héritiers, la rente qui était dite émerge de la terre, retombe dedans {sinks into the land), a revient à dire que l'immeuble grevé se trouve défini ment affranchi ^K
583. — On appelle spécialement charge une soi d'argent dont le payement grève certains biens mei ou immeubles {personal or real estate)^ en vertu c disposition expresse du possesseur de Vestate.
584. — Quand un testateur affecte expressément estate au payement de ses dettes ou ordonne son testament que ses dettes soient payées, sans cifier qu'elles doivent Têtre au moyen de son rea tate^ l'effet de cette disposition est de charger les bi fonds au profit des créanciers, de telle sorte qu'ils non plus un simple recours personnel contre Tes teur testamentaire, mais un véritable privilège sui biens ainsi grevés. Sans doute, si le défunt meurt avoir créé une semblable charge^ ses biens n'en ser pas moins de gage à ses créanciers, mais ils ne sonl spécialement grevés en leur faveur '3.
Une semblable cAûr^^ résulte aussi, en Angleterre simple enregistrement du jugement ou arrêt d'une cours supérieures de justice ou d'équité**.
L'effet d'une charge imposée par le testateur sur real estate au profit de ses créanciers, est de faire di estate des équitable assets^ de sorte que tous les ci cicrs, quelle que soit la nature de leur titre [si contract, specialtf/, etc.), se les partagent égalci
«» Co. un., 298 a. 2 el 8, Vicl., c. 11 ; 3 ei i,
<» siory, Eijuit.Jurispr., gi245, c. 82 ; 18 ol 10, Vicl., c. \o\
9 ^; SpoDCC, Eq. Jur,^ II, 320. dessus, u* îk)5.
** SI. 1 et 2, Vicl., c. 110,8 12;
co&lradrement aux règles de priorité qui ont été long* temps usitées en droit commun.
885. — Un testateur peut créer une charge sur son real tuate^ non pas seulement au profit de ses créanciers» mais encore au profit de ses légataires. Mais, dans ce cas, le real estate n'est affecté qu'autant que le pertonal estate ne suffit pas à l'acquittement des legs, si le testateur n'a pas expressément manifesté sa volonté d'affranchir son personal estate *5.
586. — Le moyen pour les créanciers de faire valoir la charge constituée en leur faveur, consiste à présenter requête à la cour de Chancellerie à l'effet de faire Tendre Vestate et d'en répartir le prix entre tous les intéDsssés ^\
687. — Jusqu'à Henri VIII^ l'Église seule posséda des dîmes; elles appartenaient soit aux paroisses, soit aux couvents. Lorsque ce prince supprima les couvents et confisqua leurs propriétés ^^^ il se fit reconnaître le droit de disposer valablement de ces propriétés au moyen de lettres patentes. Beaucoup de laïques obtinrent alors des dîmes et en jouirent dans la mesure de la concession ?ui leur en avait été faite, c'est-à-dire, à titre viager ou héréditaire, comme c'est le cas de tout autre hereclitament. L'aliénation en fut subordonnée aux mômes aonditions que celle des immeubles corporels correspondants ^^. Elles constituent, d'ailleurs, un droit réel indépendant de toute possession d'immeuble.
Dans le cours du présent siècle, les dîmes appartenant soit à des églises, soit à des laïques, ont été converties
4& Spence, Eq, Jur„ II, 338. 31, e. 13; St. 32, c. 24.
«• 76., 365. " St. 32, Henr. VIII, c. 7, } 7.
i' Si. 27, Henr. VIII, c. 28; St.
lOft DK8 rRAMCmSES Et U^ÈtlTÉS
en unfe rente foncière {fent chargfi)^ variant suitftnt le prix du blé *®.
CHAPITRE m Des franohtees et libertés
SoMMAiRK : 588. Notion et énuroëration. — 589. Foires, marchés, bac. — 890. Droit de forést, dto ehassOi de parc ou de garenne- franehe; grouni game; loi de 1880. — 591. Péche-franche.
588. — La franchise ou liber ty est une prérogative royale ou une branche d'une prérogative royale subsistant entre les mains d'un sujet en vertu d'une concession du roi. Tels sont le droit, pour le possesseur d uii manoir, de jouir des épaves maritimes» des épaves terrestres ou du trésor, trouvés sur son fonds ; le droit de tenir des foires, des marchés ou un bac ; le droit de forest ou de chasse, etc. Nous dirons quelques mots de ces deux derniers droits.
589. — Le droit de tenir des foires et des marchés ou d'établir un bac sur un cours d'eau ne présuppose pas nécessairement la propriété du terrain ou de la rivière sur lesquels il doit s'exercer. 11 emporte, en général, le droit de percevoir certaines taxes, à condition d'entretenir en bon état soit la place du marché, soit le bac^
690. — Le droit de forest n'est pas, comme on pourrait le croire, le droit de couper du bois, mais le droit de chasser, sur un certain territoire, le gros ou le menu gibier, ce qui était considéré comme une prérogative royale, -
«» Les lois sur la matière sont est St. 6 et 7, Guil. IV, c 7i, e'^
très nombreuses ; on en trouvera dernière St. 36 et 37. Vict, c. tfl'ônumératlou dans Williams, Real * Coke, Intl., II, 220.
prop.y p. 348, note x, La première
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et parfois le droit de connaître des délits et contraventions en matière de chasse. Il existe, en cette matière, des droits d'étendue variable. Le droit de chasse^ abstraction faite de la juridiction, qui n'en est pas un corollaire nécessaire, comporte le privilège de tenir et de chasser, soit sur ses terres non closes, soit sur des terres appartenant à autrui, des animaux de forôt, de chasse ou de garenne, c'est-à-dire, les cerfs, la biche et le lièvre, qui sont des animaux de forôt, le daim, le chevreuil et le renard, qui sont des animaux de chasse, le lièvre, le lapin, le faisan et la perdrix, qui sont des animaux de garenne. Le droit de/?a:rt:est moins étendu que le droit de chasse en ce qu'il ne peut s'exercer que sur un terrain enclos, appartenant à celui qui en jouit; en principe, nul ne peut tuer, même sur son propre terrain enclos ou non, un animal de forêt ou de chasse, s'il n'est nanti d'une concession royale ou ne peut prouver une prescription immémoriale 2. Le droit de garenne' franche est une franchise analogue, établie pour assurer la conservation du gibier de garenne en attribuant au concessionnaire seul la faculté d'en tuer dans l'étendue de sa garenne. On peut, en vendant ses terres, se réserver le droit d y chasser. Ce droit existe donc in gross et peut s'exercer, s'il y a lieu, sur les terres d'autrui (cpr. ii*617).
En vertu d'une loi du 7 septembre 1880, tout possesseur {occupier) de terres jouit, comme conséquence inséparable de sa possession, du droit de tuer et de capturer sur ses terres les lièvres et les lapins {ground game\
* Coke, /nul., II, 199; Co. LiU.. II, 361 et suIt., et les notes «^ IH, ^; Blackstone, Comm., éd. fr., 390» note 1.
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concurremment avec toute autre personne investie da même droit à un titre différent et nonobstant toute oonvention ou condition tendant à Ten priver K
591. — Il convient de placer à côté de ces droits la pêche- franche j qui est le droit exclusif de pécher dans une rivière dépendant du domaine public: c'est encore une franchise royale, mais qui fut restreinte de fort bonne heure comme contraire au droit naturel, n ne faut pas confondre le droit de péche-franche avec le droit de pêche particulière : celui qui a ce iermt droit doit être propriétaire riverain ou tenir son droit d'un riverain, ce qui n'est nullement nécessaire en matière de pêche-franche *.
CHAPITRE IV
Des droits de
SoMMAimi : 592. Notion et énuméralion. — 593. Commonê of /liAcry, of turbary^ of estovers. — 594. Droit do pâture, — 595. Limitation successive des droits de common. — 596. Droits du propriétaire du soi. ~ 5t7. Propriété des chaussées et de leurs bords. — 598. Propriété du tréfondi des cours d'eau et des rivages de la mer.
592. — Les droits de common^ commonSy ou profits, comme on les appelait encore autrefois d'après l'expression normande, ne sont pas, selon une traduction usuelle mais peu exacte, des droits « de commune » ou des droits « communaux » *. Ce sont bien plutôt des droits
» st. 43 et 44, Vict., c. 47, U 1 et slone, op. cit , II, 364; Salkeld,ae-
3 ; cpr. note et Irad. par M. A. porti, 637.
Payen, Ann. de lég. étrang., X, 32. * Blackslone, Comm., trad. fr., II,
*• La Grande Charte du roi Jean a p. 350 ; Analyse par M. Lebel de.
prohibé pour Tavenir les cooces- Commoti» ilci de 1876, dans Tilnn.
sions de pêches-franches. Cpr. Black- de Ug, éirang., VI, p. 12.
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^mmuns ou, si Ton veut, collectifs, s'exerçant soit sur les terres ou des produits appartenant à autrui, soit sur ies terrains contigus appartenant aux divers communistes.
Les principaux commons sont les droits de pâture, de pèche, de tourbière et de maronage. Hormis le cas où spécialement les droits de pâture s'exercent became of ticinage sur des territoires contigus appartenant aux intéressés eux-mêmes, ils portent, en général, sur des terres incultes {wastes) dépendant du manoir dont les commu- Bbtes sont les tenanciers, et constituent un accessoire [appendagé) du bien occupé par lesdits tenanciers^. Ds ont alors une certaine analogie avec ce qu'on appelle, ians d'autres pays, droits sur les communaux et, notamnent en Suisse, Allmenderechte. Toutefois ces droits sur a propriété d'autrui peuvent aussi exister in grosSy c'esti-dire, au profit du titulaire personnellement et indépenlamment de la possession d'un fonds de terre, ou bien e fonder sur une concession expresse ou l'usucapion wmmon appurtenant). La concession et la transmision de semblables droits exigent un deed. 593. — Nous avons peu de choses à dire des commons ffishery, of turbary^ ofestovers^ c'est-à-dire, du droit t pêcher dans un étang ou un cours d'eau^ ou d'exraire de la tourbe d'un fonds, ou de couper du bois e construction dans une forêt, qui appartiennent à auiii; ils se comprennent d'eux-mêmes. Il en existe, du iste, plusieurs autres analogues, tels que le droit d'exûre du charbon, de la pierre, du minerai, etc. Toutes s espèces de droits, concédés le plus souvent à des te-
Co. Litt., 132 a.
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nancîers sur des terres de leur seigneur, doivent leur origine à la nécessité d'assurer aux tenanciers leur subsistance et les objets les plus indispensables à la vie.
594. — Le droit de pâture se justifie de la même façoB. A Toriginc, il n'a jamais comporté que le droit pour le t^ nancier de terres arables de faire pâturer sur les tms^ de son seigneur les chevaux, bœufs, vaches et mouto« nécessaires à l'exploitation de ces terres, h rexclask» des autres animaux, tels que porcs, oies ou chèvres, doit rélève n'aurait présenté pour lui qu'un intérêt élmgetl à ladite exploitation 3. Aussi ce droit a-t-il commeurfj par être essentiellement û/^p^wrftfw/, et ne le voit-on î»| dans la suite des temps sous la forme d'un droit M gross ou A' nnAvoiiappur tenant, c'est-à-dire, acquis pt titre ou par prescription sur des terres apparlenai t| un autre manoir.
595. — L'exercice des droits de common a été jagi»] en Angleterre comme partout ailleurs, fort préjodici à une exploitation rationnelle du sol. Il a été penài limité par la faculté reconnue au propriétaire des tes d'en enclore une plus ou moins grande étendue de la soustraire ainsi à la servitude. Déjà le Statut W Merton (20, Henr. III, c. 4) permit au propriétaire d'ei-j clore telle partie des wastes qu'il jugerait à propos, la seule condition d'en laisser à la disposition des gcrsune étendue suffisante pour leurs besoins. Veni longtemps, la clôture ne put avoir lieu que d'un cor accord entre tous les intéressés, ou sur une autorisât spéciale du parlement donnée suivant les règles par le Ge?ieral Inclosure Act de 1801 (St. 41, Geo.
3 Gundermann, Engl. Recht, 186.
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409). Mais le St. 8 et 9, Vict., c. 118, amendé elcomfé par une quinzaine d'autres *, a institué des com- Jsaires [Inclosure Commissioners for England and 'les) munis de pouvoirs fort étendus pour régler toutes questions d'usage et de clôture des terres seigneurs ; et, notamment, le Gommons Act de 1876 (St. 39 et Vict., c. 56), amendé parle St. 41 et 42, Vict., c. 56, ient des dispositions détaillées tant sur la clôture communaux que sur leur mode d'usage et sur les liorations qu'ils comportent. Des lois analogues ont rendues dans les cinquante dernières années pour lier l'échange, le cantonnement ou la clôture parî des terrains affectés à la vaine pâture because of \age {common fields) s; chaque propriétaire peut ob- • aujourd'hui qu'une portion au moins de ses terres affranchie du droit de pâture au profit des voisins, après une loi du 19 juin 1882 (St. 45 et 46, Vict., 5), lorsque les commoners ont été expropriés de droit et qu'une indemnité leur a été payée, les divers 'ossés doivent être appelés à staluer sur l'emploi de î indemnité, et décider, à la majorité des suffrages, si servira à améliorer la partie du common non expro- 5, à acheter un common supplémentaire, ou encore •quérir un lieu de plaisance pour les gens du voi-
)6- — Le propriétaire du sol sur lequel s'exerce un
l de common, en demeure le propriétaire légal et peut
de toutes les prérogatives inhérentes à ce titre qui
ont pas incompatibles avec les droits des commo-
on trouvera rénumérnlion 7, Guil. IV, c. 115; 3 et 4, Vict., rjiliam;», Heal prop,, ^. 326, c. 31, etc.; cpr. op, ciL, p. 328,
note l, 4 et 6, Gull. IV, c. 30 ; 6 et
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ners ^; sauf règlement de ces droits en verta des Indii^ sure ou Gommons acts.
597. — Les bandes de terre incultes, comprises cotre les propriétés closes et une route, et même le sol deh chaussée jusqu'à la ligne médiane sont présumés a|)pa^ tenir aux propriétaires bordiers '^, et être compris de plein droit dans la vente des propriétés closes adjacaites» encore que le plan annexé à l'acte laisse de côté II route ^. Les bandes de terre de cette espèce contigaii à un common sont censées appartenir au propriétaire de ce common ^. Quand le sol d'une route est défoncé, h public a, en vertu du droit commun, la faculté de passer sur les terres adjacentes et même de briser, s'il le faut, les clôtures *o ; pour éviter cet inconvénient, les propriétaires bordiers préféraient souvent, autrefois, recaler leurs clôtures de façon à laisser un espace libre toot le long de la route ; cet espace laissé en dehors de X^ clos ne leur en appartenait pas moins, et c'est poivquoi la présomption indiquée plus haut existe encore aujourd'hui.
598. — Les riverains des cours d'eau ordinaires smI propriétaires du tréfonds jusqu'à la ligne médiane^. Dans les cours d'eau où la marée se fait sentir [tiâd rir vers), le tréfonds et les rives jusqu'à la hauteur des pto hautes eaux appartiennent à la couronne *•.
C'est également la couronne qui est propriétai» des rivages de la mer jusqu'à la hauteur des marétt
« CruUe. m. t. 25, i 2, 47.
^ Scoones c. Morrell, 1 Beav., 251 ; Leigh c. Jack, L. R., 5 Bzch. D., 264; Steel c, Priekelt, 2 Stark.. 468.
^ Simpion c. Dendy^ S G. B., N.
s., 433; Berridge c. Ward, 30 L.
» Qro$e c. WetI, 7 TaMt,i. ,
«0 Comyns, Digest of <*« *^j lit. Chimin (D., 6); Vkûam] Comm., éd. fr.. H, p. S5T,B0lit
<< Uale. De jure morô, c >.
"/6., c. 4,p. i3;cpr. Vi»] Real prop, , p. 3^, notM e «t r*
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loyennes*^, sauf titre ou prescription contraire. Lesparcullers qui ont fait acte de propriétaires sur une partie a rivage pendant un temps fort long et sans interrupon sont présumés l'avoir fait en vertu d'une concession ègulière ".
Lorsque la mer fait une irruption soudaine dans les lerres ou s'en retire brusquement, la couronne n'acquiert lî ne perd de ce chef aucun droit sur les terres ainsi ttvahies ou découvertes ^\ Mais, si la mer empiète ou se îMire graduellement, la couronne étend son domaine aux iépens des propriétaires de la côte , ou réciproquelent *«.
CHAPITRE V
Des servitudes
{JBmêem%enU)
IQCJLIBE : 599. Notion et énumdration. — 600. Droits de passage. — 601 • Servitude de conduite d*eau. — 602. Jours (Hghtà),
599. — Les servitudes qui rentrent dans les incorpo- ^l hereditaments appartiennent toutes à la catégorie es services fonciers. On définit un easement le droit tas profit j c'est-à-dire, sans bénéfice ou enrichissement direct, que le propriétaire d'un fonds possède ir le fonds d'autrui. Les principales servitudes sont îlles de passage, de conduite d'eau, d*air et de jour, appui, etc.
) AU.^general c. Charniers t 4 Calmady c. Rowe, 6C. B., 861. Gex, M. et 0., 2UG ; Regina c. <^ filackstooe, Comm., II, 262.
, i ElHs ot ElUs, 10G8. *<*> Hc fluU and Sf*lbij Railiuay,
Scratton c. Drovm, h B. vi 5 Meo. et Wols., 327 ; Rex c. iord
485, 495; Duc de Beaufort c. Yarborough^^ B. e'lC.,91. aire de Swansea/S Ex., 413;
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600. — Le droit de passage (way), lorsqu'il n'est pas dores et déjà appendunt à un fonds, s'acquiert: l'par concession, c'est-à-dire, par cfe^rf;2" par prescription; 3** par M nécessité » {by necessary implication) ^ pu exemple dans le cas où un propriétaire vend une |M^ celle de terrain à laquelle Tacquéreur ne peut arriver qu'en passant sur le fonds du vemîeur. L'usucapiofl, ainsi que nous lavons dit ailleurs (n' 363), s'accompB par vingt ans dans les cas ordinaires, sans que letempi requis puisse jamais dépasser quarante ans *. Lorsqirtl y a concession expresse, les mots employés ne sontsw» ceplibles d'aucune interprétation extensive ; ainsi, h droit de passer en voilure n'implique pas nécessairement, en Angleterre, celui de passer avec du bétail (n* 365)'.
Le propriétaire du fonds servant n'est pas tenu,» droit commun, d'entretenir le chemin en bon étal, sarfj titre ou prescription contraire '. 11 s'ensuit que le pro-; priétaire du fonds dominant, qui a à pourvoir à cet»-] tretien, ne peut pas, si le chemin est défoncé, passerî sur les terres adjacentes, comme c'est le cas pour te] chemins publics {Mghways) ; mais il aurait le droit * pénétrer sur le fonds servant pour faire au chemin hi réparations nécessaires *.
Le propriétaire du fonds servant ne peut pasdétou^j ner le chemin sans le consentement du propriétaire il j fonds dominant, encore que celui-ci n'ait aucun molï| sérieux de s'y opposer ''.
1 Sf. 2 et3, Guil. IV, c. 71, §2.
• D\ison c. BaU'ird, 1 Taunl., 279: Cowling c. //igginson, 4 M et W., 250; Hinfxjim c. Rabbit, 5 Bing., N. C, 622.
3 Coke, InsL, II, 700; Comyns.
Dig., m. Chimin (A, 4).
* Tayhr c. }Vhitehead,%\kB9^ 745; DuUirdc. /iorruon, 4ïL*i Sel., 387.
^ Cumyas, he. ciL (D, 5).
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Un droit de passage private, c'est-à-dire, limité à cerlines personnes déterminées, constitue une servitude. Ji contraire, tout chemin, quelles qu'en soient la dimenion et la destination, qui est accessible à tout le monde, îoastitue un highway et n'est plus régi par les principes |ae nous exposons ici. Les atteintes portées à Texercice fun passage privé peuvent être réprimées au moyen Tun action at law ; les atteintes perlées à Tcxercice du poit de passage sur un chemin public doivent élrepourlivies par voie d'indiciement (accusation) ^'.
601. — La servitude de conduite d'eau {watercoursé) itorise celui qui en jouit à détourner au préjudice des verains une partie de Teau d'une rivière appartenant I domaine privé; par exemple, à remployer pour faire archer un moulin ou pour irriguer ses propriétés. >rsque le fonds dominant est lui-même riverain, Tusage le le propriétaire fait de Teau découle, en partie, de son t)it de propriété et ne constitue [)as exclusivement un 'cernent '.
Le propriétaire à travers les terres duquel une eau coule i filtre d'une manière souterraine, et non dans un lit à ciel ivert, a le droit de faire sur ses terres des fouilles ou s excavations, encore que reffet en soit de diminuer débit de la rivière dans laquelle cette eau allait se rdrc ^.
602. — Nous ne trouvons dans les auteurs anglais que lus suivons aucune indication sur la distance à observer
matière de jours [lights), et en deçà de laquelle on pourrait les ouvrir sur la propriété du voisin qu'à
Palcrson, Comp., n" 287. ® Acton c. Dhtndfll, 12 M. el W.,
Afiner c. Gilinoury 12 Moore 22^; C/iasemore c, Ricfurdiy 7 H. C, 131. of L. Cas., 349.
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titre de servitude active. La règle générale est que cba* cun a le droit de bâtir sur son fonds jusqu'à rexlTetM limite de sa propriété, et de percer sa muraille d'autant de fenêtres que bon lui semble prenant vue sur le voisin 9. Seulement de son côté, le voisin, s'il n'y a titre w prescription contraire, est libre de masquer ces ouve^ tures au moyen d'un mur ou d'une palissade élevée tool droit devant sur son propre terrain *o. Le droit de vue n'est définitive ment acquis que par vingt ans de jouissance ininterrompue, et encore à condition qu'il n'ait paséii exercé en vertu du consentement écrit du voisin, par conséquent, à titre de simple tolérance ^^
^ Crossc.Let(nn,2Barii.etGress., 689; ChandUr c. Thompson ^ 3 Camp., 82.
*o Blanchard c, Bridgeêf A Âd.
et El., 195.
«< St. 2 et3,0uU. IV, c. 71, iS; Seddon c. Bank of BoUon, 19 " Oiv., 462; Stepheo, Comm.ti,
SECTION DIXIÈME
CHAPITRE
s xneables corporels qui sont considérés comme
inuneubles
MAiBK : 603. Règle géDéralo sur la propriété et raliënation des meubles. \i. Meubles exceptionnellement assimilés aux immeubles.— 605. 1* Titres ï propriété {tille deeds). — 606. 2» Heir-looms, — 607. 3' Fixtures, — )S. Droit des fermiers et tenanciers à vie sur les ûxtures. — 609. 4* Chat' U vegeiahlt. — 610. Distinction à faire en cas de décès d'un tenancier 1 fief simple. — 611. Droit des fermiers et tenanciers à vie.
>03. — En principe, les meubles corporels font l'objet ne propriété absolue et indépendante. Ils s'aliènent * d'autres modes que les immeubles et, après le décès leur possesseur, ils passent non pas à son héritier, nme c'est le cas des immeubles, mais à ses plus )ches parents, entre lesquels ils se répartissent par e ou par souche (cpr. n** 217).
304. — Certaines espèces de choses in possession font )endant exception à la règle et sont si intimement unies n immeuble qu'elles participent de sa nature, se transitent avec cet immeuble lorsque le propriétaire l'aliène, après le décès du propriétaire, passent à son héri- •. Les principaux chattels de cette espèce sont les
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titres de propriété, les heir-looms, les fixtures et chattels vegetable.
605. — 1*" Les titres de propriété {title deeds), on a dit qu'ils sont les nerfs de Timmeuble *, sont è^demment mobiliers par eux-mêmes ; mais ils ont avecle domaine qu'ils concernent une connexion si étroite qu'ils le suivent, même sans nulle mention spéciale, en quelques mains qu'il passe. Celui qui possède une terre en fief simple, c'est-à-dire, qui a sur cette terre le droit le pte étendu que la loi anglaise reconnaisse à un sujet, est propriétaire absolu des titres ; il peut, à son gré, les détruire ou les vendre pour la valeur du parchemin. Celui, au contraire, qui ne possède un domaine quavie ou in tail n'a sur les titres qu'un droit limité : il pcal les détenir pendant toute la durée de sa jouissance; miii il ne saurait les détruire au détriment des personnes appelées à recueillir le domaine après lui -.
606. — 2® Les heir-looms sont les chattels persooiieb qui passent à l'héritier des immeubles en vertu d'une coutume spéciale, et dont le propriétaire même ne peol disposer par testament au préjudice dudit héritier'. D'après certains auteurs, les heir-looms ne consistent qu'en quelques gros objets tels que des tables ou des bancs scellés au fonds ^; mais, à vrai dire, ce sonttt plutôt des fixtures. Sont des heir-looms les anciens joyaux de la couronne, l'armure ou les ornements placés dans le cercueil d'un gentilhomme, ou le monument érigé sur sa tombe ; si quelqu'un enlevait l'un de ces
* Co. Lilt., 6 a. Davies c. Vernon, 6 Q. B., 4*3'.
* Ford c. Pcerinrf^ 1 Ves, juD., Brooke, Ahridgment^ lit. Çharter\ 76; Garncr c. Himnington^ 22 de /erre, pi. 36.
Beav., 627; Lealhes t\ Leatfies, M. » Co. Lilt., 18 6, 185.
R., L. R., 5 Ch. D., 221; Davies c. * Spelmau, Olouary^ V» Hfw*-
Earl of Dysartf 20 Beov., 405 ; loom.
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S, l'héritier aurait le droit de le revendiquer. Dans igage vulgaire, cette expression s'applique générant à la vaisselle, aux tableaux et autres objets qui Hé cédés ou légués à des trustées pour Tusage des *s possesseurs successifs du mansion-house où ils ouvent placés.
7. — S** On désigne sous le nom de fixtures les Ls mobiliers ou chattels personnels incorporés à un s comme y ayant été attachés à perpétuelle demeure. cicn droit, qui attribuait, en principe, à la terre une ir infiniment supérieure à celle de n'importe quel t mobilier fixé dessus, considérait tout objet de cette ce comme faisant partie intégrante du fonds auquel Ihérait : quidquid plantatur solo, solo cedit ^. De là î première conséquence que les maisons, qui ne sont omme qu'une agrégation de matériaux mobiliers, înt regardées comme faisant partie de la terre, par seul qu'elles étaient fondées sur le sol, et se transaient en même temps qu'elle , même en l'abe de toute mention expresse; il en est encore ainsi os jours. Mais on va logiquement plus loin. Aujouri, Taliénation, soit définitive, soit conditionnelle, d'une ion emporte de plein droit celle de tous les objets ilicrs qui y adhèrent matériellement, tels que les gs et cheminées, les grilles, les rayons, les serrures, ^ et même celle des objets simplement placés dans aison à raison de sa destination spéciale et en vue exploitation à laquelle elle est affectée; même les s de cette dernière catégorie ne sont réputés exclus
îep., 64 a; Lord Raymond, I, Meagoe, 2 Ad. et EU., 167;eccpar(«
Barclay, 5 De G. M. et G., 403, etc.
legrave c. Dias Santos. 2 Cpr. Williams, Pcrêonal prop,^ 15, lit Cress., 76 ; Longstalf c. note e.
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de la vente que si rintenlion des parties à cet égard résulte du texte de l'acte ".
608. — L'ancienne règle relative aux fixtures a èlc grandement atténuée en faveur des tenanciers for term of years; ils ont maintenant le droit d'enlever les objets placés par eux pour l'exploitation ou ragrémcnt du fonds, pourvu qu'ils les enlèvent avant l'expiration du bail 8 (cpr. n« 315, p. 206). La même faculté a été accordée aux exécuteurs testamentaires d'un tenant for life ^. Mais la règle est restée en vigueur en faveur de l'héritier ou du légataire d'un tenancier en flef simple et à rencontre de l'administrateur ou exécuteur de sa succession : les fixturez doivent rester en place *^. Toutefois des tentures et des glaces fixées avec des cloiis et ne faisant pas corps avec la boiserie compteraient aujourd'hui dans la fortune mobilière du défunt et appartiendraient non à l'héritier, mais à l'admimstralear ou à l'exécuteur **.
Quand ùqs fixtures sont remises au tenancier avocla maison où elles se trouvent, le bailleur en demeure propriétaire, sauf le droit du tenancier d'en user pendant la durée de sa jouissance. Si elles étaient enlevées delà maison par le fait du tenancier ou d'un tiers, ou si elles en étaient séparées par accident, le bailleur aurait immêdialement le droit de les récupérer **. Même règle pour le bois de haute futaie qui se trouve sur le bien atTernic.
^ CuUwickc. Swindell^ M. R.,L.
R., 3 K<i., 240; Lonrjbollom c. Berry, L. Hop., 5 O. R., 123; IJolland c. IJodysun, L. R., 7 G. P.,
^ Grymcfi c. Dovercn, 6 Ring., 437 ; Lijdc c. liusscU, 1 Rani. et AdoL. 394 ; /-«ec c, Unshcll, L. R., lU. R. D., 70U.
y Lavjlon c. Lawlon^ 3 .V.^.. U- D^E incourt c. Gregory^ L. Twi-..
3 Ea. 382.
*« DudUyc. irarrf^, Amb, U3
** Cave c. Cave, 2 Vcrn., 5••^■ Sqnire c. May or ^ -2 Eq. Ca. A.i':
U0,pl.7.
1* Farrant c. TUorni'^o\ , 5 Rurn.el Aid., 826.
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En principe, toutes Icsfixtures qui passent de plein droit k Théritier en même temps que Timmeuble, sont à considérer comme n'étant pas la propriété personnelle du tenancier du fief ^^.
609. — 4** Les chattels vegetable sont des objets mobiliers de nature végétale, tels que futaies, taillis, fruits ou récoltes pendantes par branches ou par racines : d'après la terminologie anglaise, ces choses, que nous regardons en droit français comme des immeubles par nature, sont en elles-mêmes des meubles ; seulement, tant qu^elles n'ont pas été détachées du sol, elles sont réputées à divers égards en faire partie intégrante et se tranmettent avec lui sans qu'il faille aucune mention expresse à cet effet **. Les arbres, quand ils ont été formellement exceptés de Taliénation, restent la propriété personnelle l du disposant, bien qu'ils ne soient, dans ce cas, sépa- ^ rés du fonds que par une Action légale *^. De même, ils f peuvent être concédés isolément par un tenancier en te fief simple et forment alors la propriété personnelle du concessionnaire, même avant d'avoir été détachés du 8on<î.
[ 610. — Si le tenancier en fief simple de terres meurt ^ sans avoir disposé entre vifs ou par testament des plantes pendantes sur lesdites terres par branches ou par racines, la loi fait une distinction entre les plantes qui sont le produit annuel de la culture et celles qui n'ont pas ce caractère. Les plantes de la première classe, comprises sous la dénomination générique de emblemenis (emblavures), appartiennent à l'administrateur ou
is Winn c. Jngilby, 5 Barn. et 63 6.
Aid,, 625. i* Marshall c, Green, L. R.,1 C.
u Comyns, Dig., til. Biens (H). P. D., 35. i^ Heriakenden's case^ 4 Rep.,
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à rexécuteur de la succession du défunt, à rexcIusioD de Théritier ^7. Celles de la seconde classe, au contraire, passent à Théritier avec le fonds même auquel elles adhèrent. La raison de cette distinction est que, les travaux de labour et de semailles ayant été faits aux dépens de la fortune mobilière du propriétaire , il est juste de faire profiter ladite fortune des récoltes correspondantes. Ainsi, les récoltes de céréales, de chanvre, de lin, etc. , appartiennent à l'administrateur ou à Texécuteur de la succession, et non à l'héritier. Au contraire, les arbres de haute futaie , les arbres fhiitiers , Therbe et le trèfle, dont les frais de culture ne s'amortissent pas dans Tannée, appartiennent à Théritier comme faisant partie intégi^ante du fonds *®.
611. — Lorsque des terres ont été concédées ioo tenant for years ou for tife et qu'il n'a été fait aucune exception relativement aux arbres de haute ftitaie,le propriétaire du fonds n'en conserve pas moins ces artres, sauf le droit du tenancier aux fruits, à l'ébranchage et à « l'ombre » qu'ils produisent *^. Par conséquent, le tenancier fait siens les fruits et tous les arbres ou a^ bustes qui ne sont pas de haute futaie et qui ont été coupés ou abattus par le vent, tandis que les arbres de haute futaie, même abattus par le vent, demeurent la propriété du propriétaire du fonds ^o. On range partool parmi les arbres de haute futaie les chênes, les firêncs et les ormes ; dans certaines parties du pays, on y com-
<7 Comyns, loc. cxL (G.) Cress., 897 ; Berriman c. Pt^
«8 Graves c. Weld, 5 Bam. et cock, 9 BÎDg., 384 ; Whitfidi e
Ad., 105. Bewitt, 2 P. Wms., 240; Honywooi
<» Lilford'a case^ 11 Rep., 48 6 ; c. Honywood^ M. R., L.R., ISBl.»
(( the shade for his caille ». 306, 307, 308; Lowndei c. NorUrh
«0 Channon c Patch, 5 Barn. et V.-C. H., L. R., 6Ch, D., 139.
prend également d'autres arbres fournissant du bois de construction 21.
CHAPITRE II De Tacquisition des meubles corporels
INTRODUCTION
612. — Nous nous proposons d'étudier sous cette rubrique les divers modes d'acquisition des meubles corporels par occupation et par accession. Dans le chapitre suivant, nous traiterons de l'aliénation des meubles. Nous réservons pour la théorie des successions la question de l'acquisition des meubles après décès ; l'acquisition des meubles {lar suite de mariage a déjà été étudiée dans le livre I", section quatrième, du présent ouvrage.
De l'occupation
SoMUAiiiB : 613. Trois espèces d'occupation. — 614. 1* Occupaiio pagana; portée de l'expression en droit anglais. — 615. Animaux domestiques; cygnes. — 616. Animaux sauvages; abeilles. — 617. Droit de chasse; lois de 1830 et 1880. — 618. 2* Occupatio 6e//tca. — • 619. 3* Inventio.-^ 620« Objets perdus; action of irover,
613. — L'occupation se présente, on le sait, dans le Jroit, sous la triple forme de Voccupatio pagana, de * occupatio bellica et de Vinventio.
Voccupatio pagana est le mode en vertu du
94 Blackstone, Comm,y II, 281.
quel on devient propriétaire des choses qui n'ont pas on qui n'ont plus de maître , en s'en emparant le ppemicr. Le droit anglais l'applique non seulement auxr^^ nullivX) telles que les bêtes fauves , mais encore dans une certaine mesure aux res communes , ieUcs que l'air, la lumière et Teau. Blackstone enseigne, sous la rubrique de Toccupation, que, si une personne possède d'ancienne date une fenêtre ayant vue sur le fonds du voisin, celui-ci n'a pas le droit d'en intercepter le jour ; mais que, si une personne bâtit une maison près du mur du voisin, elle n'a pas le droit de contraindre celui-ci à démolir son mur, parce qu'il avait construit et « occupait » avant elle. Si une personne est troublée dans la jouissance de son fonds par l'établissement, sur un fonds voisin, d'une tannerie ou de telle autre industrie incomnlode, désagréable ou insalubre, la loi vient à son secours. Mais, si le propriétaire de cette tannerie s'est installé le premier et a le premier « pris possession de l'air » qu'il empeste, ses voisins se sont bénévolement exposés à cet inconvénient el ne peuvent le forcer à renoncer à son industrie K Le même commentateur enseigne que, si un cours d'eau n*est pas « occupé », toute personne peut y établir un moulin et retenir l'eau, mais qu'il ne serait pas licite de porkT préjudice à un moulin déjà établi par un voisin ou aux installations faites par lui pour Tirrigation de ses pri's; car, en occupant le premier, ledit voisin « a acquis une propriété sur le courant ». Aujourd'hui, il paraît reconnu que ceux qui possèdent des terres sur le bord d une rivière ont un droit sur le cours d'eau dans sa direction
« Blackitonc, Comm., éd. fr., HI, Ii3, 354; cpr. 9 /î^p., 58, 59.
-^^^fi
Balurelle, à moins que d'autres n'aient acquis antérieu- Wnient le droit d'en détourner une partie pour leur U8age. Et, s'il y a vingt ans que Ton fait usage de cette dérivation ou jouissance particulière, il en résulte un droit ou, suivant l'expression de lord Ellenborough, une présomption absolue d'un droit de dérivation accordé à la partie par concession ou par acte du parlement ' (cpr. 11^599, sv.)
615. — En ce qui concerne les animaux, on distingue tout d'abord les animaux domestiques des animaux sau- 'tiges, qui sont restés dans leur état de liberté naturelle. Ceux de la première classe font l'objet d'un droit absolu A propriété : ils appartiennent à leur maître au même que toute autre chose mobilière , et il ne saurait question pour le premier venu de se les approprier droit d'occupation ; qu'ils s'échappent, ou s'égarent, soient volés, leur maître primitif n'en demeure pas ins propriétaire ^. D'autre part, la portée de la femelle ipartient au propriétaire de cette femelle , conforment à la règle romaine, parce que, selon Texplication Puffendorf *, le mâle est souvent inconnu et surtout que, la femelle ne rendant presque aucun service dis qu'elle porte, il est juste que son maître trouve s la valeur des petits une compensation à cette perte, n'y a d'exception que pour Icsjeunes cygnes: ils se parent également entre le propriétaire du mâle et celui la femelle; le mâle, dans cette espèce, ne s'éloignant de sa femelle est parfaitement connu, et le prolétaire de l'un n'éprouve pas plus de préjudice que lo
t BUckstODe, III, 3S4, noto 1 ; ' Modem Rep,, U, 319.
•.6, East, Beporls, 208. * Droit naturel^ liv. IV, c. 7.
propriétaire de l'autre en les nourrissant juscpi'an moment de la ponte ^.
616. — Les animaux de la seconde classe {fersi) n'appartiennent, en principe, à personne et deviennent, par conséquent, la propriété de celui qui s'en emparets celui-ci les retient vivants dans un parc, une volière, une cage ou un vivier, et qu'à un moment quelconqoe ils recouvrent leur liberté naturelle, la propriété que le premier occupant avait acquise sur eux cesse à l'instari, à moins qu'ils n'aient conservé l'esprit de retour^ ou M soient immédiatement poursuivis par leur gardien on pir le propriétaire. La loi anglaise ne déroge à cette règle que quand ranimai sauvage qui est rencontré en liberli porte un collier ou marque distinctive constatant qu'Ai déjà été saisi par une première personne et que c*estdi gré de cette personne qu'il n'est pas retenu captif; dtas ce cas, nul ne peut s'en emparer légalement au pi#i-j dice de cette dernière, pour autant que l'animal n'apai| perdu la constietudinem revertendi et ne s'éloigne pas outre mesure '^. Certains auteurs appliquent aux abeilles la règle générale et enseignent que le propriétaire de II ruche aie droit de poursuivre Tessaim, même sur le sol d'autrui, tant qu'il est à môme de le faire et qu'il neperd pas l'essaim de vue ^.D'autres soutiennent, au contraire, que le propriétaire du fonds où l'essaim se pose en d^ vient immédiatement propriétaire ratione soli; ils sap* puient, d'une part, sur le St. 43, Ed. 111, c. Zi, et, d'autre part, sur la Charte des forets (St. 9, Henr. II! , c. 131 qui autorise tout homme libre à s'approprier le miel qu'il
^ 7 Rep., 17; Blackslone, éd. fr., m, 333.
û Braclon, liv. II, c. 1; 7 Bep.^ 17; cpr. îi 15, Inst,^ II, 1.
* Cromplon, of Courts, 151; 7 Rep,, 16.
8 Braclon, Uv. II, c. 1 ; l k /nW.,II, 1.
*oiive dans ses propres bois. Blackstone paraît trouver «tte raison décisive ®.
617. — Toute personne légalement installée sur un bnds, a, pendant la durée de sa jouissance, seule le Iroit de chasser sur ledit fonds, à moins que le seigneur lont elle relève ne se le soit réservé ou ne Tait octroyé i des tiers^^. Dans les manoirs, le droit de chasse sur les mtes ou commons qui en dépendent est réputé apparemr au seigneur ou à ses ayants-cause ^^ Quand une été fauve ou du gibier a été tué sur un fonds par un utre que celui qui y a le droit de chasse, la règle était Qtrefois la suivante : si un homme, ayant lancé l'animal or son propre fonds, le poursuivait sur le fonds d'autrui t l'y tuait, il en demeurait propriétaire ; de même , si D étranger faisait lever du gibier dans la chasse {chase) Qdans la garenne-franche d'autrui, puis le poursuivait l le tuait sur le fonds d'un tiers , le gibier appartenait la personne investie du droit de chase ou de garenne, ont le privilège spécial avait été violé ; enfin , si le gibier tait lancé et tué sur un même fonds par un étranger^ il ppartenait au propriétaire du fonds. Ce n'était pas, dans îs diverses hypothèses, que la loi anglaise considérât, vrai dire, le propriétaire du fonds ou du droit de chasse )mme propriétaire des fauves ou du gibier qui se trouînt sur son territoire; mais il avait, à ses yeux, un îvilège supérieur au droit du premier occupant. 11 est vrai qu'elle protégeait surtout ce privilège que, quand i étranger faisait lever du gibier sur le fonds d'une pernne et le tuait sur le fonds d'une autre personne, elle
Blackslone, éd. fr., III, 339; *^ St. 1 et2, Gull. IV, c. 32; 23
Brooke, Abridg,^ lit. Proper- et 24, Vicl., c. 90. 37. 4« St. 1 et 2, Guil. IV, c. 32. { 10.
n'attribuait l'animal ni au propriétaire du premier fon car son droit ne s'étendait pas au delà de ses lim personnelles, ni au propriétaire du second fonds, ranimai n'avait pas été lancé chez lui, mais bien à ] dividu qui avait lancé et tué la bête, sauf sa respon: bilité envers les deux propriétaires à raison du trespt dont il s'était rendu coupable envers eux*-.
Cette règle est encore en vigueur pour les bêtes fauv. qui ne sont pas du gibier. Mais, quant au gibier pro prement dit, le Game ad de 1830 (St. 1 et 2, Guil. ff c. 32) a décidé que, tué sans droit sur le fonds d autroi, il appartiendrait à la personne qui avait droit de cliassc à l'endroit où il a été tué (§ 36). C'est la théorie quia prévalu également en droit germanique ^^ ; elle s'expliqw si l'on considère plus ou moins le gibier comme un accessoire du fonds ; elle semble bien contestable si, conformément à la théorie romaine, on le regarde eomnif une re$ nulliiis. La garantie due aux propriétaires fonciers lésés dans leurs droits et la propriété des bètes fauves abattues sont deux choses tout à fait distinctes l'une de l'autre.
D'après le Groimd game act de 1880 (St. 43 et U» Vict., c. 47), toute personne légitimement installée suri» fonds jouit du droit d'y tuer, concurremment aveck propriétaire, les lièvres et les lapins ; non seulem»! elle n'a pas besoin de son autorisation préalable, fflii encore la loi déclare nulle toute convention qui inter viendrait entre eux pour la dépouiller du droit nouvel découlant de cet acte à son profit (cpr. n* 590)^*.
818. — Voccupatio bellica a été, de vieille date, rff- Qnue en Angleterre comme un mode d'acquérir la proiété mobilière. Les anciens auteurs paraissent même oir professé assez crûment que, les ennemis n'ayant icun droit à la protection des lois, quiconque en trouve occasion peut s'emparer de leurs effets sans encourir î risque d'avoir à les restituer. Mais Blackstone proeste, au nom de la raison et de la justice., contre cette loclrine barbare et limite expressément le droit de saisie, Tune part, aux agents de l'État, d'autre part, aux effets îl marchandises apportés en Angleterre après la décla- •alion de guerre, et sans sauf-conduit, par un sujet de la luissance ennemie *^ ; lorsqu'un étranger demeure en ingleterre et que la guerre éclate entre ce pays et le ien, ses effets et marchandises ne peuvent être confis- |ués*^. 11 a été admis également que, si un ennemi s'emare de biens meubles appartenant à un Anglais, et qu'un utre Anglais les reprenne, le premier de ces Anglais perd i propriété, qui passe au second sans retour ; à moins ue la reprise n'ai t eu lieu le jour même de la capture et que j propriétaire n'ait revendiqué son bien avant le coucher u soleil ^^. Cette règle a subi depuis, notamment en lalière de prises maritimes, diverses modifications dans I détail desquelles nous n avons pas à entrer ici. 619. — Vinventio, au contraire, n'estque rarement une )urce de propriété privée en Angleterre. Car, ainsi que ms l'avons déjà indiqué plus haut(n° 218), si l'onadet en théorie que les choses trouvées sur le sol ou ns la mer, et non réclamées, sont des resderelictœ ap-
• Comm.^ éil. fr., III, Soi. *' Ibid. ; cpr. Grolius, De jure
J Brooke, Abridg., t. Proper- belU et paciSf i. Ul,c. 6,IZ, 36f et Forfeilure, 57.
partcnant à ce titre au premier occupaût, tout ce qui rentre dans la catégorie des épaves, des objets abandonnés par les voleurs, des effets naufragés ou dei trésors, appartient de droit à la couronne.
620. — Lorsqu'une chose a été perdue, sans être volontairement abandonnée, elle continue d'appartenir i son propriétaire. Celui-ci peut la reprendre dès qu'il h retrouve. Si une autre personne la détient, elle n'a pu le droit de se l'approprier tant qu'elle a un moyetj quelconque d'en retrouver le légitime propriétaire. 81] elle se soustrait à ce devoir de recherche du pro] taire et de restitution de la chose, et si elle prél faire sien l'objet qu'elle a trouvé, le propriétaire déj sédé a contre elle une action of trôner. Cette action accordée, aujourd'hui, à toute personne justifiantquei objets mobiliers se trouvaient en sa possession et arrivés entre les mains d'un tiers qui les détient ii ment; elle ne présuppose pas nécessairement la qui de propriétaire desdits objets. Ainsi, Tinventeur qa^ ignore à qui appartient une chose qu'il a trouvée, an-; rait V action oftrover contre un détenteur illégitime ausfl bien que le vrai propriétaire lui-môme, quitte à cede^.^ nier à l'intenter, à son tour, contre l'inventeur qui se refuserait ensuite à lui rendre la chose. Il n'y a pas, dam le droit anglais, d'action tendant directement à lare-; connaissance de la propriété soit d'un meuble, soit d'w immeuble. V action oftrover n'est, en réaUté, qu'une action possessoirc, d'où ne découle qu'indirectement, rt j suivant les circonstances, la reconnaissance du droit (h propriété lui-même ^^.
«8 Williams, Personal prop,^ 25 et iuir.
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I>e l'accession mobilière
SoMMÀHB : 621. Spécification. — 622. Confusion ou mélange.
621. — L'accession mobilière est régie, en grande partie, par les principes du droit romain. En cas de spécileation, d'après les anciens Year-books, quelque alterffition de forme qu'une matière ait subie, le proprié- Itlre peut la reprendre sous sa forme nouvelle s'il en jÉroQVe l'identité ; ainsi, il a le droit de reprendre son jBnîr converti en souliers, son drap converti en vêtements, ifMm lingot d'argent converti en vaisselle plate, etc. *^. De •ême, à Rome, si une chose augmentait de valeur na- ■inrellement ou artificiellement, par exemple par la ÇOQSse des végétaux, par le croit des animaux, par la Broderie d'une étoffe, par la conversion d'un bloc de Bois en meubles ou d'un lingot en vases ou en statues, fe propriétaire de la chose bénéficiait, par droit d'acces- ■ion, des accroissements, des améliorations ou des Kiansformations de sa chose ^. Mais, si l'espèce même fÊt la chose était changée par une semblable opération, Éty par exemple, quelqu'un faisait du vin, de Thuile ou Ijb pain, avec le raisin, les olives ou le froment d'au trui, B nouvelle chose ainsi formée appartenait au spécifimteur, sauf les dommages et intérêts dus au propriéhûre de la matière ^^ Bracton a adopté ces doctrines.
*» 5 Hen. VU, fol. 15 ; 12 Hen. 5, D., VI, 1. m, fol. 10. " In$t., h. L, {{ 25 et 14.
f« Û 25 et luit., ImL II, 1 ; fr.
et elles ont été, depuis, confirmées à diverses reprises par les tribunaux 22.
622. — En cas de confusion ou de mélange, produit accidentellement ou opéré de concert par les propriétaires des deux matières, la masse ainsi formée appa^ tient en commun à l'un et à l'autre en proportion de leurs parts respectives : c'est la règle romaine ^. Mais, si la confusion ou le mélange est opéré par Tun des deux propriétaires à Tinsu ou contre le gré de fautre, la loi anglaise attribue la masse entière à celui dont la matière a été employée sans son aveu et refuse à l'auteur du mélange Vactio de in rem verso que lui acco^ daient les Institutes de Justinien -^
CHAPITRE m De l'aliénation des meubles corporels
INTRODUCTION
623. — Les choses in possession ont toujours été aliénables, à la condition que le disposant en ait la propriété actuelle ou virtuelle ; il ne suffirait pas qu'il n'en eût lapropriété qu'en expectative ou en espérance. Ainsi, un homme peut vendre valablement la laine de Tan prochain de tous les moulons dont il est actuellement propriétaire, parce que cette laine lui appartient déjà vi^ tuellement ; mais il ne pourrait vendre la laine de tous les moutons qu'il possédera dans l'avenir ^ . De même,lors-
" Braclon, llv. II, c. 2 et 3 ; ** 76., % 28; Popham, Kep., 3*;
Brooke, Abridg.^ l. Proptrlie^ 23 ; Vernon, /?cp., I, 217; il, 516.
Moore, Reports, 20; Popham, Re- « Per Pollock, C. B., 15 M»».*
poW^, 38. \S'el8., 116: Comyna, i)ia.t tSi
" 8 27, /fwl., II, 1. GrantiP).
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qu'un homme vend toutes ses marchandises disponibles, le contrat ne s'étend qu'aux articles actuellement possédés par le vendeur, à l'exclusion de ceux qu'il aurait acquis plus tard, encore que le contrat ait expressément ^ les objets qui pourraient, à une époque ultérieure, se trouver dans la maison K Toutefois la vente de choses futures peut être validée en équité^.
Desdi-vers modes d'aliénation de meubles corporels
* SnooniB : 624. Énumération. — 625. 1* Donation. — 626. 2* Aliénation ^deed, — 627. 3* Vente (iaU); différence entre les ventes de meubles et celles dMmmeubles. — 628. Condi tions de validité d'une vente. — 629. Règles posées par le StatuU of frauds. — 630. Transmission de la possession de la chose vendue. — 631. Privilège du vendeur. — 632. Stop' page in transitu, — 633. Cas spécial de transmission de la propriété ! lans donation ni vente.
p . 624. — Les modes d'aliénation des chattels personnels diffèrent, à divers égards, des modes en vigueur mr les real estâtes. Ils sont au nombre de trois prinipaux : l"" donation, suivie de la délivrance de la chose, ^^ acte en bonne forme {deed)^ 3** vente [sale). \^~ 625. — !• Donation [gift and delivery). Pour ce pre- ^^JDier mode, il ne faut ni deed, ni écrit, et il n'est pas P^inécessaire que la donation ait une juste cause {conside- ^^tation). Si A donne un cheval à B et le lui livre, Talié- ^r::ftetion est parfaite et irrévocable: B devient propriétaire j^du cheval ; mais, si A, après avoir donné le cheval à B,
t TaphUlz. HUlmatif 6 Man. et > Congrevê c. EvettSy iO Exch., ** Gr., 245 : Lunn c. Thomtony 1 C. 298 ; Hope c. Hayley^ 5 E. et B., i B., 379 ; GaUc. Bumell, 7 Q. B., 830; Holroyd c. Marthall, 10 H.
\ S50 ; Belding c. Read, Exch. of L. Cai.,i91. H Jur.,W. s., 547.
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ne le lui livre pas, la (lonalion est nulle at /au;, encore qu'elle eût été constatée par écrit*, et l'équité elle-mêœe ne fournirait aucun recours au donataires Dans certaios cas, la livraison de la chose ne peut se faire immédiatement; la donation n'en est pas moins valable si roDtj fait tout ce qui était possible pour mettre le donatainj en possession ; par exemple, si on lui a remis la défi des magasins où les marchandises sont déposées, ou flj le bois de haute futaie qui fait Tobjet de la vente a marqué aux initiales du donataire^. Mais, lorsque, marchandises pouvant être actuellement délivrées, n'en délivre qu'une partie, la délivrance n'est pas ré[ tée avoir eu lieu pour le tout 7.
Quand des marchandises sont quelque part en dé| le dépositaire ne les possède que pour le compte déposant. Celui-ci peut donc en faire valablement la livw] son en remettant au donataire un ordre à cet effet le dépositaire, ou bien en endossant à son profit soiti warrant dont il est nanti, si les marchandises sont des docks, soit le connaissement, si elles se Irouveoli bord d'un navire ; car, dans ces divers cas, il n est] possible de se rapprocher davantage d'une {wtM effective et actuelle s.
626. — 2^ Aliénation par rleed. Tout deed, comme Ta vu plus haut (n** 379) présuppose une juste cai
^ Iron$ c. Smallpieee, 2 Darn. et Aid., 551; MiUer c. MUlcr, 3 P.
Wm3, 356 ; Shower c. Pilck, 4 Ex.
Rcp., 478.
* Antrohus c. Smith, 12 Vp.?., 39, 4G ; Edwards c. Joncs, 1 My.
ol Cr. 126.
• We$lc. Skip, 1 Vea. sen., 244; Byal c. Rowles, 1 Alk.. 171 ; HlO' veld c. Hughes, 14 East, 308.
7 Per PoUock, C. B., 14 Ma Wols.,37.
* Dixon c. YaUs, 5 Barn.
Adol., 313 ; h'iyigsfnni c. Mr^ 1 Il.irl. elN.. 5U3 ; tSx ^'•i-te _ vrnport, Mon. el Bl., 165; W chell c. Kfie, 11 Ad. et KIL, i>4lt St. 18 et 19» Vicl., c. lU; l Vei.
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(c(}nsirfeffl/eon)3,et cela suffit pour qu'à lui seul il transfère la propriété des meubles. Un deed dispense donc, d'une part, de la délivrance immédiate de la chose et, d'autre part, de la justification (fù'il existe actuellement une considération^ laquelle est toujours indispensable en matière de sale.
627. — 3* Vente [salé). Ce mode d'aliénation est le plus usuel des trois. C'est surtout en matière de vente que s'accentuent les différences entre les aliénations de meubles et celles d'immeubles. Quand on a fait une convention pour la vente d'immeubles, la propriété desdits immeubles n'en reste pas moins sur la tête du vendeur, tant qu'il n'a pas exécuté et délivré à l'acquéreur un deed en bonne forme. Sans doute, en équité, l'acquéreur est réputé propriétaire de la chose depuis le moment oii il * signé le contracta et, à l'inverse, le vendeur est réputé, depuis le même moment, propriétaire du prix ^^ : mais, ^tlaw, la signature du contract n'a d'autre effet que de donner à chaque partie droit à des dommages et intérêts *î l'autre refuse de passer outre à la régularisation de ^'opération. Il n'en est pas de même en matière mobi- Wère : le contract, s'il est valable en lui-même, transfère immédiatement et sans autre formalité , du vendeur à ^'acquéreur, la propriété légale de la chose vendue **.
628. — Les conditions de validité d'une vente dépendent, en partie, de la valeur de la chose vendue. Les objets valant moins de dix livres sterling (250 fr.) sont restés soumis aux règles prescrites autrefois pour les objets d'une valeur quelconque, tandis que le Statute of
9 Fonblanque, Eq., I, 342 et II, *<> WilUams, Real prop., 13* éd.,
26; Burrow. /?cp., IH, 1639; Plow- 170. o-.«./m ..
iei, C'omm.. 30«. *» Comyns, Dxg,, tlU Bi«fM(D),3.
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frauds (29,Car. II, c. 3), § 17, en a établi de nouvelles pour les objets valant plus de dix livres. Les objets qui ne tombent pas sous le coup du Statute of frauds ne peuvent être vendus qtie moyennant oOre ou payement partiel du prix et moyennant offre ou livraison partielle de la chose, à moins que les parties ne soient convenues de ne rendre le contrat parfait qu'ultérieurement. Ainsi, si Â s'engage à donner tel prix de la chose, et B à la lui livrer à ce prix, mais qu'ils se séparent là-dessus, il n'y a pas vente ; si, au contraire, Â offre le prix ou paye se fût-ce qu'un penny à compte, et que B offre la chose oi en délivre une portion, si infime qu'elle soit, ou si les parties conviennent que soit le payement, soit la livraison, soit l'un et l'autre auront lieu tel jour ultérieur. Il vente est valable et la propriété de la chose passe iomédiatement du vendeur à l'acquéreur *2. Toutefois, i quelque acte reste à accomplir par le vendeur antérieurement à la livraison, la propriété ne passe à l'acheté»' qu'après l'accomplissement de cet acte. Ainsi, lorsque des marchandises sont vendues au poids, au coraple ou à la mesure, la propriété ne passe à l'acquéreur qu'après détermination du prix parle fait qu'elles ont été pesées, comptées ou mesurées ^^. De même, lorsqu'un article aété commandé à un fabricant, lapropriété n'en passe à celui qui a fait la commande qu'après que, avec soa consentement, Tarticle a été «approprié à son usage**.» 11 n'est pas nécessaire, d'ailleurs, que le prix soit actuellement fixé ; s'il ne l'a pas été, les parties sont prè-
*« Smilh, iH«rca?irJaiu, 5' cdil., Sclw., 397; ShcpUy c. D«nfl.
488 ; Sheppard, Touchstone, 224 ; 5 Taunl., 617 ; cpr. C. civ. fr., 15ë5. Martindale c. Smilh, 1 Q. B.,389, ** Atkinson c. Bell, 3 B. i»
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voir entendu acheter et vendre à un prix raiet la propriété de la chose n'en passe pas t de suite à l'acheteur *^. De même, une chose au poids pourrait devenir la propriété de Tacheit d'avoir été pesée, s'il est avéré que telle a ition des parties *^
• Quant aux objets valant dix livres sterling ou î, le Statute of frauds, dans son § 17, porte ite n'est valable qu'autant que l'acheteur ac- :*eçoit effectivement une partie au moins de la qu'il donne des arrhes ou une portion du prix, aut, qu'un mémorandum de la vente est fait ît signé par les deux parties ou leurs fondés de Et le St. 9, Geo. IV, c. 14, § 7, étend ces disà toute convention pour la vente d'effets mobiadite valeur, encore que, dans la commune ies parties, ces efffets ne dussent être livrés que , ou n'existassent pas encore au moment du »u ne fussent pas prêts à livrer.
1 du Statute of frauds a fait l'objet d'une iigcments, qui en ont exactement fixé la portée. )ale difficulté a été de préciser le sens de l'acet de la réception actuelle exigées par ses ns. Il a été jugé que l'acceptation requise n'a effet de priver l'acheteur de toute réclamation touchant la qualité de la chose vendue *7. Quant tion, elle signifie, d'après les meilleures autoi en possession effective de l'acquéreur, c'est-
Swann, 17 C. B., N. 428; Bushell c. Whetler, 15 Q. B.,
442 ; Hunt c. Hrcht, 8 Exch., 814 ; e. BaitSy 2 Hurl. et Cutack c. Robinson , 1 Beft et
Smitb, 299.
c. Tibbet, \h Q. B.,
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à-dire transfert actuel de tout ou partie des objets Tendus des mains du vendeur dans celles de l'acheteur^'. Toulefois, comme le dépositaire est réputé posséder pour le déposant, si le vendeur, par suite d'un constitut possessoire, conserve la chose entre ses mains en qualité de dépositaire, il] y a réception au sens de la loi, biei que l'acheteur ne possède pas personnellement; il es serait de même si la chose était délivrée par le vendeof à un agent ou mandataire de Tacquéreur, par exempk à son voiturier, ou si, la chose se trouvant dans un trirehouse, l'acheteur recevait du vendeur un ordre de livraison dûment accepté parle gardien des magasins **: celui-ci détient la chose pour le compte du vendeurtaot qu'il n'est pas convenu avec l'acheteur de les conserver désormais pour ce dernier ; ce n'est qu'à partir de cetli convention avec l'acheteur, que le magasinier devient son agent et que l'acheteur est réputé mis en possessioi selon le vœu de la loi ^o.
II faut remarquer, d'ailleurs, que les conditions posée! par le statut sont alternatives. Ou bien l'acheteur doit accepter et recevoir une partie de la chose, ou bien il doit donner des arrhes ou un acompte, ou bien il faut un mémorandum écrit. Les deux premiers termes de cette alternative sont restés ce qu'ils étaient dès avant leSffltute of fraiids; le troisième seul constitue une exigence nouvelle, pour le cas où il n y aurait ni délivrance ni payement partiels. Depuis le Statute, de simples offres
18 Smilli, AlcrcaïU. law, 6' édit., 277 ; Dentall c. JBurw, 3 B. et C>ss.
409, n. m. ; Saunders c. Topp, 423; Pe .rton c. Davjson, \ E.. I«
4 Ex. Rep., 390: Baldey c. Parker, et K., 448.
2 11. el CTC9S., 37, 41. *^ Farina c. //ortif, 16 VI. et W„
»y Daives c J>rck, 8 T. Rep., 330 ; 119, 123. Norman c. Phillips, 14 M. et W.,
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niions verbales ne suffisent plus pour qu'il y lorsque le contrat ne reçoit pas tout de suite un commencement d'exécution, il faut que Tines parties soit constatée par un écrit. Mais, et écrit peut être signé par un agent dûment il est admis que les notes d'achat ou de vente d'un courtier constituent un mémorandum valans du statut -K 11 en serait de même do Tin- Ju nom de l'acheteur par un commissaire priseur erc dans le procès-verbal de la vente, ces offit, en cette circonstance, réputés accrédités par '-. Mais l'une des parties ne saurait être l'agent : à l'efTet de signer le mémorandum de Toperaenue entre elles ^.
tu d'une autre disposition du même statut (§ 4), trat de vente n'a pas été exécuté dans le délai il n*engendre plus aucune action au. profit soit tour soit du vendeur, si minime que soit la vaon objet, à moins qu*il n'ait été constaté dans signé par la partie obligée ou son fondé do
- Bien que la propriété de la chose vendue passe ur à Tacquéreur immédiatement après l'exécucontrat de vente valable, le vendeur n'en reste s possesseur de la chose jusqu'à ce qu'il l'ait à Tacheteur, ce qu'il est tenu de faire aussitôt i-ci est prêt à lui payer le prix stipulé, mais
c. i4/I/7io. 6 B. el Crcss., ^* Farebrolher c. Simmom,
n c. Crofls, 16 C. B., 5 B. et Aid., 333.
>^ Jiawson c. Johnston^ 1 East, :. Boulier, 4 B. et Adol., 203 ; Bloxam c. Sandcrê, 4 Barn.
ttCress., 941.
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631. — Naguère, tant que le vendeur restait eiTecUwment ou virtuellement en possession de la chose vendue, il avait sur elle un privilège {lien) pour toute la partie du prix demeurée impayée ^^. Mais, en cas de possessi» simplement virtuelle [constructivé)y la loi a été modifiée; le privilège du vendeur disparaît lorsque racquérem, mis en possession d'un titre qui lui donne droit à la chose sans qu'il y ait eu déplacement effectif, cède ou endosse ce titre à un tiers de bonne foi, moyennant valuabli considération ^s.
Une fois la chose délivrée par le vendeur et sortie de sa possession, actuelle ou virtuelle, son privilège s'éteint; car, ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs (n** 566-567), les liens^ en droit commun, confèrent un droit de rétention, mais non un droit de suite.
632. — Il est toutefois certains cas où le vendeurp^; recouvrer la chose, après s'en être dessaisi en suite d'i contrat de vente. Celte faculté, qui lui a été reconni»^ d'abord par la cour de Chancellerie, mais qui, depuis, Fi été également par les tribunaux ordinaires, se nomme] droit de stoppage in transita; elle s'exerce lorsque, des marchandises ayant été expédiées en tout ou en partie à crédit, le destinataire tombe en faillite ou devient insolvable avant que les marchandises lui soient parvenues: l'expéditeur aie droit d'ordonner au voituricr de ne pas les délivrer au destinataire et de les lui restituer soilà lui-même, soit à son représentant -7. La délivrance îles marchandises au voiturier du destinataire équivaut à U mise en possession du destinataire lui-même; elle a, par
'* Dixon c. Yates^ 5 Barn. et Adol., 313; Lackington c. Alhcv' ton, 7 Mau. et G., 360.
«« St. 40 et 41, Vict., c. 39, l 5.
«• Ilodgson c. Loy, 7 T. R.. 440; Bird c. Broxun, 4 Ex. Rep., 78é.
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équent, pour effet d'éteindre le privilège du vendeur, que ce privilège ne dure que jusqu'à la délivrance cquéreur de la chose impayée. Mais» tant que le sport n'est pas achevé et la chose parvenue entre les is du destinataire lui-môme, le droit anglais accorde endeur, comme remède subsidiaire, la faculté d'ar- Ma chose en route si, dans Tintervalle, l'acquéreur devenu insolvable, pourvu que ce dernier ne Tait encore cédée à un tiers de bonne foi, par exemple li endossant son connaissement. Ainsi, bien que par 3nte la propriété des marchandises et, par consét, les risques de perte aient passé du vendeur à eteur, et qu'en fait les marchandises aient été livrées landataire de l'acheteur, le vendeur, en vertu du . de stoppage, n'en reste pas moins le maître d'en 3ndre possession pendant le cours du voyage si, l'intervalle, l'acheteur qui ne les a pas encore payées >e en faillite ou en déconfiture. Mais, comme c'est, ,veur du vendeur, une dérogation aux règles géné- ;, il ne peut s'en prévaloir que dans ces deux seuls le faillite ou de déconfiture {insolvency) , en entence dernier mot dans le sens d'une impossibilité gèle de payer, manifestée par la cessation des payées ^. Une fois qu'en vertu du droit de stoppage le car a repris possession des marchandises, son prie renaît jusqu'à concurrence du prix impayé, mais ntrat n'est pas résilié pour cela ^.
3. — 11 existe un cas où la propriété d'une chose Hère passe d'une personne à une autre en suite du
nith, Mercant, Lato, 6* éd., et Cress., 949 ; 1 Smith*s Leading
caies, 432.
loxam c. Sanders, 4 Barn.
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payement de sa valeur, sans qu'il y ait eu vente; c'est celui où, dans une action oftrover, le demandeur ayant obtenu des dommages et intérêts égaux à la valeur de la chose par lui perdue, le défendeur, après les avoir payés, devient définitivement propriétaire de ladite chose ^.
I>e8 cas où rallénation est interdite
SoiiiCAiiis : 634. Personnes entravées dans leur capacité d*aHéner. — 631. Aliénations faites on fraude des créanciers. — 636. Aliénations priait* ciables aux créanciers d'un failli.
634. — L'aliénation des meubles est interdite à ce^ taines personnes ou dans certains cas déterminés.
Les personnes qui sont entravées dans leur capaciti d'aliéner sont :
1* Les mineurs de vingt et un ans, dont les aliénations à titre gratuit sont annulables ^i ;
2' Les individus atteints d'imbécillité ou de démence {idiots and lunatics), dont les donations sont frappées d'une nullité radicale 3-;
3' Les individus mis hors la loi {outlaws)^ dont les biens ont été confisqués par la couronne ^. Quant aoi simples condamnés pour « trahison » ou « félonie » (co?îvicts), la confiscation a été abolie par la loi du 4 juillet 1870 (St. 33 et 34, Vict., c. 23) ; leurs biens sont cofr fiés à un administrateur nommé par la couronne, leqml
50 BodUy c. Reynoldi, 8 Q. B., (I), 3.
779; Coopère. Shepherd, 3 0. B., 33 /^.^ tit^ IdioU and !*«••
266, 272 ; Buckland c. Johnson^ lies, (F).
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si le représentant du condamné en justice et dans les tcles extrajudiciaires (§ 10) et a des pouvoirs suffisants ^ur louer, mortgager, vendre ou céder tout ou partie desdits biens (§ 12 et 17). Entre le jour de la condamnatioQ et celui de la nomination de Tadministrateur, le tribunal confie, s'il y a lieu, la gestion des biens à un • intérim cttrator >* (cpr. n* 37).
Pendant des siècles, les femmes mariées ont été privées du droit de disposer d'aucun bien meuble à l'excepion de ceux qui avaient été constitués en équité pour leur isage séparé, le mariage emportant, at lawy donation e tout leur avoir présent et futur au mari. On a vu, lus haut, la modification profonde introduite à cet gard dans la législation anglaise par les lois de 1870 et 882. Nous nous bornerons à renvoyer aux développelents donnés aux n"" 146 à 161 , et desquels il résulte que I femme mariée jouit aujourd'hui, quant à ces biens-là, le sa pleine capacité juridique.
635. — Sont interdites à raison des circonstances spé- ^es où elles se produisent :
1* Les donations ou aliénations de meubles faites en Bniude des créanciers : de semblables donations sont l^ppées de nullité, à moins d'avoir été faites moyennant ^uable considération et de bonne foi à une personne ^, au moment de l'opération, ignorait la fraude (St. 13, îiz., c. 5). Cette disposition a encore été renforcée par ks lois sur les faillites et banqueroutes. En vertu du principe qu'elle consacre, il a été jugé que, si une perïonne fait, par deedy la cession absolue de ses biens i J'un de ses créanciers et les conserve néanmoins en sa lossession, ce dernier fait est un indice de fraude qui end la cession nulle par rapport aux autres créan-
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ciers^. Mais, si la cession en a été faite en garantie payement ultérieur d'une somme d'argent avec la cl que le débiteur restera nanti des biens jusqu'à ce qalj soU en demeure, le fait qu'il reste en possession des] biens cédés ne constitue plus un indice de fraude dans! sens du statut sus-mentionné ^^ ; il y a, en réalité, simple mort-gage des biens en question, analogue mort-gage d'immeubles habituel, et c'est à bon droit le constituant reste en possession des biens, tandis at law, le créancier mortgagiste en devient proprii taire ^^ (cpr. n" 556).
636. — 2** Les aliénations de meubles qui porterait atteinte aux intérêts des créanciers d'un failli. En de faillite, tous les biens meubles du failli, tant ce qu'il possède au moment même que ceux qu'il acquit par la suite, sont à la disposition tout d'abord dn fier 'de la cour des Faillites, puis du trustée noi par les créanciers conformément au Bankruptey de 1869 2' ; ne demeurent exceptés que les biens dé-j tenus par le failli pour le compte d'autrui, ainsi quelcfj outils nécessaires à sa profession, les vêtements et il] literie indispensables au failli et à sa famille, jusqu'à] concurrence d'une somme totale de vingt livres sterling.! Afin d'empêcher les marchands de se procurer iudn-j ment du crédit en étalant dans leurs magasins des marchandises appartenant en réalité à autrui, les lûis| antérieures sur les faillites avaient autorisé la cour des' Faillites à ordonner, le cas échéant, la vente desdilH
*' Twynt't case, 3 Rep., 80 b. ; hdwartUc. Harben, 2 T. Rep., 587.
»* Marlindale c. Dooth, 3 Barn.
0t Àdol., 498; Retd c. }Mlmot,
7 Bing., 577.
*« UaU c. DumeU, 7 0. B., 890.
*7 St. 32 8133, VicL, c.71.8fl et 83 al. 6.
iDdises au profit de la masse, tout comme si elles t appartenu au failli ^. Le statut 24 et 25, Yict., , § 232, étendit même ce principe aux non-comits. Mais la loi actuelle de 1869, tout eu le cont, en a expressément limité l'application aux ^rçants : tous les meubles appartenant à un cornnt, ou réputés lui appartenir parce qu'au mole sa mise en faillite il les détient du consentement > de leurs propriétaires, peuvent être indistinct vendus au profit de ses créanciers ^ ; il n'y a ption que pour les choses in action ^.
s : 637. Copropriété conjointe ou en commun. — 638. Ràgles §t [uoiices de la propriété conjointe. — 639. Associés commerçants; ie survivance. — 640. Propriété en commun.
, — De même que les immeubles peuvent faire , quand ils appartiennent simultanément à plupersonnes, soit d'une tenure conjointe, soit tenure eyi commun, en prenant ces deux expresdans le sens technique qu'elles ont dans le droit 5, de même on peut posséder des biens meubles 5 effets mobiliers soit conjointement (joint ow- '/;), soit simplement en commun {ownership in m) ; et ces deux sortes de propriété ont, en manobilière, des caractères et produisent des effets
6, Geo. IV, c. 16, 172; 1 et al. 5.
[V, c. 5U, §7; Set 6, Vict., *o Ex parle Union Bank of
Il 59 cl suiv. ; 12 et 13, Manchester^ in re Jackson, L. R.
106, 1 125. 12 Kq. 354.
32 et 33, Viet.,c. 71,115,
analogues à ceux qui ont été exposés plus haut (q**^ et suiv.) relativement aux immeubles.
638. — La propriété conjointe suppose les quate unités de possession, de durée [interesCj^ de titre et é point de départ, qui sont les signes dislincUfs delay<?i tenancy d'immeubles. Lorsqu'une chose mobDière, in possession, soit in action j est donnée simullaoénu à deux personnes, sans que rien indique qu'elles n'< deviennent chacune propriétaires que pour une indivise, elles ont entre elles des droits égaux et placées par rapport aux tiers dans la même sit tion que s'il y avait un propriétaire unique. Il s'ei d'une part, que, si un bo7id ou un covenant h éMléi leur faveur, il faut qu'elles s'unissent pour suivre le débiteur * ; d'autre part, qu'une remise par l'un des copropriétaires conjoints est opposable autres 2; enfin, qu'ils jouissent les uns à l'égard autres d'un droit de survivance, la part du prémow accroissant aux survivants au préjudice des exécute ou administrateurs de sa propre succession, et quelque mesures, — autres qu'un partage, — qu'il ait prises son vivant pour prévenir ce résultat 3. H est un cas à raison de la faveur qui s'attache aux dispositions tamentaires, la copropriété conjointe prend naissanc encore que les droits des divers intéressés n'aient pasi même point de départ et que, en d'autres termes. H des quatre unités requises fasse défaut : lorsqu'un l« est fait à A pour la durée de sa vie, les enfants cl(î« cendants de B devant le recueillir après le décès Je ij
* SHngsby's ca^e, 5 Rep.,18 6. Willing c. Dxine^ 3 P. V'-»' îS
« Uolle, Àbridg., II, 410 (D), pi. Morley c. Dird, 3 Vea., 6.9: W
liams c. Ucriêhaiv^ i John, cil
3 LitlletoD, Tenures, 281, 282; 546.
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ous ces enfants et descendants, nés du vivant de A, y icquièrent conjointement des droits, et, bien que quellues-uns d'entre eux puissent n'être plus en vie lorscpie les autres seront appelés à entrer en jouissance du legs, la part des prémourants n'en accroîtra pas moins aux survivants en vertu du principe fondamental de la copropriété conjointe.
639. — Le droit de survivance ne s'applique pas à la copropriété d'associés commerçants : les exécuteurs on administrateurs de la succession de l'associé prédécédé peuvent prendre la part qui lui revient dans tous les biens meubles in possessioîi de la société : navires, marchandises, etc. *. Mais cette règle ne s'étend pas aux choses in action, pour lesquelles les associés survivants ieols ont le droit de s'adresser aux tribunaux ^, du moins at law. Les cours d'équité admettent que la part le l'associé prédécédé appartient à ses exécuteurs ou ijdministrateurs pour les choses in action comme pour «s autres, et que, si les associés survivants peuvent ieuls, dans ce cas, s'adresser aux tribunaux ordinaires, Is sont à considérer, à l'égard desdits exécuteurs ou Ulministraleurs, comme des trustées de la part revenant Ui défunt 6.
640. — La propriété in common ou simplement indivise peut prendre naissance, en matière mobilière, soit k^ raison du partage d'une copropriété conjointe, soit è^ar suite d'une donation faite à deux ou plusieurs personnes sous cette condition spéciale^. At law, on ne peut
* Co. Lil t., 182 a; Knnpe c. An^ ^ Jeffercys c. Sm^U, 1 Vern.. hrw*, 3 Lov., 2'JO ; Biickiey c. 217; La/ce c. CVadtîoc^, 3 P. Wina ,. ^arber, 6 Exch. Rep., 164. 158.
• Martin c. Crampe, 1 Lord ^ Litlleton, 7enure«, 321. Ujrm., 340.
posséder à plusieurs, in commoriy une chose inaction; on ne peut la posséder que conjointement ou chacun pour sa part; il en est autrement en équité. S'il s'agit d'uu legs, où la loi est toujours plus indulgente, la règle est que la présence de mots indiquant l'intention de donner à chacun des colégataires une part distincte dans Tobjet légué suffit pour faire d'eux de simples tenants in cornmon ; par exemple^ les mots : c pour être également partagé entre eux » , ou simplement : « par égales po^ tions »» ou : « également », ou : « pour qu'ils en jouissent l'un comme l'autre » ^ ; tandis que, sans ces mots, ils eussent été des copropriétaires conjoints. Le principe est le même qu'en matière immobilière ^.
Les possesseurs in common de biens meubles, comae ceux d'immeubles, ont simplement une « unité de possession » ; les trois autres unités requises en matière de copropriété conjointe font défaut. En particulier, leurs droits [interests) sur la chose peuvent être inégaux: l'un peut en avoir un tiers, l'autre une moitié, un de^ nier un sixième seulement. De même, peu importe qat leur titre soit différent ou que leurs droits n'aient pas | pris naissance en même temps. La conséquence est qw le droit de survivance ou d'accroissement qui découd de l'unité d'interest et de titre n'existe point entre co-j propriétaires in common.
• Blisset c. Cranwell , 1 Salk., 443; Loveacres c BUghtt Cofhj
226; Phillips c. PMUips,2 Vern., 352.
430; EUricke c. EUricke, 2 Ambl., » Jarman, WtUt, 3* éd., n,8I» 656; Lewen c. Dodd^ Gro. Kliz.,
SECTION ONZIÈME
CHAPITRE I De la propriété industrielle
I>es brevets d'invention
: 641. Défiailion; historique; coadilions. — 642. Durée du brevet. — 643. Fabrication de produits nouveaiÀx; provisional speci/icaiion. — 644. A qui le brevet doit être accordé. — 645. Formalités pour robtention d'un brevet ; registre des brevets. — 646. Regisler of proprietori constatant les cessions. — 647. Territoire auquel s'applique le brevet.
641 . — Les brevets d'invention portent en anglais le nom de patent, parce que c'est par lettres patentes que la couronne confère le privilège de fabriquer, de mettre €n œuvre, d'exploiter ou de vendre une nouvelle invention. Il y a longtemps que la couronne use de cette prélx)gative ; elle en usa même, sous le règne d'Elisabeth, avec tant de largeur que le successeur de cette reine, Jacques I", se vit dans la nécessité de remédier par le
4U *ffi5 2zrrirs msTrsno's
St'atu:^ 'jf monop^iiei .21, Jae. I. C- 3) aux maux eagçîiiréi z^ Vihus des monopoles : ce statut déclara les nj:i:'îrjlrs contraires aux lois du royaume et les mit à Lëa^t. sans préjudice du privilège qui poumûl êtreacconiê par lettres patentes au premier et véritable inventeur d'un produit nouveau, en vue de la fabricatioi dudit pnjduit dans le royaume, pour un terme dequatone ans au maximum. Cette exception à la règle générale, prévue par le Statute of monopolies ^ forme encore aujourd'hui la base de la législation des brevets d'iiH vention en Angleterre. Elle est, cooune on le voit, »[ bordonnée à une triple condition ; il faut que le brevet] pour être valable, soit accordé : 1* pour un terme ne dépasse pas quatorze ans ; 2' pour la fabrication d'fl produit nouveau ; 3' au premier et véritable inveotar» Ces principes ont été expressément conQrmés par Patent Law amendment Act ùt 1852 (St. 15 etl6,Vi c. 83) , qui est la loi fondamentale sur la matière.
642. — 1" II faut que le privilège ne soit pas accor pour plus de quatorze ans. Mais, d'après le St. 16 ellTij Vict., c. 5, § 2, ce laps de temps maximum se réparti en trois périodes de trois, quatre et sept ans. Le brevet obtenu pour quatorze ans se périme si, avant rexpin-j tion de la troisième année , le titulaire n'a pas payé droit de cinquante livres (i25<J fr.) et, avant Texpiralioi] de la septième, unnouveau droit de cent livres (25«X) U)\ Ces payements échelonnés, si onéreux qu'ils soient, cott-! sliluent cependant un sérieux progrès sur l'état choses antérieur : autrefois, il fallait acquitter des droilsj très considérables au moment même de roblenlioa âl| brevet, c'est-à-dire, alors qu'on ignorait encore absolu*! ment si rindustrie brevetée serait lucrative ou non; aa-^
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d'hui, au contraire, si, au bout de quelques années sai, elle se trouve être improductive, il suffit de re- 3er au brevet avant la fin de la troisième année, lel cas on n'a rien à payer du tout, ou avant la fin a septième, auquel cas on n'aura payé que le pre- ' des deux droits. D'un autre côté, diverses lois du ent siècle ^ ont prévu la possibilité de prolongations îcssives de la période primitivement accordée (sept
d'abord , puis quatorze ) , sur Tavis conforme du ité judiciaire du Conseil privé, et s'il est avéré que împs garanti à l'inventeur ne lui a pas permis de per dans ses déboursés et d'obtenir l'équitable remution de son travail.
t3. — 2' Le brevet ne peut être accordé que pour brication dans le royaume [working or making) de luits nouveaux ; ce qiy revient à dire qu'on ne sauobtenir un brevet ni pour un simple principe qui ne it pas actuellement et effectivement appliqué 2, ni
une meilleure mise en œuvre d'un procédé industriel appliqué par d'autres ^. Mais on pourrait faire bre- ' le perfectionnement des machines ou engins prémment employés pour la fabrication d'un produit, ertaines combinaisons considérées soit isolément, 3omme formant ensemble une nouvelle machine ^. lin autre point de vue, Tinvention doit n'être pas *e « used in public » , publiquement appliquée et
5 et 6, Guil. IV, c. 83, g 4; ^ Palerson c. G aslichl Company^
Vict., c. 67; 15 et 16, Vicl., C. A., L. R., 2 Ch. Div., 812.
40; 16 et 17, Vicl., c. 115, * Lister c. Leather, 8 E. et B.,
1004; Clarkc c. AdiCy L. R., 10 rnblotoer c. BouUon^ 8 T« Ch., 667.
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atiiiâée dans le royaoïne ; si elle 1 était , le brevet c serait nul k
EnlSn le terme c rovaume » comprend aujoi l'ensemble da Royaume-Uni. de sorte que, des 1: séparés ayant été accordés pour TAngleterre el l'Ecosse, si une invention a déjà été pobliqueme pliqoée et atilisée en Angleterre, le brevet pour l'I serait nul. et rite rersd^.
Un brevet peut être confirmé, ou même accordé la première fois, pour une invention ou prétendue i tion déjà Taite ou appliquée ailleurs, si le comité Claire du Conseil privé estime, après examen, q patenté était de bonne foi en se qualifiant premier i teur et que Tinveotion n'avait pas été publiquem( généralement appliquée avant la date du premier bn Le Patent law amendment act de 1852 porte, en c qu'une invention peut être publiquement appliquée dant six mois à partir de la demande du brevet, préjudice dudit brevet, pourvu que laprovisional .\ fication qui décrit rinvenlion et doit accompagner h mande ait été homologuée parle laicof/icer compêti L'impétrant peut aussi suppléer à une provrswnah^ fication par une description complète et détaillée, si et scellée par lui-même : sou invention u'en est pasn protégée pendant six mois et peut être publique: utilisée sans préjudice du brevet qu'il a sollicité , D'autre part, si une demande de brevet est faite en fr du premier et véritable inventeur, le brevet obloni
& Lewis c. Marling, 10 Barn. cl ^ Btown c Annandalc, 8
Crcss., 22; Carpenler c. Smith, Fin., 214.
9 M. el >.V., 3uO ; L'ettt c. Meiizits, ' Si. 5 et 6, Guil. IV.c. S
» Jur., X. S., 29 ; cpr. Williams, » Si. 15 el 16, Vlcl.,c, S3,
D«*.<F/^vi «ii^nn. 9711 iinin m.
Person, prop. ,270, noie m.
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lernier n'est pas invalidé par le fait de Tusage public de Tapplication de l'invention dont il s'agit, postéirement à la demande et antérieurement à l'expiration délai de protection (§ 10).
44. — 3* Le brevet doit être accordé au premier et itable inventeur. En conséquence, si l'inventeur vend secret à une autre personne, ce n'en est pas moins i-même que le brevet doit être délivré, sauf à ce qu'il cède à l'acquéreur. Lorsque deux personnes ont fait îles deux la même découverte, celle qui l'a publiée première en obtenant un brevet est le premier et véible inventeur au sens de la loi, encore qu'elle n'ait ut-être pas été la première à faire la découverte^. Une personne ne peut obtenir un brevet pour une inition qui lui a été communiquée par autrui dans l'inieur du royaume*^. Si, au contraire, la communication vient du dehors, elle est regardée par la loi comme véritable inventeur, du moment que c'est elle qui a été )remière à introduire l'invention en Angleterre ** ; peu )orte que le brevet ne soit pris qu'au profit et pour 3ompte de l'inventeur étranger*^^ Mais [\ est aujour-
ui de règle que, lorsqu'un brevet est accordé, dans loyaume-Uni, pour une invention faite d'abord en pays anger ou par un étranger et déjà brevetée à l'étranger, droits et privilèges qui en découlent sont périmés plein droit, et nonobstant les termes mêmes du brevet, moment où prend fin soit la jouissance exclusive gatie à l'inventeur dans le pays d'origine, soit le premier
?ouUon c. Bull, 1 H. Black., 447 ; PUmpton c. Malcolmion, M.
R., L. R., 3 Ch. Div., 531, 555.
Hill c. Thompson^ 8 Taunt., *2 Beard c. Egerton^ 3 C. B.,97,
Edgeberry c, SlephenSf 2 Salk.,
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des brevets qu'il a obtenus hors d'Angleterre, s'il lui en a été accordé dans plusieurs pays étrangers ; et, de même, nul brevet ne vaut en Angleterre pour une inventioo brevetée à l'étranger s'il n'y a été obtenu qu'après l'expiration du brevet étranger *3.
645. — La condition sine quâ non de l'obtention d'oD brevet est la production d'un écrit connu sous le nom de spécification et contenant, sous la signature de rinvcfr teur, la description claire et complète tant de l'invention elle-même que de la manière d'en tirer parti. Cel écrit doit être déposé dans les six mois de sa date eo b division de Chancellerie de la Haute Cour". Le bal de la spécification est d'assurer au public la connaissaBCt de l'invention à l'expiration du privilège accordé parle brevet. Aussi la loi de 1852 ordonne-t-elle (§ 3i) qa! soit tenu, par ordre chronologique, un « registre des brevets » demandés ou obtenus , des spécifications déposées ou complétées , des confirmations et extensions de brevets etc., ledit registre devant être en tout temps à la disposition du public.
646. — On insère habituellement dans les brevets une clause qui interdit à toute personne de tirer parti de Tinvention sans la permission expresse de rinventeur ou de ses ayants cause. Afin de constater exactement et publiquement quelles sont les personnes qui, par suite de cession du brevet ou d'autorisation spéciale de l'inventeur ou de ses ayants-cause, ont le droit dctirerparti de l'invention d autrui, la loi de 1852 a institué *^ un s^ cond registre, désigné sous le nom de Register ofpro- \ prictors, dans lequel doivent être inscrites toutes ces
«• st. ISeiie, Vict.,c. 83,|25. «* /6., î 35.
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essions ou autorisations. Tout intéressé peut demander n extrait du registre ; les extraits font foi en justice. *ant qu'une cession de brevet n'a pas été inscrite sur e registre , c'est le titulaire du brevet qui en est réputé lexil et légitime propriétaire.
647. — Les brevets délivrés aujourd'hui par la couronne d'^gleterre sont valables pour tout le Royaume- Uni *^
Des dessins, modMes et marques
Soniiiii ; 1. De$»in$ cl modèles de fabrique: 648. Durée de la protection; eoregistrement. — 2. Marques de fabrique el de commerce: 649. Mesures prises pour les protéger. — 650. Création d^uo registre. — 651. En qooi peat oonsister une marque.
Marques do fabrique et de oommeroe
649. — Les marques de fabrique et de commerce consfr tuent également une sorte de propriété dont la loi interdit l'usurpation. Le St. 25 et 26, Vict., c. 88, qualifie délil {misdemeanor) le fait de les contrefaire ou d'en faire oo usage frauduleux (§§ 2 et 3). Tout vendeur qui traite d'un article muni d'une marque est réputé garantir l'authenticité de ladite marque, à moins d'une conventioB contraire, constatée par écrit, signée par lui et acceptée par l'acheteur (§ 19). La même règle s'applique à tonte description, affirmation ou indication touchant le nombre, la quantité, le poids ou la mesure d'une marcbaadise ou le lieu d'où elle provient (§20).
650. — Si les marques étaient depuis longtemps protégées par laloi, les propriétaires, surtout les propriétaires étrangers, éprouvaient souvent de grandes difficultési faire reconnaître leur droit, faute d'un bureau officiel d'enregistrement des marques, et à raison des embarras et des frais inhérents aux autres moyens de preuve dont ils pouvaient disposer. Une loi de 1875 (St. 38et39, Vict., c. 91)20 a remédié à cet état de choses, en institoanl un registre destiné, sous le contrôle des Commissaires pour les brevets d'invention, à l'inscription des mw^
«• st. 38 et 39, Vict.. c. 93. VAnn. de Ug. élrang., V, p. IW.
«0 Trad. par M. Denis Well, dans
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commerce et de fabrique (trade marks) ^ avec ; de leurs légitimes propriétaires. Depuis le
1870, et sauf les prorogations d'un ou de deux rdées ensuite pour certains articles spéciaux, iut intenter une action, à raison de la contrene semblable marque, si cette marque n'a pas nt enregistrée (§ 1 ). La marque doit être encomme appartenant à une certaine marchandise Drie de marchandises; une fois qu'elle l'a été, ut plus être cédée ou transférée qu'avec le fonds mt lesdites marchandises (§ 2). Lorsque le rentionne une personne en qualité de propriétaire rque, cette personne est présumée {prima /acte
avoir droit à l'usage exclusif de cette marque ; le cinq ans, la mention fait preuve complète, lispositions sus-énoncées relatives au lien pou- :er entre la marque et[le fonds de commerce (§ 3). psonne, inscrite sur le registre, comme prode la marque, postérieurement au propriétaire
premier en cette qualité, se trouve, quant à son L marque, dans la même situation que si ce it la continuation du droit de ce dernier (§ 4). - Constituent une marque, au sens de la loi de 3 ou plusieurs des particularités que voici : le B personne ou une raison de commerce, impri- ^^és ou tissés de quelque façon distinctive et spée signature écrite ou reproduite ; une devise, ,0, ou un emblème distinctif ; certains mots, i figures, ou des combinaisons de mots ou de oute marque de'jce genre usitée avant la pro- 1 de la loi peut, aujourd'hui, être mise, grâce strement, au bénéfice de ses dispositions (§ 10).
Ck)DCurreQce
652. — On comprend, en anglais^ sous le nom techiii(|ie de goodwill, tous les avantages que peut procurer l'acquisition d'un fonds de commerce, notamment les locm dans lesquels et le nom sous lequel il s'exerçait jusqu'alors 21,
653. — A la dissolution d'une société en nom colledH chaque associé a, sauf stipulation contraire, le drol d'user de l'ancienne raison sociale ^. S'il a été convcm que, au décès de l'un des associés, le survivant prendrai le stock des marchandises à dire d'experts, la valM même du fonds doit être comprise dans l'estimation **• '
654. — La vente du goodwill n'empêche pas le vendeur de recommencer le commerce des mêmes articles pour son propre compte, même dans le voisinage de Tanciei local -^; mais il n'a pas le droit d'engager les clients de l'ancienne maison à la déserter pour se fournir chei lui^ Il est prudent, avec une semblable jurisprudence, qK l'acheteur exige expressément du vendeur ^engag^ ment de ne pas venir lui faire concurrence en deçàdi telle distance ou dans la même ville.
•* Churton c, Douglas^ ZohTiion^ N. S., 483.
CHAPITRE II
De U Propriété littéraire pu artistique
656. — En vertu de ce dernier statut (§ 3), l'auteur de Qut c< livre, » publié après sa promulgation, — en comprenant sous le terme générique de livre {book) les brochures, les imprimés de toute sorte, la musique imkiîmée ou manuscrite, les cartes, les plans, etc., — jouit ï*un droit exclusif de reproduction pendant sa vie entére ; et ce droit subsiste au profit de ses ayants cause lendant sept années après son décès. Si ces sept années xpirent avant la fin de la quarante-deuxième année à artîr delà première publication du livre, le droit d'aulur ne prend fin qu'au bout de cette quarante-deuxième inée. Le môme acte proroge, en faveur des livres déjà
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657. — En vue de garantir au public la jouissance constante d'ouvrages importants, le comité judiciaireii Conseil privé a qualité, lorsqu'on lui représente quel» ayants cause de l'auteur défunt se refusent à faire otti autoriser une nouvelle édition de l'œuvre, pour accoi au requérant la permission d'y procéder en leur lieu place, de la fagon et sous les conditions détermini par le comité (§ 5).
658. — Le droit d'auteur sur les articles insérés di une revue, dans une encyclopédie ou dans une publicition périodique quelconque, appartient au propriélaiitj de ladite encyclopédie ou publication, tout comme s'il k* avait composés lui-môme, toutes les fois qu'il les a payé» et qu'il n'y a pas eu de convention contraire entre lui et l'auteur. Mais, d'une part, il n'acquiert effectivement II droit qu'après le payement des honoraires * ; et, d auW part, vingt-huit ans après l'insertion, la faculté de rop* blier Tarticle à part fait retour à lauteur pour le res* de la période totale fixée par la loi ; même pendant te vingt-huit ans, le propriétaire de l'encyclopédie ou de h
« Evéque de Hereford c. Griffin, 16, C. B.. 459 ; Richard^on e. fii 16 Slm., 190; Sevaei c. Benning^ berl, 1 Sim., N. S., 336.
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revue ne peut publier rarticle à part qu'avec le consentement de l'auteur ou de ses ayants-cause. Lorsque Tauteur de rarticle s'est expressément réservé la faculté de le publier à part, il jouit du droit exclusif de faire une semblable publication, comme s'il s'agissait de tout autre travail littéraire ; sans préjudice du droit d'auteur appartenant simultanément au propriétaire du recueil comme tel (§ 18).
660. — Sous l'empire du statut de la reine Anne, il vail été jogé qu^un étranger résidant en pays étranger e pouvait prétendre un c6|pyri^A/surson œuvre, encore a'il l'eût publiée tout d'abord en Angleterre 3. Depuis uiportant statut de la reine Victoria que nous analy- 'M, la jurisprudence s'est prononcée en ce sens que franger jouit du droit d'auteur sur l'œuvre par lui pu- &e tout d'abord en Angleterre, si, à ce moment, il résit sur territoire britannique. A l'occasion de l'affaire ce principe fut posé, deux jurisconsultes éminents, Is Westbury et Caims, soutinrent même qu'il devait ouir bien qu'il résidât à l'étranger ; mais cette ma-
happeU e- Boome^, 46 L. ,T. p. 95.
p. 854 (mmét <Ig la dir. de * Jefery9C Booaey. 4 H. oTL.
du 6 BLai ISa^ ; cfr. Jour- Cu., 81^
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nière de voir plus libérale, combattue par lords Granwortt et Chelmsford, est encore sujette à controverse K Nom reviendrons, d'ailleurs, un peu plus bas sur le côté io* ternational de la question (n*" 666).
661. — Le même statut institue, au Dépôt central de la librairie {Stationers'Hall), un registre public sur leqod les personnes jouissant d'un droit d'auteur sont appelées à le faire inscrire. L'omission de cette formalHi n'éteint pas le droit en lui-même ; mais nul n'a la fih culte d'introduire une action en contrefaçon tant qv l'inscription dont il s'agit n'a pas été effectuée (§§ l<t 13, 19, 20).
Les cessions de droits d'auteur peuvent aussi éM constatées au moyen d'une inscription sur le registre, alors elles ont la même valeur que si elles avaient faites ^hvdeed (§ 13).
* Low c. noullcdffi'., Law Rep., 17, Vict.. c. 107, i% 44 eliôO; cjr^ 3 H. of L., 100. ' quant aux coloaieg, SU 10 el U»
& SI. 8 el 9, Vict., 3. 93, g 9; 16 et Vict., c. 95.
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^s douze mois ; elle est refusée pour la protection es œuvres immorales, séditieuses, diffamatoires, ou mbliées sous un autre nom que celui de Tauteur.
663. — En ce qui concerne les cartes, plans, estampes, etc., plusieurs lois du siècle dernier ont déjà garanti, pour une période de vingt-huit ans, les droits de l'auteur, à la condition que chaque épreuve porte son nom €t la date de l'émission qui fixe le point de départ du 4élai ^
Les figures imprimées dans le texte d'un ouvrage Sont au bénéfice de la protection plus longue accordée par la loi organique actuelle au texte lui-même ^.
Otte dernière loi s'applique, d'ailleurs, aux carteset )lans, en tant qu'elle ordonne Tinscription sur le registre le Stationers' Hall comme condition préalable à l'introluction d'une action en contrefaçon.
Le contrefacteur d'une estampe ou gravure encourt, »Utre les frais du procès, des dommages et intérêts, à hter par le jury ».
Le St. 15 et 16, Vict., c. 12, § 14, étend expressément Mis diverses dispositions aux lithographies et, en géné- ^, aux épreuves obtenues à l'aide de n'importe quel pro- SWé mécanique permettant de reproduire indéfiniment ^Viginal.
664. — Les sculptures, modèles ou moules constiitont des œuvres originales font l'objet d'un droit d'au- Itar pendant quatorze ans à dater de la première ^blication. Cette période se prolonge d'une durée %ale, si l'auteur vit encore au moment où elle arrive
• st. 8, Geo. Il, c. 13; 7, Geo. III, el Smale, 267. . 38; i7. Geo. III, c. 57. 8 St. 6 et 7, Guil. IV, c. 59, { 2.
7 BogiAC c. HouUton, 5 De Gex
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à son terme et prend soin de mettre, au préalable, chaque exemplaire de son œuvre son nom et la date M En vertu du Designs act de 1850, les objets d'art Jij celte nature doivent avoir été enregistrés de m( que les livres, pour que le propriétaire soit en droit kj poursuivre les contrefacteurs *o,
665. — Enfin, quant aux peintures, aux dessins eti photographies, l'auteur ou ses ayants-cause, — ou résidant sur territoire britannique, — ont seuhl droit de les reproduire, par quelque procédé que ce pendant toute la vie de l'auteur et sept années après mort. Il existe à Stationers' Hall, pour ces objets, uni gistre analogue à celui qui s*y trouve pour les livres, aux mêmes fins ^K
666. — Au point de vue international, le St. 7 eli Vict., c. 12, §§ 2, 3 et 4 (étendu aux peintures, d( et photographies par le St. 25 et 26, Vict., c. 68, § autorise la reine, en son conseil, à reconnaître nn< d'auteur, pour la période qu'il lui plaît de fixer dans limites de la loi anglaise, aux auteurs d'œuvrcs tiques ou littéraires publiées tout d'abord à rélrangtfj De même, les auteurs dramatiques et les composite de musique dont les œuvres ont été d abord rcpri técs ou publiées à Tétranger, peuvent obtenir le exclusif de les exploiter en Angleterre pendant une riode déterminée (si 5) ; moyennant inscription, dans divers cas, sur les registres tenus à Londres, à Siût ners' Hall (§§ 6 à 9). Les œuvres étrangères mises
» st. 38, Geo. III, c. 71. amende par St. 54, Geo. III, e. 56, || 1, 6, etc.
«« St. 13 et 14, Viol., c. 104, 1% 6
et 7.
«« St. 25 et 26, Vict., c. tt- il 4 et !).
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^néfice de ces dispositions sont protégées exactement ^mme les œuvres anglaises analogues (§ 10). Mais le tatut pose expressément la règle de la réciprocité : la arantie des lois anglaises n'est accordée qu*aux élraners dont la législation nationale assure éventuellement ux auteurs anglais une situation également avanta- Buse (§ 14). Les orders in council de Tespèce sont inîrés dans la London Gazette ; la date de Tinsertion ce le point de départ du droit d'auteur (§ 15). En dehors ;s conditions posées par ce statut, les œuvres littéraires, tistiques ou dramatiques publiées d*abord à l'étranger
jouissent en Angleterre d'aucune protection (§ 19), uf, bien entendu, les stipulations des traités internamaux.
Entre la France et le Royaume-Uni, il existe un traité
Becueil det convenlions con-' ^iété littéraire et artistique, Pa« r par la France poitr la re- ris, 1867, 3* éd., p. 27. ^issancê des droits de pro'
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ber les imitations, faites de bonne foi, ou les appropriations à la scène anglaise des œuvres dramatiques ou musicales étrangères, mais seulement d*empècber les traductions en contrefaçon » (§ 6). Sur ce dernier point, une loi du 13 mai 1875 (St. 38, Vict., c, 12) porte que, dans le cas où un order in council a accordé la protection de la loi aux traductions de pièces de théâtre représentées en premier lieu à l'étranger, il est loisible i la reine de décider que l'article 6 sus-énoncé, relatif aux imitations et adaptations, ne s'appliquera pas auxdites pièces.
La loi, toute récente, du 10 août 1882 *' n*a pas sensiblement modifié ces principes : elle a surtout pour but de protéger le public, en empêchant que des actions en contrefaçon ne puissent être intentées avant que la ré; serve que l'auteur entend faire à son profit du droit d'exécution publique, ait été effectivement portée à la connaissance de tous. Ainsi, tout compositeur de musique qui veut conserver ce droit exclusif doit faire imprimer sur le titre de son œuvre une réserve expresse à cet effet (§ 1).
667. — Une loi du règne de Guillaume IV (St. 6 et 7, Guil. IV, c. 76) soumettait la publication des journaux à une déclaration préalable au bureau du limhTe {Stamp office) ; la déclaration devait indiquer, entre autres, les noms et domicile de l'imprimeur, cfe l'éditeur et des deux principaux propriétaires du journal résidant dans le royaume. Cette loi a été abrogée purement et sim-
« st. 45 et 45, Vicl., c. 40; no- Ànn. (Ulég. étrang,, M, TJ. iice et traduction par M. Nicolas,
DROIT DES OBLIGATIONS
INTRODUCTI
669. — D'après les idées reçues parmi les jurisconsultes anglais S les obligations naissent : 1* d*un contrat ; 2* d'un délit; 3* delà violation d'un contrat; 4* d'an jugement rendu au profit d'une personne et qui ordonne à une autre de faire ou de ne pas faire une chose; o'* d'un quasi-contrat ; 6* d'un acte juridique, aulre qu'on contrat, tel que le mariage ou la création d'un trust
Nous nous sommes déjà occupé précédemment des obligations qui découlent du mariage ou d'un truA Nous traiterons des obligations issues d'un jugemenl sous la rubrique des contrats enregistrés {contracts of record) (n*'*674, sv.), et des obligations qui sont le corollaire de la violation d'un contrat, à propos de ^extin^ lion des contrats. Les obligations contractuelles feront l'objet des deux premières sections de ce livre, consicrées, l'une,' aux contrats en général, l'autre, à cerUiis contrats en particulier. Les délits et les quasî-conlnti seront étudiés dans la troisième section relative aux obfr galions non contractuelles.
^ Xnson^PrincipIesoftheenglish Cpr. Pollock, Pr\nciple$ofthtfiii' lao of Contractf 2* éd., 1882, p. 7. gliih Uxw ofeonîraet^ V ià.A^'
SECTION PREMIÈRE
DES OBLIGATIONS CONTRACTUELLES
CHAPITRE I
Notion et divisions
N'otion, définitions et divieions générales
Sommaibb: 670. DéQnitioDS; aQreement; contmel ; promUe, — 671. DéQ* Dition du contrai. — 672. Conlrafs parfaits ou imparfaits ; exprès ou iiU'* plicitcs. — 673. Divisions découlant do la forme du contrat ou de la pluralité des parties.
' 670. — Il existe, pour désigner un vinculum juris, Uà certain nombre de termes dont racception, dans le iangage juridique, n'est pas identique.
' Agreemenij semu lato, correspond à notre mot Convention : c'est l'accord de deux volontés sur un %éme objet, duorum pluriumve m idem placitum consensus [tv. 1, D., 2, 14). Sensu stricto, il s'applique aux Contrats verbaux, par opposition aux contrats scellés, bonds ou covenants.
Çontract, synonyme de contrat, est la qualification des Ponvcntîonî; par lesquelles Tune des parties s'oblige vo-
470 NOnON ET DIVISIONS DES C0NTR.VT3
lontairement envers l'autre à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. De même que agreementesX souvent employé comme équivalent de contrat verbal, obligation, chez les anciens écrivains, désigne un contrat revêtu de certaines solennités sacramentelles, un bond.
On appelle promw^ l'engagement exprès ou implicite, unilatéral ou réciproque, de faire ou de ne pas faire quelque chose, sans égard aux motifs qui ont déterminé le promettant à s'obliger. La pollicitation est une offre de promise.
671. — Le contrat peut se déflnir, en droit anglais, une convention fondée sur une considération suffisante et ayant pour objet de donner, de faire ou de ne pas faire une certaine chose*, ou bien, pour nous servir des expressions de sir William Anson-, une convention susceptible de donner ouverture à une action en justice [inforceable at law)^ et en vertu de laquelle Tune des parties ou toutes les deux respectivement acquièrent le droit d'obliger l'autre à faire ou à ne pas faire quelque chose.
672. — Un contrat est parfait ou imparfait suivant qu'on peut, ou non, obtenir d*un tribunal ordinaire oo d'une cour d'équité que la personne obligée soit contrainte de l'exécuter.
Il est exprès ou implicite, suivant que les clauses en ont été expressément stipulées et agréées, ou qu'ellessont sous-entendues d'après le droit commun ; en effet, la loi présume toujours qu'on a promis do faire ce qu'on est légalement tenu de faire, et, dans le cas où le débiteur ne se serait pas exécuté, le créancier aurait toujours une
* Blackstoiie, Comm.. éd. fr., III, « Op. ctl., 13.
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kCucit^ o/" assumpsit à raison du dommage résultant pour
l\u d\i non-accomplissement d'une semblable obligation
^^P\icite. Ainsi, une personne qui prend des marcban-
^^^ chez un négociant, est tenue, en assumpsit et
^Indépendamment de tout engagement exprès, de les
payer au prix courant : du fait seul qu'elle les a prises
h loi induit qu'elle' s'est engagée à les payer. De môme,
^a personne qui en emploie une autre est réputée avoir
promis de lui solder ses gages, et celle qui emprunte de
argent, de le rembourser.
673. — Nous avons à examiner, de plus près, deux ulres divisions des contrats, fondées, l'une sur la forme ui leur a été donnée (contrats enregistrés, scellés ou on scellés, of record, under seal, simple coniracts), autre sur l'unité ou la pluralité des débiteurs ou des réanciers (obligations simples, conjointes ou solidaires),
Des contrats enregistrés, scellés et non scellés,
en particulier
OMMAiHE : 1. Contrats enregistrés : 674. Notion. — 675. Comtb of record, — 676. Diverses espèces de debls of record; judgment debls ; recognizancts, — 2. Contrats scellés : 677. NolioD. — 678. Droit de préférence longtemps allribuô à cjs contrats. — 679. Covenants et bonds; leur libellé; peine convenllonnelle. — 3. Contrats non scellés: 680. Notion, énuméralion. — 681. DifTérence avec les contrats KcoUés, relativement à la considérai ion. — 682. DifTérence relativement aux fins de non-recevo;r {estoppel}. — 683. Cas où les simples contrats doivent être écrits; Statulc of frauds ; lord Tenterden's act. *- 684. Lettres et billets à ordre. — 685. Prouve (estimoniale.
T2 CONTRATS ENREGISTRÉS
nom de créance enregistrée (debt of record), sont ceux dont Texistence est constatée par le jugement d'une cour de record, dûment inscrit sur les registres de ladite cour.
675. — Toute cour qui peut condamner à l'amende ou à l'emprisonnement a, de plein droit, le caractère d'une cour de record.
Antérieurement à la réorganisation judiciaire de 1873, le parlement était la cour suprême de record. Les cours supérieures de record étaient la chambre des Lords, les cours de Chancellerie, du Banc de la Reine, des Plaids communs et de l'Échiquier^, et les cours des comtéspalatins de Lanças tre et de Durham, auxquelles on ajouta, par la suite, la cour des Faillites à Londres, les cours ofPrih baie, des Divorces et d'Amirauté*. Aujourd'hui, la plupart de ces hautes juridictions ont été fondues en la Cour suprême de Judicature; cette cour se divise en deuxse^ tions, la Haute Cour de Justice et la Cour d'appel, qui ont toutes deux le caractère de cours supérieures derecùrdK La juridiction de la chambre des Lords est réglée par le Appellate jurisdiction act de 1876^. Quant aux cours de record inférieures, elles sont très nombreuses; une série de lois spéciales du présent règne, en vue de faciliter le recouvrement des petites créances, ont attribué ce caractère à divers ordres de tribunaux épars dans le royaume ''.
676. — Les deux variétés les plus importantes des debts of record sont les créances constatées par juge
* Bacon, AhHdg., lit. Courts (D), 16, 18; 38 et 39. VicL, c. 77. |i 2. Cpr. Vlntrodueliùn du préaeot of
* St. 32 et 33, Vlcl.. c. 71, J 65; vrage, ch. U.
20 et 21, Vict., c. 77. S 23, et c. 85, « St. 39 el 40, Vicl., c. 59.
i 6; 24, Vict., c. 10, § 14. T Cfr. Wmiams, Per«mailW^•
* St. 36 et 37, Vict., c. 66, {{ 3, 4, p. 111, nota p.
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t (judgment debts) et les reconnaissances Judiciaires lettes {recognizances),
3S créances constatées par un jugement d'une cour -ecord Jouissaient, autrefois, d'une protection toute iculière ; sauf les créances de la couronne, qui, bien simplement cbirographaires, primaient toutes les créîs, même privilégiées, des particuliers, les judgment s devaient être payées sur l'avoir mobilier du débi-
avant toutes autres soit scellées, soit non scellées, rvu que le jugement eût été inscrit et l'inscription ent renouvelée dans le délai de cinq ans antérieuret au décès du débiteur ®. Ce privilège a été supprimé le Suprême Court of Judicature act de 1875 (St. 38 9, Vict., c. 77), § 10, qui a placé tous les créanciers la même ligne quant à l'avoir mobilier de leur débi-
commun et prescrit le partage de cet avoir entre au marc le franc de leurs créances, comme en maî de faillite. Autrefois, le créancier nanti d'un Juget avait, en outre, la garantie de pouvoir faire emonner son débiteur ; mais il l'a également perdue, en 3 du Debtors act de 1869 qui, hormis certains cas
à fait exceptionnels, a aboli, à partir du 1" janvier ), la contrainte par corps en matière civile ^. Une enregistrés, les jugements grèvent le real estate de îrsonne contre qui ils ont été rendus *^. a appelle recognizance une obligation contractée mt une cour ou un magistrat compétent à cet effet ; la coodition qu'elle deviendra nulle si la partie qui >ntracte accomplit un acte déterminé, ou s'abstient îl acte, ou paye telle somme à telle époque, ou se
23 et 24 ,Vlcl., c. 38, US 3 el 4 . suiv. 32 et 33, Vict., c. 62, H 4 et *o st. 1 et 2, Vlct., c. 110.
présente en justice**. Les créancesde cette espèceétaienl naguère payables sur l'avoir mobilier du débiteur préférablemcnt à toutes autres et immédiatement après les jtidgment debts ; mais cette cause de préférence a été supprimée pourelles,commepour ces dernières, par Tid de 1875 sus-mentionné.
677. — Les contrats scellés, contracts by specialtyai under seal, tels que les deeds et les bonds, sont ceox qui sont consignés en un instrument scellé et délivrépif les parties.
678. — Les specialty debts, créances garanties parmi contrat de cette espèce, ont joui longtemps, à cetil», d'un droit de préférence par rapport aux créaacei; constatées par simple contract; elles étaient payabfcfj sur ravoir mobilier du débiteur immédiatement aprti les créances of record *2. Depuis le !••■ janvier 1870, « en vertu du St. 32 et 33, Vict., c. 46, toute différence à] cet égard a été effacée entre les deux sortes de créances; elles sont, les unes comme les autres, payables au mut j le franc sur les assets soit « légaux » soit « équitables du débiteur, et Vact de 1875 sus-mentionné a confii ce principe des droits égaux des créanciers sur Tai du débiteur, quelle que soit la nature du titre sur le ils s'appuient. Nous renvoyons à ce que nous avons dit, à cet égard, à propos des francs-tènements (c(f.| n*'243à245).
Lerf^^rfd'où découle une créance byspeck
« « Blackstone, Comm., éd. fr., Ill, 478.— «« Pinchon'i case, 9 Rep , ^^
it être un covenant ou un bond. Les covenants sont si conçus : «... Ledit (débiteur) s'engage par les pré- Ues, avec ses héritiers, exécuteurs et administrateurs, fers ledit (créancier), ses exécuteurs ou administra» rs à payer..., etc. » Un bond^ au contraire, est ainsi îllé : « Sachent tous ceux qui les présentes verront ; moi (nom et domicile du débiteur), je suis formellent tenu et lié (botmd) envers X. (nom et domicile du ancier) jusqu'à concurrence de... livres, payables à e de peine audit X ou à ses ayants-cause, et que je )blige expressément par les présentes audit payement, si que mes héritiers, exécuteurs et administrateurs, lié de mon sceau, etc. » On voit que, dans les deux ces, les héritiers sont expressément déclarés tenus même temps que les exécuteurs et administrateurs ; is ce n'est point une condition essentielle de valii. Un bond conçu en la forme qui vientd'être indiquée connu sous le nom de single bond. Habituellement y ajoute la clause que le bond sera nul si le débir fait tel acte déterminé ; par exemple, s'il paye la nme réellement due par lui, alors qu'il s'agit d'une dette rgent. Autrefois, à défaut d'une semblable clause, le ancier avait le droit d'exiger le montant intégral de la ame stipulée à titre de peine conventionnelle et qui it le plus souvent du double de la somme réellement 5 *3. Plus tard, les cours d'équité intervinrent et défirent au créancier de réclamer plus que la réparai du dommage effectivement éprouvé par lui; les rs de justice suivirent peu à peu cet exemple, et lement la loi vint confirmer la jurisprudence. Le St. 4
Littlelon, Tcnureê, 340.
et 5, Anne, c. 16, §§ 12 et 13, décida que, si un était fait sous la condition d'être annulé en cas d( ment d'une somme moindre, tel jour et en tel li payement de ladite somme avec les intérêts et lei serait considéré comme satisfaisant entièrement i gagement souscrit, encore que le payement ne fût [ stricte concordance avec les termes de la condition p Si, au contraire, à raison de Taccumulation des int le capital grossi des intérêts arriérés dépasse la conventionnelle inscrite dans le bondy le créanciei est pas moins réduit, soit at lawy soit en équil montant de ladite peine, hormis des cas tout i exceptionnels **.
Un bond est fréquemment délivré pour garantir seulement le payement d'une somme d'argent, en un et à l'échéance, mais encore l'accomplissement c autre engagement ou un remboursement par acoio Dans ces cas, suivant l'ancien droit, si le débiteu manquait, ne fût-ce qu'en un seul point, à ce qu'il promis, la peine stipulée était due tout entière, sa tempéraments que les cours d'équité apportaient p? à la rigueur du principe. Plus tard, le créancier ( justifier de ses pertes ctrectives et ne put se récu| que jusqu'à due concurrence *^.
Comme on Ta vu plus haut, les bond^ ne conf plus aujourd'hui aucun droit de préférence par ra| aux créances par simple contract. S'ils sont restés usage fréquent, c'est que, en vertu du St. 3 et 4, IV, c. 42, § 3, le délai de prescription n'est poui
«* WUd c. Clarkson, 6 T. R., 106; (7ran< c. Gran/, 3Sira 303 ; Clarke c. S^ion, G Ves., 411 ; «* St. 8 et 9, Guil. UI, c. Clarhe c. l<>rd AOinj '.j.», 17 Ves.,
[ue de vingt ans tandis que, d'après le St. 21, Jac. I, 5. 16, § 3, il est de six ans pour les autres. Au demeurant, la procédure est la même, et ce sont même certaines créances par simple conti^act^ — celles qui découlent Tune lettre de change, — qui jouissent à Texclusion ies dlebts by specialty^ d'une procédure plus facile et jilus expéditive.
680. — Les contrats non scellés portent, en anglais, es noms de simple contracts ou de contrats verbaux {6y larol, by word of mouth). Si nous avons plutôt insisté îur l'absence de scel que sur leur caractère verbal, c'est pae ce deroier mot ne saurait être pris à la lettre : tout wntrat non scellé est qualifié de contrat verbal, alors aéme qu'il serait consigné par écrit et que la loi elle- Déme exigerait qu'il le fût. Ainsi, une lettre de change, [ui n'existe que moyennant un écrit, se classe parmi les 'Ontrats verbaux.
681. — La différence essentielle entre les simples K)ntrats et les contrats scellés consiste donc, d'une >art, en ce que les uns sont scellés par la partie qui ►'oblige tandis que les autres, verbaux ou écrits, ne sont ^as scellés; d'autre part, en ce que les simples contrats, t la différence des contrats scellés, ne sont valables lU'à la condition de s'appuyer sur une considération^ ^Ur une cause d'obligation suffisante {cpr. n" 379 et \^ 691 et suiv.). Tandis qu'un deed lie, soit at lato, soit îti équité, la partie qui Ta signé et scellé, même en absence de toute contre-prestation et de toute cause pparente d'obligation, la considération est un élément
essentiel de tout contrat non scellé : une promesse dépourvue de cet élément essentiel est un nudum pactum^ dont la violation n'enlraine aucune conséquence et i l'exécution duquel aucune cour ne contraindrait oeli qui s'était ainsi engagé *^. 11 a été jugé, dans ce sens, que, si l'on a rendu un service à quelqu'un etqu'ensoili la personne qui la reçu promette de l'argent ou lelk autre marque de gratitude, le service se trouvant déjà rendu, la promesse ne s'appuierait pas sur une com deration suffisante et ne lierait son auteur qu'autaol que ce service lui aurait été rendu sur sa demande, auquel cas la promesse serait considérée comme rélroi' gissant au moment de la demande *'. De même, un sff» vice contraire à l'ordre public, à la morale ou aux loiii ne saurait constituer une comideration de nature à vaf* der un engagement *^
682. — Une autre différence entre les actes sceift et non scellés a trait à ce qu*on appelle la doctri des fins de non-rccevoir (es/oppef) ; on n'est pas adail à prouver devant une cour do justice, par témoins oi aulrcment, qu'une clause de deed est entachée d'orretf ou d'inoxaclitudo, hormis les cas de fraude, de violewf ou d'illégalité '% tandis qu'on peut faire colle preu5« lorsqu'il s'agit d'un simple contrart, pourvu ([u on i* prétende [)as se soustraire aux conséquences exprcssrt ou implicites d'un de ses propres actes; auquel casoi
*6 DoclornudStu'Inil, (liai. 2. c. C^^'^. 044 ; Dtmninr,i.n c. H'.;.' i*. 4
24; 1 Foublunque, hquity, 335 cl U HAl(l.,65(), 652 ; Uibiouc ùif'<n.
suiv. 3 Man. et Sel., 46-1.
103; Po\rU c. C/i/n»j, 4 N. C, 4'*5, ^V., 2C9 : Dnwmin c. ï ... .î
44S; L\i.'^tv:nof{ c. Kenyan, llAtl. i*l Ad. cl ED.. 278 ; CutUr c. /" t.î'i
Eil.,/i3K, 451. 11 Q. U.,973.
»« ShakcUc. /îosier,2Dlng.,N.C.,
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heurterait à la fin de non-recevoir connue sous le
1 de esioppel in pais.
6S;î. — Dans l'ancien droit, les contrats écrits étaient
pujourg des actes scellés, et les simple co/ttracts étaient
^Uéraleineiit des contrats verbaux. Mais, lorsque l'art
fte l'écriture se répandit, on jugea souvent prudent de
i libeller par écrit, tout en leur laissant leur caractère
vidiquc primitif et en ne les scellant pas. Aujourd'hui,
ms une séi'ie de cas, celte formalité est exigée par la
|.loi comme moyen de preuve.
Tout d'abord, en vertu du Statuteof f^auds {29, Car. II,
•- 3), § 4, lorsqu'il s'agit : 1" d'une promesse, faite par
3 exécuteur testamentaire OU par l'administrateur d'une
«fission, dâ payer de sa poche des dommages et in-
■éls, ou par un tiers d'acquitter une dette au lieu et
e du débiteur originaire ; 2" d'un engagement pris en
•e d'un futur mariage; 3» d'un contrat reiatifà la vente
PUnmeubles ou de droits immobiliers ; 4' d'une con-
Otion qur-lconque ne devant pas être exécutée dans
nnée, on ne peut se prévaloir en justice d'un sem-
'fcble cngagi'ment qu'autant qu'il est consigné dans un
^l signé par la personne obligée ou par son mandîi-
, L'existence d'un écrit ne saurait, bien entendu,
Mr lieu do la considération, qui est l'élément essentiel
tout simple contract ; c'est une condition supplé-
ïntaire mise par le législateur à ta validité de ces
*lcs. Quant à. la juste cause elle-même, il n'est pas né-
aaire, en général, qu'elle soit constatée par écrit -f .
^^crit esi{,'é n'est, d'ailleurs, subordonné à aucune forme
^^ramentellc : toute lettre ou note signée par le débiteur
► SI. 19 ei 20, Vld., c. 97, î 3; cpf. Pulcrson, Comt> ,
répond au vœu du législateur. S*il s'agit d'une lettre m sive, il a été jugé cfjie, quand la lettre acceptant oj offre a été mise à la poste, Toffre doit être réputée a ceptée dès ce moment, encore que la lettre ne soit jama parvenue au destinataire 21.
Nous avons déjà mentionné plus haut le § 17 du Sli tute of frauds^ qui exige, pour la validité d'une veutedi marchandises valant plus de dix livres sterling, soit a écrit, soit une exécution partielle du contrat (qr.j n' 629).
En vertu de la loi connue sous le nom de Lord terden's act {an act for rendermg a written mer dum necessary to the validity of certain promises engagements^ St. 9, Geo. IV, c. 14), aucune reconi sance ou promesse n'est interruptive de prescri] en matière de simple contracts, que si elle est gnée dans un écrit signé par le débiteur ou son sentant. S'il y a plusieurs codébiteurs, ^om/ contn rengagement signé ou même le payement effectué Tun n'est pas opposable aux autres, au point de vue la prescription (§ 1). On ne peut poursuivre une sonne en justice à raison des renseignements ou assurances qu'elle a données sur le caractère oulasoh bilitè d'un tiers qu'autant qu'elle les a données par et sous sa signature (§ 0).
084. — D'autre part, il est toute une catégorie d'acl qui, comme nous l'avons déjà dit, doivent être ranî parmi les simple contracts, et dont la nature même exij (|u'ils soient faits par écrit : ce sont les lettres change {biils of exchange) et les billets à ordre (j^romiV
s« DunXop r. ïlio'jv^s, 1 H. of 8 C. B., 225. !.. Cas., 381 ; Duixcm c. Topham^
ory notes j notes ofhand). Ces titres jouissent, par rapport aux autres contrats de la même classe, du privilège [ue la considération y est présumée exister jusqu'à ireuve contraire ^.
En principe, nul effet transmîssible par voie d'en-
iossement ne peut être de moins de vingt shillings (St.
48, Geo. III, c. 88, §2); mais il est permis, aujourd'hui,
de tirer sur son banquier pour une somme inférieure
(St. 23 et 24, Vict., c. 111, § 19). Les lettres et billets
au-dessous de cinq livres ne peuvent être faits payables
au porteur et à présentation ; et ils étaient soumis, en
outre, à diverses restrictions qu'a supprimées, à partir
du 28 juillet 1863, pour trois ans, le St. 26 et 27, Vict.,
c. 105, régulièrement renouvelé depuis d'année en
année. Les particuliers n'ont pas le droit d*émetlre des
billets au porteur et à vue ; l'émission en est réservée
aux Banques, sous les conditions posées par le St. 7 et
fi, Vict., c. 32, §§ 10 et 11. Les recours en matière de
lettres et billets de change ont été facilités par le St. 18
€t 19, Vict., c. 67. Trois jours de grâce sont accordés
au delà du jour de l'échéance pour le payement de toute
lettre ou billet, excepté ceux qui sont à vue. Le Bills of
txchtinge act de]1871 (St. 34 et 35, Vict., c. 74) assimile
les lettres at sight^on présentation et on demand; ces
trois expressions n'étaient pas absolument synonymes
antérieurement.
Les lettres et documents usités entre commerçants i*ontpas une efficacité ni une force probante supérieures L celles des autres actes écrits. Ils ne sont pas réputés
«3 MiUsc. Barber, 1 Mee. olWels., 61,) Th. Barclay el E. Dainvllle, Les >5. Cpr., sur loule cette muiière ut e/feis de commerce dans le droit itâmnienr sur la nouvelle législa- anglais, 1 vol. in-12, Paris, 1884. ja de 1882 (St. 45 et 46, Vict., c.
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véritables sur la simple production qui en est faite, ei l'absence d'une reconnaissance ou vérifleation d'écriture, et ils ne font pas foi contre d'autres preuves testimoniales {paroi évidences) ; c'est à la partie qui s'en prévaut à prouver qu'ils sont véritables.
685. — Il est à remarquer qu'il est permis, en Angleterre, de prouver par témoins {paroi évidence) m prêt d'argent, quel qu'en soit le montant, un don d'a^ gent actuellement délivré au donataire ou une promesse d'argent, et, en général, toute convention relative à des effets mobiliers, hormis les cas spéciaux où la loi exige un écrit ou tel autre moyen de preuve particulier ^.
I>e8 obllgationa oonjolntes et aolidaires,
en particulier
Sommaire: 686. Notion.— 687. Codébiteurs conjointa. — 688. Codébllfai solidaires, —689. La solidarité ne se présume pas. — 690. Cocréanden conjoints.
686. — Une autre division des obligations se rattache non plus à leur degré d'efficacité juridique, mais à la pluralité des débiteurs qui les ont contractées ou des créanciers au profit de qui elles Tont été. Nous n'avons pas à nous arrêter au cas où il n'y a qu'un débiteur unique. Lorsqu'il y a deux ou plusieurs codébiteurs, ils peuvent être ou simplement conjoints ou solidaires. Mais Texpression de codébiteurs ou de cocréanciers conjoints {jomt obligors, joint creditors, joint liability) n'a pas. dans le droit anglais, la môme acceptation qu'en France;
»• Paterson, Comp., n*« 449 à 452.
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implique déjà une sorte de solidarité restreinte, bli^lion conjointe est plutdt une variété atténuée de •iigation solidaire proprement dite que son contraire. 87. — Lorsque deux ou plusieurs personnes se sont gées conjointement (Jotnily\ lorsque, par exemple^ 3 un bond ou un covcnantj le débiteur a obligé conitement avec lui, selon la Tormule usuelle, « sesbéris, exécuteurs et administrateurs, > chacun des codé* urs peut être recherché pour le tout **. Par rapport
tiers, ils sont considérés, de même que les Joint lers (epr. n' 489), comme ne formant qu'une seule sonne; d'où il suit que, de leur vivant, ils doivent i être poursuivis en justice conjointement 2*, et que émise faite à l'un d'eux décharge tous les autres ^. tefoîs, d'après le Bankruptcy act de 1869, la dérge accordée à un codébiteur failli ne libère pas ceux étaient tenus de la dette conjointement avec lui ^ ; d'après la loi sur la prescription ^, en matière de e non scellée, si l'un des débiteurs conjoints se trouve hargé à raison de la prescription accomplie en sa fap, mais que Taulre reconnaisse ensuite la dette, julentpeutêlre obtenu contre ce dernier, nonobstantla ration du premier. Le fait que l'un des codébiteurs joints était au delà des mers au moment où le droit ;îp a pris naissance pour le créancier, ne prive pas autres de la faculté d'invoquer la prescription au tdes délais ordinaires; mais, d'autre part, le fait que prescription était accomplie en leur faveur, ne peut
opposé au créancier par celui des codébiteurs qui
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se trouvait au delà des mers ^. Après le décès de Ton des codébiteurs conjoints, les survivants continuent à être obligés pour le tout, comme si le défunt n'avait eu aucune part dans la dette ; mais Vestate de ce dernier est affranchi de toute responsabilité» soit at law, soit ra equity ^. Ainsi, si, un jugement ayant été obtenu contre deux ou plusieurs débiteurs conjoints, l'un d'eux vient i mourir, le créancier ne peut s'en prendre qu'à l'avoir mobilier ou immobilier des survivants et perd tous les droits que le jugement lui conférait sur les biens dn défunt 31.
688. — L'obligation est solidaire, au sens propre dn mot (Joint and several) , lorsque les diverses personnes s'engagent non seulement conjointement, comme dans le cas précédent, mais encore chacune individuellement et pour son compte (Jointly and severally) ^. QuandS y a un engagement de cette espèce, le créancier peut actionner, à son gré, soit tous les codébiteurs ensemble, soit tel ou tels d'entre eux qu'il lui plaît de choisir. La^^ mise accordée à l'un profite à tous les autres : le créancier n'a plus le droit de les rechercher, à moins qu'ilnc se le soit expressément réservé au moment où il a déchargé l'un des coobligés ^3, Le décès de l'un des codébiteurs solidaires n'a pas pour effet de soustraire son avoir aux poursuites du créancier; son estate demeure engagé, envers ce dernier, pour le montant intégral de
2» st. 19 et 29, Vicl., c. 97, {{ 11
cl 12.
30 i?tc^ar<i«on c. //or/on, 6 Beav., 185 ; WHmcr c. Currey^ 2 De Gex et Smale, 347 ; Otlier c. Iveêûn, 3 Druw,, 177.
^1 3 Bep., 116; Smarle c.Edsun, 1 Lev., 30.
^ Voir des formules de bondg de eovenanU solideires dans Tii* liams, Perêonal prop.^ p. 349.
» NickoUon c. RetiU, 4 Adol. it EU., 683 ; Evant c. Brtmrid^, t KayelJohn.,174; Ex parU Giffori, 6 Ves., 807 ; Thontion g. Lack^ 3 G. B.,540.
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la dette et, à regard des autres codébiteurs survivants, pour sa part dans la dette commune.
D'après le St. 19 et 20, Vict., c. 97, § 14, aucun codébiteur, soit solidaire, soit simplement conjoint^ ne perd le bénéfice de la prescription par la seule raison qu'un autre des coobligés a payé une portion du capital ou des intérêts.
689. — La solidarité proprement dite ne se présume pas. Si les divers codébiteurs ne sont pas obligés individuellement et chacun pour son compte (severally), ils sont réputés, at lawy n*être liés que conjointement ijointly) ^.
690. — Lorsqu'une promesse a été faite ou qu'une gomme est due à plusieurs personnes conjointement, chacun des cocréanciers ne peut pas rechercher sépartment le débiteur poursa part dans lacréancecommune; Taction ne peut être intentée que par l'ensemble des créanciers et pour la dette tout entière, sauf convention contraire ou à moins que leurs intérêts respectifs ne soient absolument distincts ^^.
*A Byen e. ïMey, 1 H. Bl., 236. 717 ; Wakefield c. Brown, 9 Q. fi. «» Sorêbie c. Park, 12 M. et W., 209. ^46 ; KeigMley e. WaUon,i Exch.,
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CHAPITRE U
Du fondement juridique des obligations
(e#fMM€r«ftoM)
NoUon» définition et divieion
Soxiuifti ; 691 . Nollon et déâDllion. -<- 692. Division ; good eimiidenlîni valtiable eon$ideralion, ^ 693. Obligations oalurelles.
691. — Toute obligation présuppose nécessairesent une cause pour laquelle on l'a contractée. En mitièie de simples contrats, cette cause doit exister valable et suffisante ; sinon, comme on Ta vu plus haut (n* 681), k contrat est dépourvu de toute efficacité civile : ex tué pacto non oritur actio. Dans les deedSj au contraire, Il juste cause est présumée, et il n'est pas nécessaire (te justifier qu elle existe. Elle l'est aussi en matière (te lettres de change et de billets à ordre, mais d'une façon moins absolue : il est des cas où la présomption pourrait être combattue, tandis qu'elle est irréfragable poor les contrats scellés.
692. — Les considérations se divisent en bonnes oa méritoires) et en valables. Une bonne considéralioa esl celle du sang, c'est-à-dire l'affection naturelle quun? 1 personne porte à ses proches. La considéi'ation valable a été clairement définie par la cour de l'Echiquier, dans l'afTaire Ciirrie c. Misa, comme consistant « en quelque droit, intérêt, profit, ou bénéfice acquis par Tune des parties, ou en quelque interdiction, détriment, perle ùu
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^ousabilité imposée à Tautre * .» En d'autres termes, ^ suppose un avantage positif pour la personne qui etvgage ou pour un tiers qu'elle se substitue, ou bien une ^etle ou un désavantage subi par la partie adverse en compensation de l'engagement pris envers elle; par exemple : le payement d'une somme d'argent à la personne qui s'oblige, le don ou la cession à celte personne d'un objet de valeur , le mariage de cette personne ou de l'un de ses proches, une transaction sur une réclamation faite de bonne foi, un travail exécuté par l'autre partie à la requête de celle qui s'oblige, etc. ^.
693. — Une bonne considération n'est pas un fondement suffisant pour une obligation. Ainsi, la promesse faite par un père à ses enfants de leur donner quelque chose ne les autorise pas à en poursuivre l'accomplissement en justice '. Il ne suffirait même pas que la promesse se fond&t sur une obligation morale ^; elle n'est civilement efficace qu'autant qu'elle s'appuie sur une considération valable. Il est cependant des cas où une obligation simplement naturelle constitue une considération suffisante par une obligation civile ultérieure : ainsi, une dette par simple contract prescrite peut être revivifiée par une promesse ultérieure de payer ou par nne reconnaissance de la dette, constatée, l'une ou l'autre, par écrit et signée du débiteur ou de son représentant ^ ; de même, une obligation contractée par un
i L. Rep 10 Exch.. 162.
» Campion c. Coit^n^ 17 Ve«., 53; CoverdaU c. Eastwood. V.-C.
., L.Rep., 15 Eq., 121; Lucy^s cose,
De Gex , M. 8l 0 , 35(i ; tielwio, tsi Prius. tit. Asiumpail, 46.
^ HoU^way c. Headinglon^ 8Sim., 4 ; Aieek c. Ketllewell, 1 Haro, 4 ; £Ui8 c. NimmOf Lloyd et oldf 333.
* Wennall c. A^ney, 3 Bos et Pull.. 252 ; Meyer c. Haworth, 8 Ad. el EU , 467; Eastwood c. Kenyon, 11 Âd el Eh., 447.
* France c. Sympson, Kay, 678 ; Holmes c. MackreU, 3 C. B., N. S., 789 ; Franciè c. Hawkesley, 1 E. et E., 1052; St. 9, Geo. IV, cl 4,8 1; 19 et 20, Vict.,c. 97, } 13-
mineur, et annulable de ce chef, pouvait être confirmée ou ratifit^e en état de majorité, antérieurement à rin/izn^ Relief act de 1874, qui a déclaré une semblable obligation radicalement nulle, nonobstant toute confirmation ou ratification ultérieure même déterminée par une considération survenue depuis la majorité ^.
Des oaractères que doit présenter la emwkHém&mHm
SoMMAiBB : 694. ÉnumératioD. — 695. 1* Considération réelle. — 6Si Cas où elle ne l'est pas. — 697. 7r CoMêideralion légale. 698.— 3* C»êideration pré«enla ou future, exécutée ou à exécuter. — 699. (M* deralion patoée.
694. — Pour qu'une considération soit réputée exister dans les cas où la loi exige qu'il y en ait une, il faut : !• qu'elle soit réelle, encore qu'inadéquate ; 2* qu'elle soit légale ; S"" qu'elle soit présente ou future» « exécutée » ou c à exécuter », mais non passée ^.
695. — 1* Considération réelle. Les tribunaux cha^ gés de statuer sur la validité d'un contrat non scellé n'ont pas à rechercher si la considération est adéquate, proportionnée à l'engagement pris, mais si ce qu*on présente comme telle a une valeur quelconque aux yeox de la loi. Du moment que la partie contractante reçoit ce moyennant quoi elle avait traité, peu importe si juge la valeur qu'elle y attache ou Texacte proportioa entre ce qu'elle donne et ce qu'elle accepte en échange: « la loi n*a pas à refaire le marché au lieu et place des
• st. 37 et 38, Vict., c. 62, H 1 et 2. ? Cpr. Anoo, op. cU,, p. 69-l<tt-
parties^. » Le juge ne s'inquiète pas non plus de savoir si la chose qui forme la considération profite à la partie elle-même ou à un tiers, et peut avoir pour eux quelque valeur; il suffit que quelque chose ait été promis, rSait, supporté ou souffert par la partie envers qui Ten- Bagement est pris, à titr^ de considération^ de justification dudit engagement. Une cour d*équité ne se pré- Mcuperait de Tinsignifiance relative de la considération |ne si elle y voyait un indice de fraude ou de captation ^. 096. — Mais si la considération peut n'être pas adé- [oate, il est essentiel qu'elle ne soit pas illusoire ; elle UAt être réelle (r^a/). Les circonstances dans lesquelles B8 tribunaux ont refusé d'admettre comme suffisante la mmsideration alléguée peuvent être ramenées à trois &efs :
1* Les cas où le motif de Taction avait été confondu - tort avec une considération^ c'est-à-dire, où une periHine a promis de faire une chose, non pour en retirer M bénéfice, mais parce qu'elle désirait ou jugeait indis- SDsable que la chose fût faite ; il peut y avoir là ce ^on appelle aussi une bonne considération j mais il n'y
pas la valuable considération requise par la loi (cpr. dessus n"" 693). Comme on le voit, si, en général, la ^uideration correspond à ce qu'en droit français nous ^^ons la cause, elle a pourtant un sens plus étroit;
> des motifs de gratitude, des sentiments d'honneur ^des scrupules de conscience sont des causes d'obli-
^^n suffisantes, au sens français du mot, et ne se-
^Dt pas des considérations valables ^^.
Per Alder9on, dans PUkington <o Cfr. Aubry etRau, { 345 et note kolU 15 M. et W., 660. 5 (3* éd., III, 219) ; Dalioz, RiperL,
Coie$ c. Treeolhiek, 9 Vcs., 234. t. XXXIII, p. 152.
2'^ Les cas où la considération alléguée consistait la promesse de faire une chose impossible en fait ot «1 droit, ou en une promesse dont, à raison de son Gani> tère vague et illusoire, il était impossible de ganiârl Taccomplissement. 11 s*agit ici d'une impossibilité lègik,| telle que la promesse de quitter une dette alors qa'c n'est ni le créancier, ni le mandataire du créancier ^^< d'une chose impossible physiquement dans l'état act de nos connaissances. Une simple impossibilitépi ignorée des parties au moment où elles s'engagf pourrait entraîner la nullité du contrat pour causedV reur. L'impossibilité d'exécuter survenue postérù ment serait éventuellement une cause de résolutiOB contrat (cpr. n"" 813-814). Nous ne parlons, dans ce ment, que de l'engagement de faire une chose telle impossible que l'engagement ne saurait constituer considération réelle et sérieuse.
3"" Les cas où la consideratiomMégnée consistai: iY le fait ou la promesse d'accomplir une chose qu'on dores et déjà tenu d'accomplir, de telle sorte que envers qui rengagement était pris n'obtenait, en réal rien qu'il n'eût déjà par avance le droit d'exiger** ;iî la promesse de s'abstenir d'une chose que légalemeiil< ne pouvait pas faire ^^.
697. — 2** Considération légale. La consideratim léguée doit n'être pas contraire aux lois ; nous n( bornerons ici à poser le principe : nous aurons à y venir quand nous traiterons de l'objet des contrats (( n'* 739, sv.).
Considération présente ou future. Laf'i
*i Harvty c. Gihhonê, 2 Lev., 161, *« Wadt c. Simeon^ 2 C. B.. <* atUkc. Meyriekf 2 Camp., 317.
ration est dite présente ou « exécutée » lorsqu'elle siste en un acte, positif ou négatif, actuel ; elle est fù^ ! ou « à exécuter » [executory) lorsqu'elle consiste la promesse de faire ou de ne pas faire quelque se.
n contrat s'appuie sur une considération exécutée, une des parties a, sous forme d'oflfire ou d'acceptai, accompli sa part d'obligation de telle sorte que tre partie ait encore seule à accomplir la sienne. 11 « acceptation d'une considération exécutée » dans as où, une personne ayant oflTert à une autre sesserîs ou ses marchandises, celle-ci les accepte et conîte par là même l'obligation de les payer. Il y a considération exécutée sur requête » dans le cas une personne ayant promis une récompense à celui lui rendrait un service déterminé, ce service lui est ctivement rendu, et elle se trouve définitivement liée là même ** ; il peut même arriver, dans cette hypoie, que l'engagement exprès se double d'un engageit implicite, par exemple si le service demandé com- ;e des risques ou des avances de fonds, ai considération est, non plus exécutée, mais à exér {executoîy), quand un engagement est pris à raison, d'un fait ou d'un acte accompli, mais d'un simple enîment de l'autre partie, de telle sorte que les deux ies demeurent également obligées et tenues l'une îrs l'autre à un acte futur. Il peut arriver, dans ce cas, l'ensemble du contrat demeure éventuel et ne sort jamais effet qu'à la volonté de Tune des parties ; exemple, si A offre à B de lui fournir à un certain
inglmd c. Davidton, 11 A« et E., 856.
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prix les marchandises qu'il plairait à B délai comm der, et que B accepte celte offre» A est tenu de foui les marchandises à première réquisition, mais Bestli de laisser indéfiniment sommeiller le contrat en ne c mandant rien à À. La considération ici est évenlui executory; elle n'est pas illusoire : B peut ne pas fair commandes, mais, s'il en fait, il est tenu de payer marchandises conformément aux conditions du codI
Les considérations qui consistent en un engages conditionnel, ont une grande analogie avec les comid tiorus éventuelles. Les unes comme les autres sont faitement valables et efficaces. Ce qu'il faut pour qu considération soit valable, — qu'elle soit, d'ailleurs, | sente,' future ou même simplement éventuelle, — c qu'elle ne soit pas passée.
699. — Une considération passée n'est plus une < sideration; elle ne peut plus impliquer aucun avani pour celui qui s'engage, ni aucune charge pour celu profit de qui Tautre partie s'engagerait. Qu'une perse ait tiré quelque bénéfice de l'acte d'une autre, sans a^ d'ailleurs, contracté de ce chef aucune obligation en' elle, et que, plus tard, par un scrupule de délicate ou dans un but intéressé, elle lui fasse une promi n'ayant pas d'autre raison d'être que le souvenir du biei passé, cette promesse sera regardée en droit comme ; tuite, dépourvue de considération au sens légal du et, par suite, privée de toute sanction : elle a, pour r servir des expressions employées plus haut, un rm mais point de cause au point de vue de la loi anglais
En d'autres termes, tout engagement, exprès ou plicitc, doit, pour lier la personne dont il émane, être à raison d'un avantage actuel ou futur.
Cette règle comporte toutefois quelques exceptions, us ne citerons que les deux suivantes : l"* Une considération passée peut servir de base à un cernent ultérieur, si la considération a été donnée a requête de la personne qui s'est engagée. Dans Taf- 1*6 Lampleigh c. Braithwaity qui, jugée en 1615, est îore considérée comme le leading case en cette ma- •e *^, le demandeur poursuivait le défendeur en payent de 120 livres, que ce dernier lui avait promises en isidération de services rendus à sa requête. La cour ea que, bien que l'engagement de payer fût venu *ès coup, on ne pouvait le séparer de la requête qui it émanée de la même partie et des services qui avaient rendus en suite de cette requête. Il faut toutefois uter que, depuis le milieu du xvii^ siècle, la question s*est plus posée devant les tribunaux anglais et que, ;lle venait à être soulevée de nouveau , il n'est pas olument certain qu'elle y reçût une solution idenje *^
!• Une considération passée peut également servir de e à un engagement ultérieur, lorsqu'une personne a admise à confirmer une convention qui lui avait proé un avantage , mais qui , à raison de la législation étante, de son incapacité de contracter, ou du temps ulé, ne pouvait pas servir directement de base à une on en justice. Tel a été le cas, jusqu'au St. 37 et 38, t., c. 62, rappelé plus haut (n* 693), des dettes conîtées en minorité et qui pouvaient servir de fondeit à une confirmation faite par le débiteur devenu ma- ; et, jusqu'au St. 12 et 13, Vict., c. 102, § 204, de
L Sm., L. cas., 67. <6 Anson, op. cit., p. 93.
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rengagement pris par un failli de rembourser telle dei dettes qu'il avait été dispensé par un concordat de rembourser intégralement. Tel est encore, en vertu du5tetute of limitations, le cas de l'engagement tendant u remboursement d'une dette prescrite. Toutes ces espèces présentent des caractères communs. Partout, il y au début une convention, de laquelle Tune des parties i retiré tous les avantages qu'elle pouvait en espérer; tandis que l'autre ne peut obtenir ce qui lui avait été promis, parce qu^elle avait traité avec un incapable oi parce que son recours aux tribunaux se heurte à quelqie obstacle légal. Si la partie qui a obtenu sa part d'aTan* tages devient plus tard capable, ou si la loi est cba>gée, ou si elle renonce d'elle-même au bénéfice des positions de la loi, un nouvel engagement fondé sur considération reçue antérieurement est parfaitement lable et pbligatoire. Mais il faut qu*il y ait eu une vention antérieure, dont on invoque Taccompliss de son côté pour l'obtenir de la part de l'autre partie.! a été jugé maintes fois, et récemment, que l'existence d'un devoir moral, à lui seul , ne saurait tenir lieu considération actuelle *7.
Pour qu'un contrat existe, il faut qu il y alj
<^ Eaitwoodc, Kcnyon^ 11 À. et E., 44G.
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urs de deux ou plusieurs volontés; et, pour gu'L ralablc, il faut, indépendamment des conditiouf me dont nous avons déjà parlé: 1* que les partif^ personnellement la capacité requise pour donner insentement efficace ; 2* que ce consentement k înlaehé d'aucun vice ; 3" que l'objet du oomnc cite, is examinerons successivement ces quatre p'jzste
Du concours des volontés
II: 701. Nécessité d'une offre et d'une •eeeptatloa
snlee. — 702. Offre et acceptation expretaef oa tae^tw —' 7K a
racceptatiuQ est réputée se référer. — 704. CaracUrrw qut uvr 9vjsr
. — 705. Caractères que doit avoir l'aecepUtiuA. — 7l0i à,
and Toffre iie-t-elle son auteur 7 — 707. KéToeauvft te :
Cas où l'offre tombe d'ellc-mémo. .— 709. Offr« a tvt
line.
. — Pour qu'il y ait obligation conb^ffij»^ j
i*une part, que Tune des parti^-s ««t t^M \x
t engagée à donner, à faire ou k u*: pi^
te chose; et, d'autre part, que Iiiilf^
é l'engagement pris par la pref«:<:r»:.£f <
j, un contrat présuppose néceî
ceplation de cette offre. U peut
itre façons différentes :
"une des parties offre de s'oWia^f e !
►sentiment pur et simple ; ce qu- -h
it avoir lieu qu'en matière dç t
'une des parties offre de ^^^n^gfr j»:'*
iutre fasse quelque chose : um ju^ ^c
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promet une récompense pour un service qu'elle réel le service lui ayant été rendu, elle est tenue de dé la récompense promise ;
3* L'une des parties offre à Tautre de faire qu chose, de lui rendre un service, moyennant que ï s'engage à Ten rémunérer;
4* Les deux parties offrent réciproquement de s'o lune vis-à-vis de l'autre, et chacune accepte res vement rengagement de l'autre ; de telle sorte que h trat consiste en obligations en suspens de part etd'î tandis que, dans les deux hypothèses précédentes, a d'obligation en suspens que d'un seul côté : c'est culion du contrat par l'une des parties, qui entraîne l'autre l'obligation de l'exécuter à son tour.
702. — L'offre ou l'acceptation, ou toutes les peuvent être expresses ou tacites; mais il est ess qu'il y ait eu « communication » réciproque de l'ol de l'acceptation: quand, à défaut de conventioi presse, on se pr^^vaut, pour conclure à l'existence contrat, d'un fait accompli dans Tintérèt de 1 partie, il faut que les circonstances soient telle le silence de celle-ci doive èlre considéré comi acquiescement véritable. Le silence n'est pas un aec sèment lorsque l'offre n'a pas été communiqué* partie à qui Ton prétend avoir entendu la faire* ; l'inverse, une acceptation, que son auteur a gardé devers lui, ne saurait créer un lien obligatoire enl parties, de quelque façon que l'offre ait été faite < core que l'intention d'accepter existât réellement-.
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L/iifl'i;, contient tous les éléments d'un contrat complet,
elui qui l'accepte n'est pas lié par telles autres clauses
e l'on entendait y comprendre, s'il n'en a pas eu coo-
aissance et n'a pu s'enquérir de leur portée. Une es-
ïce assez curieuse donne la mesure de cette règle. Dans
l'affaire Bemlerson c. Stephenson^, le demandeur avait
Kheté de la compagnie un billet de paquebot de Dublin
^Whitehaven, sur la face duquel il n'y avait que les
lois « Dublin à Whitehaven », mais dont le revers por-
jyt un avis que la compagnie déclinait toute responsa-
J pour la perte du bagage du passager. Le navire
I naufrage par la faute des employés de la compagnie
Ile demandeur perdit ses effets. La chambre des Lords
B que la compagnie devait luien rembourser la valeur,
inâu que le billet, par les mots inscrits sur la face,
i8it un contrat complet et que le demandeur ne pou-
I être réputé avoir accepté une réserve « qu'il n'avait
»vue,dont il n'avaitaucunc connaissance etqui n'avait
laiblement aucune connexité avec ce qui se trouvait
iprimé sur la face du contrat à lui présenté. > 11 a été
ïé différemment dans des espèces où la face du billet
^ rtait un « voir au dos » ou telle autre formule analogue
nature éveiller l'attention de l'acheteur et à faire pré-
ner son acquiescement^.
704. — L'offre doit avoir pour objet de créer des relions juridiques et élre de nature à en créer. Pour que ^^^ - çceptation qui en est faite crée un lien obligatoire lire les parties, il faut, d'une part, que l'offre ait eu ■ sn en pleine connaissance et conscience de ses effets
L. n., 2 B. at Lonli. Se app,, Sttwarl e. N. W. Railieau Co.,
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légaux. Le fait d'exprimer une iûtention dans le cours d*une conversation n'engage pas celui qui a parlé, encore que son interlocuteur ait agi en conséquence. « Oa ne saurait être engagé par des paroles en Tair ', » ni par des paroles dites en manière de plaisanterie ou en dehors du domaine des affaires proprement dites '.lorsque, d'après Tobjet de la convention, il est avéré que les parties n*ont pas entendu nouer une affaire susceptible de conséquences juridiques, la non-exécution de lacoih vention ne saurait donner ouverture à une action, encore que Tune des parties subisse peut-être un préjudice appréciable en argent.
Il faut, d'autre part, que l'offre soit de nature à créer des relations juridiques, c'est-à-dire, qu'elle soit asseï précise et sérieuse pour que l'on sache exactement ce qui a été promis; sinon, il y a plutôt « engagemeit d'honneur ^ » qu'obligation juridique.
705. — L'acceptation doit être absolue et correspondre identiquement à l'offre. Une acceptation simplement conditionnelle est moins une acceptation proprement dite qu'une marque que Ton est disposé à traiter'. Une acceptation subordonnée à un changement dans les conditions offertes ou à Tinlroduction d'une clause additionnelle, est, en réalité, une contre-proposition, impliquant un refus de l'offre primitive ^; par suite, si, plus tard, la personne à qui Toffrc primitive avait été faite se ravise et demande à lacccpter, son auteur n'est pas tenu de la maintenir.
6 Week c. Tiboldj ho\\e,Abridg,, ' ÏIone\iman c. Mirr^at^ 6:;. "'
p. 6. L. Cas., 112.
« Taytor c. Brexver, 1 M. el S., « Hydec. Wrenchj 3 Bcav.. .i.ô.
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'06. — Tant qu'une offre n'a pas été acceptée, elle ne e aucun droit au profil de celui qui l'a reçue et peut ï révoquée ou tomber sans qu'il soit fondé à s'en rdre. Mais à partir de quel moment une offre doitêtre réputée acceptée et l'acceptation dûment « com- :iiquée »?
> n admet, aujourd'hui, qu'il y a acceptation quand celui 'l elle émane a fait tout ce qui dépendait de lui pour 'e part de ses intentions à l'auteur de l'offre ; en d'autres mes, dès qu'il l'a expédiée. La doctrine en vigueur en Sleterre a été résumée comme suit, par la cour, dans - affaire Adams c. Lindsell*, oi!i, le demandeur n'ayant iu (|u'assez tard les offres du défendeur par suite d'une 'eur de la poste, mais y ayant répondu par retour du urrier, le défendeur avait cm pouvoir, dans l'interlle et vu le retard, vendre sa marchandise à d'autres. cour a donné gain de cause au demandeur, attendu e .( s'il fallait, pour qu'il y eût contrat lié, que l'anir de l'offre fût nanti de la réponse, aucun marché ne urrait jamais se faire par la poste. Car, si l'auteur de lîre n'était pas lié par son offre, — même acceptée par itre partie, — tant qu'il n'a pas l'acceptation en main, te autre partie, à son tour, ne serait pas liée par réponse avant d'avoir reçu l'avis que l'auteur de Tre l'a reçue et acceptée ; et ainsi de suite à, l'inllni. s auteurs d'offres doivent être considérés, en droit, nme les renouvelant incessamment pendant tout le ips où leurs lettres voyagent, et le contrat est parfait sitôt que le destinataire aaccepté l'offre. » Ou, comme magistrat l'a dit dans une autre affaire, « dès que la
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lettre d'acceptation a été mise à la poste, le centrâtes' parfait et absolument obligatoire, tout comme si Vaccep' tant avait remis directement sa réponse à un messager envoyé par l'auteur de l'offre avec mission de lui remettre l'offre et de remporter la réponse *^. » Le contrat demeure parfait et obligatoire encore que la lettre d'acceptation se perde à la poste et n'arrive pas à destination ".
707. — Tant qu'une offre n'a pas été acceptée, dans le sens qui vient d'être indiqué, elle peut être révoquée. Il n'y a d'exception à cette règle que pour les offres faites sous sceau, qui, si elles ont été dûment délivrées, sod( obligatoires pour leur auteur et ses ayants-cause, encore qu'elles n'aient jamais été communiquées à l'autre partie. 11 va sans dire que la révocation doit être notifiée à qoi de droit tout comme l'offre ou l'acceptation. Mais, tandis que l'acceptation est réputée faite aussitôt qu'elle a été expédiée, la révocation ne vaut qu'à partir du momenl où elle est parvenue entre les mains du destinataire *': la poste est la messagère chargée parrautcurdes offres de les porter de sa part à l'autre partie et de rapporter son acceplation: il est donc légitimement réputé nanli de l'acceptation dès qu'elle a été mise à la poste. An contraire, sa revocation ne saurait être considérée comme dûment communiquée et susceptible d'effet que quand elle est entre les mains du destinataire qui, jusqu'alors, tiendrait à bon droit le contrat comme déiînilivemenl formé en suite de son acceptation.
708. — Lorsqu'un temps a été fixé pour racceptalion, l'offre tombe par le fait seul qu'elle n'a pas été acccp-
<*> Cpr. Anson, op, cit , 2G; Dun- Grant, 4 Ex. D., 216. 223. lop c. IJifjffijis, 1 U. of L. Cas., 381- *- Byrne c. Tun TUnho\:cn, i>3.
*' Household Firc Insur. Co. c. P. D., 344.
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tëe dans le délai voulu. À défaut de délai précis, Toffre tombe d'elle-même si elle n'a pas été acceptée dans un délai raisonnable, dont la durée dépend de la nature de Toffre *3. Elle tombe, en outre : 1* par le fait qu'elle n'a pas été acceptée avec toutes ses conditions et en la forme prescrite ** ; 2* par le décès de l'une des parties avant l'acceptation : une acceptation notifiée aux représentants du défunt auteur de l'offre ne les lie point, et les représentants d'une personne à qui une offre avait été faite ne peuvent l'accepter en son lieu et place après son décès.
709. — En vue de la formation du contrat, il n'est pas indispensable que l'offre ait été faite à une personne certaine ; mais il n'y a contrat qu'autant qu'elle a été acceptée par une personne certaine. Ainsi, lorsque, par la voie des journaux, on promet une récompense à la personne, quelle qu'elle soit, qui rendra tel service ou fera telle chose, on est tenu de payer la somme aussitôt qu'il 5'est trouvé un individu pour rendre le service ou faire a chose, mais pas avant. Ainsi encore, il a été jugé que, ïuand une compagnie de chemin de fer publie, par voie Taffiches, les heures de départ et d'arrivée des trains et es stations auxquelles ces trains doivent s'arrêter, il y i contrat lié entre elle et tout voyageur qui prend un billet *^; de même, quand une vente à l'enchère est annoncée sans réserve d'aucune sorte, le plus offrant et dernier enchérisseur a le droit de contraindre, au iesoin judiciairement, le commissaire-priseur à lui adjuger la chose *^. En vertu du même principe, et bien
*' Ramsgate Hôtel Co. c. Monte- *'' Denton c. Greal N. Bailway
\ore, L. R.', 1 Exch., 109. Co, 5 E. et B., 860.
** Eliason c. Henshaw, 4 Whea- <• Warlow c. Harrison^i E.et E.,
que nous ignorions si la question a été tranchée parles tribunaux anglais, nous estimons que le marcband qui expose une marchandise dans sa devanture à un prix marqué peut être contraint de la délivrer à ce prix, el dans son identité, à l'acheteur qui vient la lui demander.
I>e la capacité des parties
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710. — Un contrat n'est valable qu'autant que te] parties étaient personnellement capables de s'obliger par contrat. Leur incapacité peut tenir à des caustt diverses : 1** à des motifs politiques ou professionnels; 2° à leur état de minorité; 3° aux limites que la loi, ptf exemple à Tégard des personnes morales, a cru devoirj mettre à leur liberté de s'obliger; 4° à leur état d'aliénfrj tion mentale permanent ou temporaire. Jusqu'à m époque récente, il y avait lieu d'ajouter à ces quatre causes Tabsorption de la personnalité juridique de bj femme mariée par la personnalité de son mari, absorption dont la conséquence logique et légale était de priTefj la femme de toute capacité de contracter. Mais, ainil qu'on la vu plus haut (n* 154), le Manied womens p^ perty act de 1882 a complètement bouleversé à cH^
égard l'ancienne législation et replacé les femmes mariées au bénéfice du droit commun.
Hotifs politiques ou professionnels
711. — Un étranger jouit, aujourd'hui, en Angleterre, de la même capacité de contracter qu'un régnîcole, si ce n'est qu'il ne peut acquérir aucun droit de propriété sur un navire britannique. Un étranger dont la nation est en guerre avecV Angleterre {alien enemy), ou un sujet anglais faisant cause commune avec les ennemis de son pays ne peut, sans l'autorisation de la couronne, ni faire un nouveau contrat, ni poursuivre l'exécution d'un contrat antérieur pendant la durée des hostilités; mais ses droits découlant d'un contrat existant et antérieur à la guerre, sont suspendus, non annulés, et il peut les poursuivre aussitôt après la conclusion de la paix.
712. — Les États étrangers, les souverains étrangers et leurs représentants, le personnel des missions diplomatiques, les domestiques d'un ministre étranger, ne sont soumis à la juridiction des tribunaux anglais qu'autant qu'ils l'acceptent eux-mêmes. Un contrat fait avec eux ne peut donc donner naissance à une action judiciaire contre eux qu'autant qu'ils s'y prêtent ; et, au con- 'ï'^ire, ils jouissent, eux, .;du^droit d'en poursuivre l'exécution en justice.
713. — Un individu condamné pour trahison ou félonie ne peut, pendantla durée de sa peine, faire un con-
'•*ïit valable ni poursuivre l'exécution d'un contrat anté- ?*i€|ur à sa condamnation ; mais l'action pourrait être ^tentée, s'il y a lieu, par l'administrateur ou le curateur hoc nommé par la couronne.
714. — Un avocat {barris ter) n'a pas d'action pour les honoraires qui peuvent lui être dus dans l'exercice ordinaire de sa profession, qu'il entende se prévaloir, pour en intenter une, d'un engagement tacite résultant du fait que les services ont été rendus à la requête du client, od même d'une promesse formelle que lui aurait faite ce dernier de lui payer telle somme pour la conduite dételle affaire *7. De même, il était autrefois interdit mxattornies et solicitors de faire aucun marché avec leurs clients relativement à leurs honoraires, si ce n'est pour le payement de leurs frais dûment taxés. Mais cette prohibition a été levée par le St. 33 et 34, Vict., c. 2S, § 4, pourvu que le contrat soit fait par écrit et réponde aux diverses conditions posées par ladite loi.
715. — Les médecins, jusqu'à l'année 1858, élaiert dans la même situation que les avocats, c'est-à-dire, que leurs services, même rendus à la requête des clients, n'impliquaient pas de la part de ces derniers une promesse de rémunération, à moins qu'il n'y ait eu engag^ ment exprès. Depuis le St. 21 et 22, Yict., c. 90, §31, les médecins peuvent poursuivre en justice le payement de leurs honoraires, sauf le droit de contrôle réservé, s'il y. a lieu, au Collège of Physicians.
Minorité
716. — Les règles relatives aux droits et aux obligitions qui découlent d'un contrat fait par un mineur, ont subi récemment de profondes modifications. D'après le common law, le principe général était que tout contrat fait par un mineur est annulable, à son choix, soit avant
*' Kentiôdy c. Brown, C. B., N. S., 677.
majorité, soit après, à moins qu'il ne l'ait ratifié, une is majeur, ou qu'il ne s'agisse d'un contrat en vue de se ocurer les choses indispensables à la vie, lequel n'est s susceptible d'annulation.
îa ce qui concerne la ratification, il y en avait de deux tes, ou, pour mieux dire, la ratification requise pour ider le contrat variait, avant le Infants' Relief act 37 et 38, Vict., c. 62), suivant la nature même du itrat: certains contrats étaient valables tant qu*ils valent pas été annulés, d'autres étaient inefficaces tant ils n'avaient pas été ratifiés. Lorsque l'enfant acqué- \ un droit de propriété permanent, moyennant certaines igalions connexes, ou faisait un contrat d'où découînt tout à la fois des avantages et des charges, et qu'il it profité des avantages, il était juste qu'on le tint ir obligé tant qu'il n'avait pas fait résilier le contrat; contraire, si un mineur s'obligeait à quelque acte isolé )renait des engagements à plus ou moins longs termes, 'était lié qu'à partir du moment où, étant majeur, il it ratifié ses promesses.
17. — Ces principes consacrés par le common lato été modifiés, tout d'abord, par le lord Tenterden's act 9, Geo. IV, c. 14), § 5, en vertu duquel nulle personne 3eut être recherchée en justice à raison soit des enements qu'elle a contractés, étant majeure, en vue payer des dettes faites en état de minorité, soit de la fication par elle consentie, une fois majeure, d'enements contractés pendant sa minorité, à moins que engagements ou cette ratification ne soient constatés 5 un acte écrit, signé par la partie qui s'oblige. Le ints' Relief act de 1874 (37 et 38, Vict., c. 62), est )re allé beaucoup plus loin en vue de protéger les
mineurs contre les tentatives qu'ils feraient de se titf par contrat ; le législateur semble avoir tenu non s»lement à les garder des résultats de leur inexpérience, mais encore à lever les honorables scrupules quli pourraient se faire de provoquer l'annulation de lem propres engagements. D'après le § l*', tout contrat M par un mineur, soit by specialty, soit par simple contre, en vue de rembourser de l'argent prêté ou de payer des fournitures (hormis les objets nécessaires), et tout compte réglé avec un mineur sont radicalement nuls, sans préjudice des droits acquis sous la législation antérieofe. D'après le § 2, nulle personne ne peut être recherchée ei justice à raison soit d'engagements contractés par eb^ après sa majorité, pour payer des dettes faites en éUtj de minorité, soit d'une ratiOcation par elle consentieîl une fois majeure, d'engagements pris pendant sa mifl^j rite, que ces engagements pris ou cette ratification doi après la majorité s'appuient, ou non, sur quelque noi-| velle considération. Cette loi a pour eiTet, d'une part, de rendre certaines espèces de contrats absolument nuls s'ils sont conclus par des mineurs, et, d'autre part, d'empêcher qu'aucun contrat fait avec un mineur ne puisse être validé après coup et donner ouverture à ui« action contre lui *^; elle abroge conséquemment le §5 du Tenterdens act, mentionné ci-dessus.
718. — En ce qui concerne les choses indispensabto à la vie {necessaries), on comprend sous cette rubrique non seulement ce qui s'y trouve littéralement renfennè, la nourriture, les vêtements, etc., mais encore tout et que comporte la condition sociale du mineur et la situa-
^B Cpr., sur l'iDlerprélation de la levées, AasoD, €>p^ cil., p. 109 é' foi et les difficultés qu'elle a sou- suiv.
on dans laquelle il peut s'être trouvé momentanément iacé ; c'est, pour les tribunaux, une question d'appréation, tant au point de vue de la nature et de la quaté des fournitures qu'au point de vue de leur quantité *•.
719. — Une personne morale {corporation) est une réation artificielle de la loi. Il s'ensuit que les restricions à sa capacité de contracter sont, les unes, impliites et nécessaires, les autres, expresses.
Les premières découlent de la nature même des peronnes morales, les secondes peuvent lui avoir été expressément imposées par la loi. Ainsi, à raison de sa ature purement idéale, une personne morale ne saurait ?ir que par l'intermédiaire d'un agent ou représentant, t, d'autre part, si une personne morale a, en principe,
même capacité de contracter qu'une personne phyîue, elle est soumise aux règles qui lui sont exprèsnient ou implicitement tracées par le législateur ; elle »t astreinte, par exemple, à ne faire aucun contrat en 'hors du genre d'affaires qui a été indiqué dans son ^morandum of association 20.
Aliénation mentale permanente on momentanée
720. — L'engagement pris par une personne en état iuabécillité, de démence ou d'ivresse, peut être annulé t* sa requête si, au moment où elle l'a contracté, elle Mt absolument incapable de comprendre ce qu'elle fai- U et que l'autre partie eût connaissance de cet état de
• Ryder c. WomhweU, L. R., 3 *® Ashburn Carriage Co. c. -II., 90; Brayêhaw c. Eaion, 7 Riche, L. R., 9 Exch., 224. tl, p. Ig7.
choses. 11 est douteux, même dans le cas d'un conM non encore exécuté, que la nullité puisse en être prononcée, sous prétexte d'aliénation mentale permanente ou momentanée, au détriment d'une partie qai n'anl aucune raison de soupçonner Tincapacité de la partie adverse. Mais, dans tous les cas, lorsque le contrat t reçu un commencement d'exécution et qu'il est impossible de remettre les parties dans leur situation pr^ mière, la preuve que Tune des parties ne jouissait pu de toutes ses facultés lors de la formation du contratie suffirait pas pour entraîner la nullité de l'opération, si n'est pas prouvé, en même temps, que l'autre partie avait connaissance de cet état de choses ^*.
721. — Le fait même que l'aliénation mentale a M constatée par les commissaires compétents n'a pas conséquence de priver le malade de toute capacité de tracter ; seulement il y a, dans ce cas, de fortes somptions qu'il ne s'est pas engagé dans un inle; lucide et que l'autre partie n'ignorait pas son état mentaF^
722. — L'engagement contracté par une personne ivre peut être annulé sur sa demande; mais il lui est loisiNc de le ratifier, et alors elle est liée comme sielleavailea tout son bon sens au moment même où elle s'obligeait^-
723. — Sur tous ces points, les règles A^equity cofr cordent avec celles du droit commun, et, dans les casq» nous avons cités, une cour d'équité aurait ordonné l'ex^ cution du contrat ou refusé de le résilier absolumefll comme Tout fait les tribunaux ordinaires.
** Molton c. CamrouXf 4 Exch., *' Malthewt c. Baxter^ L. B.. I 17, 19. Exch., 132.
î<2 Hall c. IVaiTcn, 9 Ves., 603.
I>es irices du consentement
: 724. Principe gsndral. — i. Erreur : 725. Dôfinilion ; erreur de - 726. Erreur de fait. — 727. Sur quoi Terreur doit porter; erreur ualiié de la chose vendue. — 728. Remèdes en cas dWreur. — ^présentation : 829. Dénnilion. — 730. Cas où elle porte sur des incos déterminantes. — 731. Cas où elle porte sur des circon* iccoisoires; conlrals ufjerrimx fidei, — 3. Fraude: 732. Déflnlndilions moyennant lesquelles elle vicie un contrat. — 733. Cônes. — 734. Présomption de fraude. — 735. Prouve de Terreur ou tude. — 4. Violence : 73G. Définition; cas où elle est une cause ition. — 5. Influence indue : 737. DôÛnition. — 738. Rapports cnces avec la fraude.
— Pour qu'il y ait contrat, il faut qu'il y ait contrit de la part des deux parties. Pour qu'il ait 3nt consentement, il faut que la commune intens parties ne soit le résultat d'aucune erreur, e pression illégitime. Les vices qui sont de naîntacher le consentement et à faire annuler le se classent, d après les jurisconsultes anglais, nq chefs : erreur, misrepresentation ^ fraude, î, influence indue.
Brreur
— Il y a erreur lorsque les parties n'ont pas, en voulu la même chose, ou lorsque, traitant de la :hose, elles ne se sont pas entendues sur les ions dont cette chose était l'objet.
t, quant aux conséquences de l'erreur, distinguer de droit de l'erreur de fait, inéral, l'erreur de droit ne donne pas ouverture utio in integrum; une convention conclue de
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bonne foi lie les parties, encore que Tune d'elles (» toutes les deux se soient méprises sur la nature ou te conséquences juridiques de l'opération. Il y a touleto telles circonstances où les cours d'équité tiendrott compte même d'une erreur de droit, parce qu'elle se trouvera compliquée de manœuvres plus ou moins dolosives,d'un abus de confiance ou d'influence, oudunede ces surprises qui ont toujours été considérées par ellei comme justifiant une restitutio in integrum. Tel serai le cas où une partie renoncerait à un droit indiscutaUe, faute d'avoir connu un principe juridique clair et positif ^i, ou bien n'aurait donné son consentement que faute par la partie adverse de lui avoir donné le temps de réfléchir et de s'enquérir ^s. Mais il faut que la siloition créée par l'erreur soit encore intacte et n"ail pilî été modiflée par une série d'actes ultérieurs ^6. Au » plus, l'erreur qui porte sur des droits n'est pas ni sairement une « erreur de droit », à laquelle il fa appliquer la maxime : ignorantia juris haud excumt. G*est ce que lord Wcstbury a clairement expliqué dans l'affaire Cooper c. Phibbs -"' : <« Dans cette maxime, dit-il, le mot jus est pris dans le sens de principe général de droit ou de loi du pays. Quand on se sert de ce mot pour désigner des droits privés, la maxime n'est pas applicable. Ainsi, les droits privés inhérents à la propriéti sont une question de fait, bien que ce soit la loi qui Is détermine ; si les parties traitent en se méprenant coa-i plèlement sur leurs droits respectifs, leur convention doil
2* Broughton c. Ilutl, 3 De G. et «« Clifton c. Cockbum, 3 ÏT*
Jo.,591. K., 76. ]
i^ Ormond c. IJutchinson, 13 '-«' L. Rep., 2 H. of L., i:0. ■ Veg., 51.
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susceptible de résiliation comme procédant d'une mr commune à toutes deux. »
26. — A la différence de Terreur de droit, Terreur de donne lieu, en général, à restitutio in integrum. lorsqu'une semblable erreur s'est glissée ^ans un conécrit, les tribunaux de droit commun relèvent souvent lartie intéressée des conséquences qu'elle lui ferait ir: la partie est admise, at law^ à opposer Terreur me une exception à la demande intentée contre
îs cours d'équité ordonnent soit la rectification de e dans le sens des intentions véritables des parties,
s'il y a lieu, l'annulation même de Tacte. Voici règles qu'elles suivent habituellement en cette ère :
[1 faut que le fait erroné soit substantiel (ma^ma/), t-à-dire, qu'il ait, au point de vue de la convention îuée, une importance essentielle et directe ;
Il faut, en outre, que la partie n'ait pas pu s'éclaiï temps au moyen d'une enquête diligente ;
Si Tune des parties avait connaissance du fait subtiel en question et Ta laissé ignorer à l'autre, il , pour que celle-ci puisse se prévaloir de cette cir- )tance, que la première ait eu Tobligation juridique B lui révéler;
Lorsque les moyens d'information sont également ssibles aux deux parties, et que chacune d'elles a n user par elle-même et sans s'en rapporter à l'autre, eur ne saurait être une cause de relief, i tout étal de cause, la partie qui demande à être tuée doit se trouver dans une situation comman-
plus d'égards [some equity superior) que celle de
lit DBS VICES DU CONSBKTBUBRT
la partie adverse ; si elles sont aassi dignes dln Tane que Tautre, les cours d'équité s'abstiennent
7!^. — L'erreur peut porter sur la nature méo l'opération conclue, sur la personne avec qui 1 traité, ou s^ l'objet du contrat.
Pour que Terreur sûr la nature de l'opération co soit une cause de relief, il faut que la partie qui so la restituHo n'ait aucune négligence à se reproch elle n'a pas lu l'acte avant de le signer et s'en est < diment rapportée aux indications de l'autre part d'un tiers , les tribunaux ne la relèveraient pas i engagement^.
L'erreur sur la personne de la partie adverse m être invoquée qu'autant que l'offre (|ui a servi de au contrat s'adressait, non pas à tout le monde, à une personne déterminée. Mais, cela posé, la sul tion d'une personne à une autre entraîne la null contrat parce qu'en réalité il n'y a plus accord l'offirant et l'acceptant: l'offrant avait consenti soi condition qui ne s'est pas réalisée ; peu importe qu reur soil commise de bonne ou de mauvaise foi. il a été jugé que, un individu ayant pris la successio commerçant et envoyé, au lieu et place de ce de et sans avoir préalablement notifié le changemen marchandises commandées par un client à son | cesseur, ce client ne pouvait être contraint de payer le prix, « attendu qu'il faudrait justifiei d'abord qu'il existe un contrat entre les deux i elles-mêmes^- »
>• Powell c. Price, 2 P. Wms., «» HurUer c. Wallert,
535 ; Davies c. Davieê^ 4 fie&v., 54 ; Ch., 81.
T/iom/7«on c. Simpson,! Dr. et War., ^ BouUon c, Jones, 1
r sur l'objet du contrat est une cause de rési- ° si, à leur insu, Tobjet sur lequel porte leur n avait cessé d'exister3i;2" si les parties se rises sur l'identité de l'objet^'; 3* si Tune des
sciemment laissé l'autre s'engager par suite prise sur la portée réelle de son engagement, it sur la qualité ou la quantité de la chose qu'elle t à livrer'^. Ce dernier point est un peu plus e les deux premiers. La quantité de la chose à son prix donnent rarement lieu à erreur; en les parties seraient liées à cet égard par leurs ms, quelles qu'elles soient. Quant à la qualité, rent y regarder elles-mêmes ; les tribunaux ne ent pas leurs erreurs d'appréciation. Si l'achet à ce que la chose vendue ne reste pas aul'une certaine qualité, il faut qu'il le stipule ncnt. Toutefois, lorsqu'il n'est pas en mesure :r la chose, la loi le protège en ce sens que les )nt réputées être tacitement convenues que la ^ra être de l'espèce voulue et de qualité mar-
Lorsque lacheteur est en mesure d'examiner c'est à lui d'en vérifier la qualité ou de faire ses
le vendeur n'est jamais tenu de déprécier sa lise encore qu'il s'aperçoive que l'acheteur en valeur. 11 n'a pas non plus à tenir compte des Dnées que lacheteur peut s'être faites sur la s engagements pris relativement à la qualité de ; leur désaccord sur ce point n'en laisse pas bsister le contrat. Il en serait autrement si
ier c. Hostie, }& H. of L. ^3 Webster c. Cecit, 30 Benv., 62.
^^ Jones c. Jusly L, Rep. 3 Q B., c. Wichelfiaus, 2 H. p. 205.
le vendeur savait pertinemment, lors de la formation da contrat, que Tacheteur donnait à ses engagements une autre portée que lui-même. Le contrat serait entaché de nullité parce qu'il se trouverait que , malgré leur consentement apparent, les parties n'ont jamais voulu la même chose, Tune d'elles connaissant la différence qui existait entre ses intentions et celles de l'autre partie^. En d'autres termes, lorsque Terreur porte non sur l'objet même du contrat, mais sur sa qualité ou sur sa quotité, et que, au moment de la formation du contrat. Tune des parties sait qu'il y a erreur et cherche à en tirer avantage, le contrat est réputé nul tant at law qu'en eguity-
728. — Le common law offre deux remèdes à lape^ sonne qui est entrée dans une convention nulle pour cause d'erreur : si la convention n'a pas encore été exécutée, cette personne peut refuser de l'exécuter et jouit d'une exception pour le cas où l'autre partie prétendrait l'y contraindre judiciairement ; si elle a déjà versé des fonds à raison du contrat, elle peut se les faire rembourser^^.
En eqiiity, la victime de Terreur peut se refuser i 'exécut on {spécifie performance) et obtenir d'en èlre déchargée, môme dans certains cas oix^at /a/^\ elle n'aurait pas été en mesure de résister victorieusement à une demande de dommages-intérêts pour cause de non-exécution. Elle peut aussi s'adresser directement à la cour de Chancellerie pour faire prononcer la nullité du contrat ^7.
36 Cpr. Anson, op. c.il.^ p. 131 et Beav., 413. «uiv. ; Smith c. llwjhes. L. Hep. , 6 *'' Kfhj c. SoUiry, 9 M. tt \V.,Î*. U. 11., {>97; Oarrard c. trankd, 30 ^' WtbUcr c. Cccil^ 30 Bc;av.,:::.
lfl#f jircgan<g<loit
729. — Il y a misrepresentation lorsqu'une partie a été induite en erreur sur l'objet du contrat par des renseignements inexacts donnés de bonne foi ou par des circonstances que l'autre partie lui avait laissé ignorer de bonne foi. La misrepresentation est donc à la fraude ce que le quasi-délit est au délit: Tune des parties a trompé l'autre, de bonne foi dans un cas, sciemment dans Tautre.
730. — Lorsque les faits affirmés ou celés à tort par Tune des parties ont été la cause déterminante du contrat ou sont parmi les conditions au bénéfice desquelles l'autre a consenti à s'engager, celle-ci a la faculté soit de résilier le contrat et de se soustraire aux obligations ^i en découlaient pour elle, soit d'introduire une action à raison de la rupture (ôr^ac A) d'une des conditions du contrat. Dans le premier cas, le contrat est réputé n'avoir jamais existé; dans le second, il a existé, mais ^ été rompu ^.
731. — Lorsque les faits inexactement présentés avant la conclusion du contrat ne sont pas Tune des conditions à raison desquelles l'autre partie a consenti à s'engager, les tribunaux refusent, en général, de s'y irrêter; et la misrepresentation reprochée à Tun des contractants n'entraîne la nullité de l'opération que dans certains cas spéciaux, par exemple en matière d'assurances maritimes ou contre l'incendie ; en un mot, dans les contrats dits uberrimœ fidei, où, à raison des circoDStances, Tune des parties a dû s'en rapporter aux
»s Behn c. Bum«s«, 1 B. et S., 877.
déclarations de l'autre et n*est pas placée dans des conditions aussi favorables qu'elle pour se renseigner sor l'objet de l'opération. On range parmi ces contrats:
l"" Les assurances maritimes et contre l'incendie, à l'exclusion des assurances sur la vie ; dans les assurances maritimes, l'assuré est tenu de fournir ï l'assureur toutes les indications de nature à fixer soi jugement quant aux risques qu'il accepte; dans les assirances contre l'incendie, l'assuré est tenu de décrin exactement la disposition et le mode de conslractioi ! des immeubles ; toute indication erronée, ou la non-rétilation d'une circonstance susceptible d'augmenter klj risques, vicie le contrat, môme en l'absence de tort] intention dolosive ^. En matière d'assurance surlafie,j au contraire, des indications inexactes fournies à ï»\ sureur relativement à la vie assurée ne vicient le cot\ trat qu'autant qu'il y a eu fraude ou que leur exactilndi| a été une condition expresse du contrat *<^.
2* Les ventes d'immeubles, dans lesquelles une des-' cription inexacte du fonds aliéné ou de sa silualiai juridique emporte la nullité du contrat; tel serait le cas où le vendeur aurait laissé ignorer à Tacheteur qu'il est interdit d'exercer sur le fonds certaines industries •'. Toutefois, en pareille circonstance, les cours d'équiti cherchent à concilier les intérêts des parties cl se contentent souvent d'accorder une indemnité à racholeor, lorsque les indications inexactes ont porté, non surlii substance même du contrat, mais seulement sur détail de l'affaire
30 Jonidei c. Pcnder, L. R., 9 Q. " Flight c. Booth^ \ Biag . 5.C,
*o Whcdion c. Hardishi, 8 E. et *« Cpr. PoHock , on ConiraA
B., 232. ' p. 510 et sv.
3* Les émissions d'actions. Ainsi que cela a été dit feus Taffaire New Brunswick and Canada Railway Co. c. Muggeridge ^^ ceux qui, dans un prospectus, font miroiter aux yeux du public les avantages d'une entreprise projetée et Tinvitent à prendre des actions sous l6 bénéfice des explications qu'ils lui donnent, sont tenus de présenter les choses avec la plus scrupuleuse exacliUide et non pas seulement de s'abstenir d'affirmations contraires à la vérité ; ils ont le devoir de ne passer pIMus silence aucun fait connu d'eux qui soit susceptible 'affecter en quelque manière la nature, l'étendue ou la lîté des privilèges et avantages promis par le promus ^4.
Même dans les contrats uberrimœ fidei^ la simple exûon d'une opinion ne saurait être assimilée à de » indications de nature à invalider l'opération ; m est de même de ces recommandations banales par lelles un vendeur cherche à faire valoir l'immeuble it il veut se défaire et, notamment, des descriptions ou moins fleuries dont un commissaire-priseur imente la mise à Tenchère d'un fonds ^\
Il y a fraude lorsque, sachant qu'un fait est
ou ne prenant pas la peine de s'enquérir s'il est
d ou faux, on le donne pour vrai avec l'intention de
isser une autre personne à agir sous le bénéfice de
qu'on lui a affirmé.
i Or. et Sm., p. 381. 2 H. of L., p. 113.
Gfr.. <ian8 le mémm sens, Vene- ^^ Dimmack c. HaUett, L. R., 2 Railway Co.c, Kisch^L. Rep., Ch., p. 27.
Il faut, tout d'abord, qu'on ait représenté comme ra un fait qu'on savait faux ou que, en posant un fait exact en lui-même, on dissimule sciemment certaines circonstances accessoires en vue de modifier Timpression qu'elles n'eussent pas manqué de produire ; c'est ce que lesjurisconsultes anglais appellent dissimulation (conm lement) c active », « agressive » ou « industrieuse», pour la distinguer de la simple non-révélation passive, qui, en général, ne constitue pas une fraude et n'est une cause de nullité que dans les contrats uberrim fidei ; « dissimulation de telle nature, a dit lord Cairns ^^, que le fait de celer ce qui n'est pas positivement déclaré rend absolument faux ce qui a été dé* claré. t
Ensuite, il faut que l'indication fausse porte sur m fait : une simple expression d'opinion qui se trom n'être pas fondée ne suffirait pas pour vicier un contrat de même, l'expression d'une intention ne saurait éqnivaloir à l'affirmation d'un fait ni emporter un engagement de la part de son auteur : autre chose est d'affirmer qu'une chose existe ou d'assurer qu'elle existera sans doute plus tard, pourvu, du moins, que, dans ce second cas, on ne soit pas certain d'avance qu'elle n'existera jamais ^^.
L'indication fausse doit avoir été donnée en pleine connaissance de sa fausseté ou, du moins, sans souci de la vérité : il a été jugé, dans ce dernier sens, que <- si une personne prend sur elle d'affirmer des faits dont . eu réalité, elle ignore s'ils sont vrais ou faux, elle est
*« Peek c. Gurncy, L. Rep., 6 H. *7 Ex parle Whittaker, 40 Cb.. ofL., p. 403. 446.
sponsable au civil comme si elle avait affirmé un fait ût elle eût connu la fausseté ^. »
L'indication fausse doit avoir été donnée avec Tintenn de pousser par là l'autre partie à faire quelque chosd 'elle n'aurait pas fait sans cela. Peu importe qu*elle
été donnée directement à la partie qui a ensuite subi préjudice, ou à un intermédiaire**; mais, dans ce derp cas, il est nécessaire d'établir que les renseigne- Qts faux donnés à un tiers avaient eu pour but d'inpe en erreur l'autre partie ^.
Infin, l'indication fausse doit avoir eu pour effet d'in- ^e en erreur la partie qui a traité : un contrat ne rrait être annulé sur la justification que Tune des lies a usé de fraude, s'il n'était démontré, en même ps, que l'autre s'y est laissée prendre et a subi par là dommage. Si la partie trompée sur la qualité de la cbandise a négligé de l'examiner avant de Tacheter,
n'a pas été, en réalité, victime des manœuvres iduleuses du vendeur, mais bien de sa propre léîté ^* .
33. — La fraude, telle qu'elle vient d'être définie, ne, en dehors de tout contrat, à la personne qui en é victime une action for deceit à l'aide de laquelle
peut, at laWy obtenir tels dommages que de raison, cours d'équité obligeraient, de même, l'auteur du vol idemniser la victime des pertes qu'il lui a causées.
remédia juris ne sont pas limités au cas où l'une
Dickson c. Reuter's TeUgraph *o Barryc, Croftkey, 2 J. et H., 1 . J C. P. D., 1 ; Reese River Mi- M Horsfall c. Thomas, 1 H. el C, Co. c. Smith, L. R., 4 H. of L., 90 ; Smith c. Hughes, L. R., 6 Q.
B.,p.609;cpr. AQ8oa,op. cit., p. 161 Langridge c. Levy, 2 M. et W., in fine.
des parties a été directement trompée par l'autre dans un contrat ; ils s'étendent à tous ceux où une personne a causé, par ses afQrmations frauduleuses, un préjudice à autrui.
Mais nous avons surtout à examiner, dans ce momeot. I les effets de la fraude au point de vue de la validité des contrats. La partie contractante qui a été victime d'une fraude a le choix de maintenir le contrat debout ou de le résilier : si elle opte pour le maintien du contrat, elle a le droit de réclamer une indemnité pour le préjudice que la fraude lui a causé: si, au contraire, elle opte pour la résiliation du contrat, elle peut opposer une findenonrecevoir à l'action qui lui serait intentée at law par l'autre partie, se refuser à l'exécution du contrat si elle est recherchée à cet effet en equity, et faire prononcer par une cour d'équité la résiliation judiciaire de la convention. Tant que cette résiliation n'a pas été prononcée, le contrat, annulable mais non annulé, n'en conlinoe pas moins à produire ses effets, en ce sens que des tiers de bonne foi qui auraient acquis des droits en vertu du contrat ne pourraient en être privés ensuite à raison de l'annulation provoquée et obtenue par la partie lésée •^'.
734. — Les cours d'équité considèrent certaines circonstances comme emportant une présomption de fraude {constructive frauds) et pouvant donner lieu aune rwtitutio in integrum ; tel est le cas où des enfants, traitant avec leurs parents, leur assurent des avanlaiîes jugés excessifs ^. Dans le même ordre d'idées, lorsqu'un attorney fait un contrat avec un de ses clients, cesl
^^ Babcock c. Lawson, 4 Q. B. ton c. Ilorjhlon ^ 15 Be&v., l'y\ D.. 3i>4. tspley c. Lake, 10 Harc, 200.
à lui qu'incombe la preuve de la parfaite écrie Topération ^ ; et, quand une personne traite ; remaindermen ou reversioners besoigneux, il elle soit en mesure de justifier qu'elle n*a pas 2 leur position et que le marché a été fait moyenî contre-prestation sérieuse et suffisante (/br/t/// ? considération) ^.
- L'erreur ou la fraude peut toujours être prouvée oins {oral évidence). Les tribunaux sont, d'ailbres d'admettre comme équivalant à une preuve Taveu de la partie adverse ou Tévidence résul- , des circonstances de Tafiaire, soit du contexte î attaqué ^.
Violenoe
— Lorsque Tune des parties a été contrainte cr son consentement par des violences actuelles une détention arbitraire , ou qu'elle Ta donné menace de semblables violences ou d'une selon, elle a le droit de demander l'annulation •at. Peu importe qu'elle ait été personnellement le la duresSy ou que ce soit son conjoint, ses nère ou ses enfants, et que les faits ou les meent pour auteur l'autre partie elle-même ou un issant au su de cette partie et en vue de lui ' un avantage ^^. Mais il faut que la violence se 'cée sur la personne qui s'est obligée ou sur ses : un contrat fait pour soustraire un tiers à des
np. cit., l 310. 305 ; Fowler c. FowUr, 4 de 0. et
% 334 el sulv.; Edwards Jo.. 2150 ; TowMhend c. Stangroom,
le G. M. et G., 55. 6 Vas., 333. Cpr. Snell, Eq., 440.
ly c. Parker, 19 Beav., ^^ Rolle, Abridg,^ I, 688.
violences ne pourrait être annulé pour cause de dure»; il pourrait l'être éventuellement , s'il n'est pas scellé, pour cause d'absence de considération («mrea/iTy of considération) (cpr. ci-dessus n***695 et 696)^.
N'est pas non plus annulable pour cause de violence un engagement pris en vue d'obtenir la restitution de biens retenus par l'autre partie ^. Si les biens ont élé manifestement retenus à tort, l'engagement serait nd pour défaut de cause; s'il y a doute sur la légitimité de la rétention, l'engagement peut valoir comme t^ansa^ tion. Mais la personne qui a payé de l'argent pour obtenir la restitution de biens indûment retenus a le droit de se le faire rembourser en vertu des règles sur la rèoftion de l'indu.
Influenoe indue
737. — L'influence indue {undue influence) qui e^àt nature à vicier le consentement ne consiste pas, comme la fraude, en raffirmation volontaire de faits faux, mais en une pression plus ou moins inconsciente dont IVffel est d'amener l'autre partie à des actes ou engagements! désavantageux pour elle. Lord Selborne l'a définie *: m usage inconscient du pouvoir né des circonstances el de la situation respective des parties.
Les tribunaux considèrent comme pouvant ne pas laisser à la partie qui est engagée une liberté d'allures, une indépendance suffisantes, des relations du genre de celles qui naissent entre un tuteur et sa pupille ^\ un
û8 Huscombe c. Standing, Cro. ^^ Aylesford c. Aforris, U Re?.
Jac, 187. 8Ch., 490.
*» Allée c. Backhouie^ Z }i. elW., «» Archer c. Hudson, 7 fn^-
directeur de conscience et sa pénitente, un avocat ou un médecin et ses clients, un trustée et le cestui que irust ®; s'il est avéré que Tune des parties a abusé de l'influence qu'elle avait acquise ou trahi la confiance dont elle jouissait, l'autre partie obtient du juge d'être Televée de ses engagements.
i Cette doctrine a été étendue aune classe de cas dans lesquels Télément de Tinfluence personnelle fait complètement défaut, et qui se distinguent par ce caractère commun que Tune des parties consent à assumer de Ibmrdes obligations futures en échange d'un gain actuel ^iBinime et disproportionné, l'autre partie abusant de érience, de l'imprévoyance ou de l'inintelligence ^ 4)e son cocontractant pour lui faire faire un mauvais p marché.
-^ 738. — On applique, en général, à la résiliation des ^contrats entachés d'abus d'influence les mêmes règles l'en matière de fraude; toutefois, avec cette diff*érence 16, en matière de fraude, aussitôt que la fraude a été ouverte, les deux parties sont sur le même pied, et, ile contrat est confirmé par elles, elles sont liées comme n'y avait jamais eu aucun vice de cette nature. Au JBioiitraire, dans les cas d'abus d'influence, où ce n'est une affirmation, un fait particulier qui a vicié le ^Bontrat, mais bien un ensemble de circonstances, tant SÊJ'il n'est pas avéré que la partie lésée s'est complète- ^^lent soustraite à l'influence dont elle a pâti et dûment tirée sur la nature et la portée de ses engagements, tribunaux ne reconnaîtraient pas une ratification mmme valable ^.
** Huguenin e. Bcueley, 14 Vet., ** Aloxon e. Poyne, 8 Ch., 881-
Dé la légaUté de l'ol^et
SoMMAiRB : 739. Notion, divisioD. — i . Contraiê eontrairei à de» slaMr. 740. Contrats passés par des dergymen; Jeux et paris. — 741. Cosinli usuraires. — 742. Contrats passés le dimanche. — 2. ContraU contrém à des règles précises du droit commun : 743. Énuméraiion. — 3- Cmtrals contraires a Pordre public ou aux bonnes masurs : 744. Kotta. — 745. Cession d^un traitement ou d'une pension. — 746. Contratsdettl* nés à entraver le cours de la justice; compromis. — 747. àiainlenoMtté champerty, — 748. Contrats immoraux. — 749 Contrats qui restrdgiHt la liberté du mariage. — 750. Contrats qui restreignent la liberté du cfO" merce ou de l'industrie. — 4- Effet de rillogality dans un cotUrtt: 751. Circonstances qui le déterminent. — 752. Cas où le contrat a plisieurs objets. — 753. Bonne ou mauvaise foi des parties. — 75i DIS* rcnce, au point de vue d'engagements accessoires, entre le contrat iflffff et le contrat nul. — 755. Cas où, nonobstant VillegalUy, on peut neooiir aux tribunaux.
739. — On considère comme illégal, d*après la terminologie anglaise, non seulement ce qui est eontrairei la loi, selon le sens étroit que le même mot aurait a droit français, mais encore ce qui^est contraire à Tordre public et aux bonnes mœurs. Les contrats entachés d'illegality sont de trois sortes, suivant qu'ils sont contraires à des statuts, à des règles expresses du droit commun, ou à la public policy , qui comprend tout àla fois Tordre public et les bonnes mœurs.
Contrats contraires à des statuts
740. — Les contrats entachés de nullité comme contraires à un acte du parlement, sont trop nombreux pour que nous les passions tous en revue. Voici quelques-un? des principaux :
V Les contrats passés par des dergymen ayant d6
néfices avec cure d'âmes, à reflfet de grever ces bénées d'une dette pécuniaire ^* ; sans préjudice de Tengement personnel de payer ladite dette, lequel est tlable.
2* Les contrats tendant à donner des sûretés pour de irgent gagné au jeu ou par suite d'un pari, ou pour 5 l'argent prêté en vue d'un jeu ou d'un pari. Toute- Tis la législation a subi une modification à cet égard : ulrefois, en vertu du St. 9, Anne, c. 14, ces contrats talent radicalement nuls; depuis le St. 5 et 6, Guil. IV, . 41, ils sont simplement réputés s'appuyer sur une conideration illégale, d'où il suit que, nuls entre les paries, ils n'en sont pas moins valables par rapport à un iers de bonne foi, c'est-à-dire, ignorant l'illégalité de 'opération primitive à laquelle ils se réfèrent. D'après m statut plus récent (8 et 9, Vict. c. 109, § 18), tout conlat ou engagement, soit écrit, soit verbal, se rattachant iuQ jeu ou à un pari, est nul et de nul effet; et l'on ne )cut réclamer en justice les objets gagnés, qu'autant ju'il s'agit d'un jeu réputé licite (any lawful game^ tport^ pastime or exercise). En 1853, le parlement, dans je but d'arrêter le développement des paris, notamment lor les courses de chevaux, prohiba les agences de ;>aris et les asshnila aux maisons de jeu interdites par 'acte de Victoria précité (St. 16 et 17, Vict. c. 119, J§ 1 et 2) : toutes les opérations des agents étaient frap- )ées d'une forte amende (§§ 3 et 4) ; il fut admis que les ibjets remis entre leurs mains pourraient être revenfqués en justice par les déposants (§ 5), à l'exception 38 sommes destinées aux gagnants eux-mêmes (§ 6); et
4 st. 13, Eliz., C.20.
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la loi défendit la publication de tous placards (w révélant l'existence d'une agence de paris (§ 7). L de 1853 a été confirmée et complétée en 1874 pi acte tendant à atteindre les journaux qui poussaii public dans les agences sans tomber. sous le coi ce § 7 ».
741. — Les contrats usuraires, déclarés nuls \ Usury law (St. 12, Anne, St. 2, ch. 16) et maii par des lois ultérieures dans certains cas spécial tombent plus aujourd'hui sous le coup d'aucuoi depuis le 10 août 1854, toutes les lois limitatif taux de l'intérêt sont abolies en Angleterre ^.
742. — En vertu du Larcts day act (29, Car. II, § 1, qui consacre les idées un peu formalistes des A sur la sanctification du dimanche, il est interd commerçants, ouvriers, artisans ou agriculteurs d ce jour-là aucun acte de leur profession ; les ce qu'ils passeraient sont frappés de nullité. Il a po été apporté quelques tempéraments à la règle : elle ne s'applique pas à la vente d'aliments faite (la hôtelleries ou restaurants à des personnes inca de se pourvoir autrement {tb., § 3). Le lait, le pc le pain peuvent être vendus à certaines heures oi certaines restrictions ^. D'un autre côté, la loi n\ opposable aux personnes qui n'y sont pas express dénommées; par exemple, aux avocats, aux ( giens, etc. ^. Les artisans ou commerçants eux-n
«*» SI. 37, VicL, c. 15. lî 1 et 3, 5 el 6. GuU. IV, c. 37.
traduit par M. Lcbel dans VAnn. ^* PeaUc. £>ieken,\ C.
de Législ. élrang., IV, p. 13 et 422 ; Scaife c. Alorgm, «
tuiv. 270 ; Sandiman c. iirtacl
«« St. 17 et 18, Vict., c.90. C, 96.
«7 St. 10 et 11, Guil. III, c. 24;
itravés dans Texercice de leur profession habituelle, mt parfaitement libres de faire le dimanche un conat valable, pourvu que l'objet en soit étranger à leurs tcupations de la semaine ^.
Ck)ntrats contraires à des règles précises du droit commun
743. — Les jurisconsultes anglais rangent sous cette ibrique :
1' Les contrats faits avec un étranger ennemi, qui sont ils, non pour un motif d'ordre public, mais en vertu ua principe du common law "^.
2* Les contrats faits en vue de perpétrer un délit vil {civil wrong) : par exemple, en vue de maltraiter le personne ou de publier un écrit diffamatoire, ou de luder des tiers '^K
contrats contraires à Tordre public ou aux bonnes
mœurs*
744. — Les expressions policy of the law ou public licy, que nous traduisons par ordre public et bonnes ïurs, sont, en anglais, fort compréhensives.Onconsire comme faits in breach ofthe public policy les conits tendant : 1* à compromettre la marche régulière d'un pvice public ; 2° à entraver le cours de la justice ; à encourager les procès oiseux ; 4° à favoriser l'immorité ; 5** à mettre obstacle à la liberté et à la sécurité 5 mariages ; 6** à porter atteinte à la liberté du comrce et de l'industrie . Nous passerons rapidement en
Drury c. i)e/bn/anc,lTaunl., ^i Allen c. Retcous^ 2 Lev., 174 ;
City c. Yales, 1 H. et N., 73 ; Mal- PoiU cBeii, 8 T. R., 548. lalieu c Hodgson, 16 Q. B., 689.
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revue ceux de ces contrats qui peuvent offrir qaelqw intérêt en vertu des principes géiiéraux du droit.
745. — Sont entachés de nullité les contrats par lesquels les serviteurs de l'État font cession de leur tnift ment ou d'une pension : « Il est nécessaire, a dit k juge, qu'ils se réservent les moyens de vivre décemmcat| et ne soient pas exposés aux tentations de la misère;tj et Ton a assimilé à un traitement « une pension aecori
dée en considération d'un devoir ou service qui (taij| encore "^2, »
746. — On ne peut faire un contrat valable envnedï touffer un procès ou d'entraver le cours de la ji Ainsi le témoin d'un crime n'a pas le droit de son silence et de « convertir ce crime en une source profits personnels "^. » Toutefois, lorsqu'un délit ouverture tout à la fois à des poursuites pénales t\ une action civile en dommages-intérêts, il est peniùi transiger sur le montant de l'indemnité '*.
Les conventions tendant à soumettre à un arbit des questions en litige sont considérées aussi étant de nature à priver les tribunaux de leur I( juridiction, et peuvent n'être pas validées. Daprèsi Code de procédure de 1854 [St. 17 et 18, Vict., c. les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour ter la procédure, lorsque les parties sont convem s'en rapporter à des arbitres et qu'un compromis pendant. Mais, si un contrat contient une clause promissoire obligatoire, la validité de la clause est bordonnée à une distinction : lorsque le montant
7« Foster c. WclU, 8 M. et W., H. of L,, 220. 149. '« Keir c. Lteman , ê Q. B^i
7» WiUiami c. Bayky, L. R., 1
{c résultant du non-accomplissement de la condoit être fixé au moyen d'un arbitrage avant que icicr ne puisse intenter aucune action, la clause ble ; lors, au contraire, que la clause est génés'applique à tout litige éventuel, sans qu'il soit aux parties de s'y soustraire en aucun cas, elle ml. Dans le premier cas, la clause impose une »n pour une époque où Ton ne pourrait encore justice ; dans le second, elle mettrait obstacle à i normale des tribunaux ^^.
— On désigne, aujourd'hui, sous le nom de jnain- , « le fait par un homme d'encourager d'autres les, à tort et uniquement par esprit de chicane, uire des actions ou à faire des défenses dans des Lances où elles sont à cet égard dépourvues de it'^. ))Le cas se présente assez rarement, de nos vec des caractères suffisamment accentués pour
puisse trouver une cause d'invalidation d'un 11 en est autrement de la champertijy c'est-ài fait d'assister une personne dans un procès à >n de prendre, en cas de succès, une part de la ou du fonds qui en fait l'objet ; ce fait, quand 'ouvé, invalide la convention à laquelle il se ral- [es tribunaux ont maintes fois et récemment aplette règle ^^.
— Les cours de justice n'ont eu à s'occuper de lité ou de l'immoralité d'un contrat qu'au point des relations sexuelles. Leurs décisions peuvent
c. -rlv«5rj/, 5 H. of L. C, \V., 682.
iirdt c. Aherayron Inau^ '^ Slanleyc. Jones, 7 Uing., 3G3 ;
:ieli/j 1 0- B. D., 596 ; cpr. Spryec. PorUrJ E. et li., 81; Pros-
'. cil,, 185. ser c. Edmondt, 1 Y. et C, 499.
on c. Parker, il M. et
se résumer en peu de mots. Un engagement prisenvoe d'entraîner une femme à un commerce illicite est nul à raison de Timmoralité de son objet, qu'il soit scellé Qi non scellé "^. Un engagement pris en considération Su commerce illicite antérieur n'a point en lui-même m objet immoral ; mais il est considéré comme purement gratuit; par conséquent, il est obligatoire s'il est scellé, et non obligatoire s'il n'est pas scellé '^. Enfin, un engir gement innocent en lui-même serait entaché de nullité s'il a été conclu en vue d'atteindre plus aisément a but immoral, les deux parties étant d'accord surcede^ nier point ^.
749. ^— • Les engagements qui tendent à restreindre k liberté de se marier sont considérés comme contnirei au bien public et à la prospérité de la nation, et frappéi de nullité à ce titre. Tel serait l'engagement de n'époastf que l'autre partie, sous peine de 1000 livres d'indenmiiii la promesse de mariage n'étant pas réciproque et ne ooi^ stituant qu'une entrave à la liberté de celui donldk émane s^
Il en est de mcmc : T des contrats de courtage, enmitière matrimoniale, lesquels ne laissent pas aux parties la pleine liberté de leur choix ^' ; 2* des contrats faits en vue d'une séparation éventuelle des conjoints et tendant, par là même, à les porter à ne pas remplir « dei devoirs à Taccomplissement desquels la société est intéressée » ^.
Enfin, il est contraire à l'ordre public (ju'ui
"fi Ayerst c. Jenicius, 16 Eq., «» Lowe c. Peert^ k Burr., ^-
2'?5. 82 ArundcL c. TrcciUian, Bep.
73 Gray c. Malhias, 5 Ves.. 286. ia Cli., 47.
80 Pearce c. Brooka, L. Rep., «3 Cartwriffhl c. CariwriflMiî
1 Exch., 213. D. M. et G., 982-
homme se prive des moyens d'exercer ses talents ou de gagner sa vie. Par conséquent, pour qu'un engagement 6» restraint of trade soit valable, il faut qu'il s'appuîe sur une considération^ encore qu'il soit pris en la forme d'un contrat scellé pour lequel cette condition n'est pas requise en général ^. Jusqu'à une époque récente, il fttait de règle qu'une restriction au droit d'exercer un commerce ou une industrie pouvait être illimitée quanta la dorée, mais devait être limitée quant au rayon dans ftquel elle s'applique. Ainsi, une personne pouvait valalement s'engager à ne jamais exercer un commerce déîrminé dans un rayon de dix milles ; mais, si elle proletlait de n'exercer nulle part ledit commerce pendant inq ans , son engagement était entaché de nullité ^. tette règle n'a pas été maintenue par la division de hancellerie dans son arrêt relatif à l'affaire Rousillon • Rousillon^; elle a posé en principe que les tribuaux restent juges, dans chaque cas donné, des restricons acceptables ou non.
Effet de l'IlleyalUy dans nn contrat
751. — L'effet que produit dans un contrat une at- Snte à la loi, aux coutumes ou à Tordre public, varie lelon les circonstances. Il peut se faire sentir sur l'eniemble de l'opération ou seulement sur une partie, le ftste demeurant valable. Les parties peuvent connaître on ignorer toutes deux Yillegalily, ou bien il se peut [ne l'une soit de bonne foi et l'autre de mauvaise. Nous
M MaUan c. May, 11 M. et W., Eq., 59.
\5. w 14Ch.Dlv., 358.
•^ Allsopp c. Whealcroftf 15
allons chercher à poser les règles de la matière, svmà que le contrat est divisible ou non, et que Yillegaliti réside dans l'objet même du contrat ou dans Hnlotion de Tune ou Tautre des parties. Puis nous exaninerons quelques hypothèses spéciales.
752. — Si une obligation a plusieurs objets et qie les uns soient illicites, les autres licites, la présence to premiers ne vicie pas Tobligation en tant qu*il s*agl des seconds, pourvu qu'on puisse nettement sépara ce qui est licite de ce qui ne l'est pas ^^, et que Tacte le soit pas, par exception, de ceux où une unique claust illicite entraine la nullité de l'acte tout entier®. Qaaoi, au lieu que le contrat puisse se décomposer en qd » tain nombre d'engagements distincts, fondés sur da causes soit licites soit illicites , il n*y a qu*un engaf^| ment unique fondé sur diverses consideraiiom dont kl; unes sont bonnes et les autres mauvaises, rengagemol; est nul pour le tout; car il est impossible de dire si (il sont les premières ou les secondes qui ont fait impres» sien sur la personne qui s*est liée, et déterminé soi engagement ^^,
753. — Tout contrat dont l'objet direct est de faire un acte illégal est nul ; peu importe que les parties aient connu ou ignoré Villegality : « ignorance of the /« excuseth none, » Mais la bonne ou mauvaise foi to parties doit être prise en considération si , le coi* trat étant susceptible d'exécution et ayant été de faï' exécuté d'une façon légale, certains détails dans Vexécution , telle que l'avaient primitivement conçue les
87 Pigor.^cise.Co. Hep., 11, 27; Gaskellc. Kin,j, 11 Kast. 195 ; Mchnils c. Slreùon, 10 Q. B., 346.
^<* Cpr. 1 S mit il, Leading Ca$€$,
»» Ftalh^mione c. HuIcAihk*- Cro. £iiz., 199.
arties, étaient à leur insu de nalure à violer la loi ; annulation, dans ce cas, n'est pas de rigueur ^. Si Tobît du contrat est légal en lui-même, mais ne sert qu'à lasquer un but illégal, le contrat est nul lorsque les ieux parties connaissaient en s'engageant ce second >ut ^* ; tel serait le cas d'un contrat de prêt, le prêteur sachant que l'emprunteur lui demandait de l'argent pour îe livrer à un jeu prohibé ^ ; mais il en serait autrement d'un prêt fait pour payer des dettes de jeu anté- •ieiires au prêt ^. Si , dans la même hypothèse d'un îontrat légal en lui-même , une seule des parties était e mauvaise foi et que l'autre ignorât le but réel et ^^egal de l'opération, celle-ci serait fondée à se refuser
Texécution du contrat ^*.
754. — L'engagement que prend une personne de -utionner une dette d'argent dont la cause est illicite ^ immorale , est valable ou non , suivant que la dette Nantie est illégal ou nulle, et suivant qu'il est pris •^ acte scellé ou par acte non scellé. Il n'est pas tou- ^rs facile de distinguer une opération illégal d'une ^ration nulle ; mais, en pratique, la distinction a son ^portance. Lorsqu'un engagement se fonde sur une 'îisidération illégale, toute l'opération est « teintée illégalité » et dépourvue d'effet ; au contraire, lorsque opération est nulle {void), l'engagemenl est réputé dé- ^tirvu de cause, mais il se peut que certains engageants accessoires ou subsidiaires n'en restent pas moins
Waugh c. MorrU, L. Rep.,8 »* Mac Kinnellt. jRo6tn«on, 3 M.
^ , 202. et W., 435.
^ Cannan c Bryce, 3 B. et Aid., «» Ptfcc« ca««, 8 Cb. Div., 756.
; Pearce c. Brook», L. Rep., 1 •* Cowan c. Milboume, L. Rep.,
U 213. 2Exch., 230.
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efficaces ^^. Lorsque Topération est illégal, un engagement pris, même sous sceau, pour garantir une dette d'argent est dépourvu de toute efficacité ; si elle est nulle, c'est-à-dire, dépourvue de considération ^ rengage» ment est nul aussi, s^il a été pris par un acte non scellé, où l'existence d'une considération est de rigueur ; mai& il est valable s'il a été pris sous sceau ^.
755. — 11 nous reste à examiner si une personne qui a participé à un contrat illégal peut, dans certains cas, s'appuyer sur ce contrat pour introduire une action ea justice. En principe, elle ne saurait s'adresser à aae cour de justice pour obtenir Texécution du contrat : m pari délie to potior est condiiio defendentis. Mais il y a des cas où elle peut être relevée des engagements qu'elle s'estlaissé entraîner à prendre, par exemple parce qu'elle n'a cédé qu'à la fraude ou à une pression excessive ^, ou parce que , le contrat n'étant pas encore exécuté, il ne s'agit pour elle que de recouvrer de l'argent ou <to biens dont elle se repent d'avoir fait l'avance *.
DES LIMITES DE L'OBLIGATION CONTRACTUELLE
les parties: un tiers ne peut acquérir de droits ou encourir d'obligations en vertu d'un contrat auquel il n'est pas intervenu. Il n'y a d'exception à cette règle générale qu'en suite d'un acte des parties elles-mêmes, c'est-à-dire, par suite de la substitution d'un tiers au créancier ou au débiteur originaire , ou en suite d'une disposition expresse de la loi dans certains cas donnés.
757. — Si un contrat n'impose pas d'obligations à des tiers, il leur impose tout au moins le devoir de ne pas en entraver l'exécution : tout le monde est tenu de respecter les droits légitimement acquis à autrui. Ainsi, de même qu'on n'a pas le droit de débaucher un domestique de chez son maître, il a été jugé qu'on ne peut, sans s'exposer à une action en dommages-intérêts, pousser un artiste engagé dans un théâtre à rompre son engagement*. M. Anson conclut de cette doctrine qu'un contrat confère, en réalité, aux parties des droits in rem en même temps que des droits in personam puisque non seulement il lie les parties l'une envers l'autre par un lien obligatoire, mais encore il impose à tout le monde le devoir de respecter ce lien 2.
758. — S'il est contraire à la raison d'obliger un tiers en vertu d'un conlrat auquel il est resté étranger, on peut se demander s'il n'est pas des cas où un tiers devrait pouvoir se prévaloir en justice d'un contrat qui stipule certains avantages à son profit. A et B faisant un contrat par lequel B prend un engagement au profit deC, Use peut qu'ils aient tous trois le désir que C jouisse des droits d'une véritable partie contractante; ou bien, A
* Lumley c. Gi/«,2E. et B., 216; 339. Bawen c Hall (1881), 6 Q. B. D., > Op. eU,, 206.
traitant avec un groupe de personnes B, il peut être utile que G soit admis à le poursuivre au nom de ce groupe. Dans la première de ces deux hypothèses, la règle anglaise, en droit commun, est inflexible : G ne peut poursuivre en justice Taccomplissement des engagements en sa faveur découlant d'un contrat entre A et B3. Vequity n'a apporté à cette règle qu'un tempérament : c'est que , si la promesse de B a pris le caractère d'un trust au profit de G , mais seulement dans ce cas, G a le droit de s'adresser aux tribunaux, non pas en vertu du contrat, mais en sa qualité de cestui que trust. Dans la seconde hypothèse, les tribunaux des deux ordres ont refusé, les uns comme les autres, d'admettre on tiers à agir en vertu d'un contrat où il n'avait pas figuré personnellement *.
Il va sans dire qu'il en est autrement lorsque le tiers agit comme représentant (agent) de Tune des parties (cpr. n" 885, sv.).
De la cession d'un contrat
SoMMAinE : 759. Principe général. ^ i. De la cession volontaire de dnii» ou d^ obligations contractuelles : 760. Le débiteur ne peut se décharger de ses obligations. — 761. Le créancier ne peut, at laWy se subroger qb tiers ; portée do la cession ; power of attomey; novatiou. — Ij'L^^ difiTércntes en equity. — 763. Règles posées par certains statuts. — '^ Transmission de titres négociables. — i. De la transmission lègo^^ droits ou d'obligations contractuelles : 765. Clauses qui < courent a«e le fonds ; » exécuteurs et administrateurs ; trustée en matière de iiulliM»
La transmission à un tiers des droits ou des
• Priée c Eaaton, 4 B. et Ad., Security Life Insurance Co.,i^' 433: Tweddle c. Atkinson, 1 B. et D , 88 (G. A.) : In re Emprml^ S., 393. gineerxng Co,, 16 Ch. D., Iflî
* Etey c. Positive Government Gray c. Pcarton, L.R., 5 C P., 5*
obligations découlant d'un contrat peut résulter d'un acte volontaire des parties ou d'une disposition de la loi.
OesBlon volontaire de droits ou obligations
oontraotuelles
760. — En ce qui concerne les obligations contractuelles, la partie à qui elles incombent n'a pas, en principe, la liberté de s'en décharger sur d'autres, ou, en d'autres termes, le créancier n'est pas tenu de consentira ce que l'obligation soit accomplie par un autre que le débiteur primitif ^.
Pour qu'il puisse y avoir substitution d'un nouveau débiteur à l'ancien, il faut que le créancier y ait donné son assentiment ou qu'il soit démontré, en fait, que le créancier n'a pas traité avec une personne plutôt qu'avec une autre par des motifs particuliers de conAance ou d'estime personnels, et que, au point de vue de ses intérêts, la substitution est absolument indifférente ^
En matière de droits contractuels, en droit
commun et à part les usages particuliers du commerce,
le bénéfice d'un contrat, qui constitue une chose in
ociioriy ne peut être cédé à un tiers de manière à lui
permettre d'agir en son propre nom contre le débiteur.
^ cessionnaire ne peut agir qu'au nom du cédant ou
^® ses représentants, en vertu d'une procuration écrite
\P<^U'er of attorney); ou plutôt le cédant, qui doit figurer
^^ nom, est réputé intervenir comme un trustée des bé-
"^éflces du contrat, pour le compte du cessionnaire. Le
«^ Humble e. Huntei\ 12 Q. B., ^ BrilUh Waggon Co.c, Lea, 5
2 ' ; i^obson et Sharpe c. Drumr Q. B. D., 149. ^^^ndy 2 B. et Ad., 303.
seul mode véritable de translation de droits contractads consiste non en une cession, mais en la substilatûm d'une nouvelle convention à la convention primitive, c'est-à-dire, en une no vation. Ainsi, si A doit cent livres àB et B la même somme à G, il peut être convenu entre les parties que A payera directement C et que B cessera du même coup d'être créancier de fun et débiteur de Tautre. Dans ce cas, la cause du nouvel engagemeot de A est sa libération par B ; la cause de la libération de A par B est lexlinction de la dette de B envers C, et la cause de l'engagement de C est la substitution de A à B en qualité de débiteur. Mais il faut, d'une part» qufe les deux dettes aient pour objet une somme d'argeitf déterminée, et, d'autre part, qu'il y ait une convention expresse entre les diverses parties, puisque ^engag^ ment de chacune d'elles est la cause de Tengagemat des autres; il ne suffirait pas, par exemple, que A promît à C de le payer au lieu et place de B et ne fît agréer à B cet arrangement qu'après coup "^j ou que B autortsit par écrit A à payer entre les mains de C, et que A tf promît de le faire : C ne pourrait pas poursuivre A*. 762. — A la différence du droit commun, Cequihj^ met la cession d'une chose in action lorsque le contnf n'a pas exclusivement pour objet un service personM et autorise le cessionnaire à agir en son propre noft Mais la validité de la cession est subordonnée à froù conditions : 1* il faut que la cession ait une cause; 2^ le débiteur cédé n'est lié envers le cessionnaire (pi ■!: partir du moment où la cession lui a été notifiée ^enco«m-.
7 Ctu;onc. ChadUy, 3B. et C, etN., 603. S91. » SUfckê c Dobson, i^t^
• Liversidge c. Droadbent, 4 H. G., 15.
qu'elle sortisse effet entre le cédant et le cessionnaire dès le moment où elle a eu lieu ; S"" il jouit contre le cessionnaire de toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer au cédant : nemo plus juris ad alium trans ferre potest guam ipse haberet *^.
763. — D'autre part, certains statuts dérogent expressément à la règle du droit commun en vertu de laquelle une cho^e in action est incessible.
1" Le Judicature aci de 1873 (36 et 37, Vict., c. 66, § 25 al. 6,) confère au cessionnaire de toute dette ou légal chose in action tous les droits et recours légaux da cédant, à la condition qu'il accepte les conséquences de la troisième des règles posées au n° précédent, que la cession soit absolue et consignée par écrit, et qu'elle ait été notifiée au débiteur cédé, lequel n'a, d'ailleurs, la faculté ni de s'y opposer ni de s'y soustraire ^K
2* En vertu du St. 30 et 31, Vict., c. 144, les polices d*assurance sur la vie peuvent être cédées en la forme prescrite par cet acte, de telle sorte que le cessionnaire a le droit d'agir en son propre nom; il est tenu, d'ailleurs, de notifier la cession à la compagnie et exposé ^toutes les fins de non-recevoir que la compagnie aumit pu faire valoir contre le cédant.
3* Le St. 31 et 32, Vict,, c, 86 autorise de même la ^s<t&sion des polices d'assurances maritimes, sans exiger ^ notification de la cession.
^* Les actions des sociétés peuvent être transférées f^îcn les règles posées par le Companies clauses act de (8 et 9, Vict., c. 167), § 14, et par le Companies act
4865 (25 et 26, Vict., c. 89), § 22.
*^ Crouch c. Crédit foncier^!,. 3 II. ofL. C, 735.
« a Q. B.^380 \Mangk9ii.Dixony ^ Brtcf&Bannisler, 3 0.8.0.^569.
&" De même, les obligations hypothécaires émises par des sociétés sont susceptibles de transfert sous les conditions fixées par le Mortgage debenture act de 1865 (28 et 29, Vict., c. 78).
764. — Si, comme on vient de le voir, les contrats, même dans les conditions les plus favorables, ne peuvent faire Tobjet d'une cession au profit d'un tiers que moyennant une notification à la partie obligée et sous réserve des exceptions qu'elle aurait été en droit d'opposer au cédant, il y a cependant une classe d'engagements dont le bénéfice peut être transféré à autrui indépendamment de toute notification au débiteur cédé et sans nulle réserve quant aux exceptions : ce sont les titres négociables. Les traits distinctifs de ces titres sont précisément que le droit d'agir est accordé, par un instrument écrit, au porteur dndit instrument, quel qu'il soit et bien que la personne qoi s'engage ignore qui il est; et, en outre, que le porter n'est pas limité dans les droits que lui confère le titre par les restrictions et empêchements que le porteur précédent pouvait être obligé de subir. La négociabilité découle soit de la coutume, soit de la loi : certains contrats sont négociables en vertu des usages du commerce consacrés par les tribunaux (lettres de change, etc.), d'autres ont été déclarés tels par la loi ; par exemple, les billets à ordre par le St. 3 et 4, Anne, c. 9, et les Eost India bonds par le St. 51, Geo. III, c. 4; d'autres enfin, tels que les connaissements, sont régis tout à la fob par les usages du commerce et par la loi (St. 18 et 19, Vict., c. 111). Dans les titres négociables, l'existence d'une juste cause {considération) est présumée jusquï preuve contraire.
Un titre scellé n'est jamais négociable.
Transmission légale de droits on d'obligations
oontractnelles
765. — Les droits ou obligations découlant d'un contrat se transmettent de plein droit à un tiers dans une série de cas, dont nous allons indiquer les principaux.
Lorsqu'une personne , par suite d'achat ou de location, acquiert des droits sur un immeuble appartenant à une autre sous certaines clauses qui les obligent l'une envers Tautre, la cession que l'une ou l'autre des deux parties fait de ses droits à un tiers impose de plein droit à ce tiers les obligations qui y sont corrélatives. Ainsi, en matière de baux, les clauses qui y sont contenues « courent avec le bien », selon l'expression technique, et obligent les ayants-cause des parties comme les parties elles-mêmes, pour autant qu'elles n'ont pas un caractère strictement personnel *^. En matière de franc-tènemcnt, les engagements pris sous sceau envers un propriétaire d*immeuble relativement audit immeuble profitent également à ses ayants-cause ; les engagements pris par un propriétaire d'immeuble en vue de restreindre ses droits de jouissance sur ledit immeuble ne lient, en droit commun, ses ayants-cause que s'il s'agit de la constitution de servitudes ou autres droits analogues reconnus parle common law, mais ils les lient in equity même en dehors de ce cas spécial *3.
Jusqu'à ces dernières années, les droits acquis et les obligations contractées par une femme antérieurement à son mariage se transmettaient, de plein droit, à son mari
** Spencer'i case^ 1 Sm. L. C, KecDc, 517; Fulkc Afox/iai/,2 Ph., I et suiv. 774.
*> KepptU c. Baily^ 2 Mylno et
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dès le jour de la célébration. Les Married Womcns property acts de 1870, 1874 et 1882 ont apporté à celte règle de profondes modifications que nous avons longuement exposées ailleurs (cpr. a** 150, 156).
La mort fait passer sur la tête des exécuteurs tesUr mentairesou des administrateurs du défunt tout son estaU mobilier, actif et passif. Mais elle éteint les contrats qui avaient pour objet des services personnels ou t*exercice du talent personnel du défunt; ses représentants ae peuvent ni être recherchés à cet égard, ni insister pov accomplir l'obligation en son lieu et place. Ainsi, il a été jugé qu'un contrat d'apprentissage s'éteint par la mort du maitre et que Texécuteur testamentaire n'est pis fondé à exiger de l'apprenti la continuation de ses se^ vices *^.
Enfin, en cas de faillite, le trustée constitué par ks créanciers est substitué au failli dans Texercice de m droits et l'acquittement de ses dettes (St. 32 et 33, YieL, c. 71).
Toutefois il est à remarquer, dans ces deux demiersctf du décès et de la faillite, que la transmission des droits et obligations aux représentants du défunt ou au trusdiy n'est qu'un artifice légal imaginé pour prolonger jusqu'i un certain point, et en vue d'un but déterminé, l'existence légale du défunt ou du failli. Ceux qui sont substitués i ses droits ou à ses obligations contractuelles n'en retirent aucun bénéfice et n'eu subissent aucun préjudice personnel. Ils tiennent simplement la place du débiteur ou créancier primitif, en tant que son patrimoine estes jeu.
" Baxter c. Burfitld, 2 Sir., 1266.
ni
I>a droit pxdncipal du créancier
SomcÀiBE : 766. Nature de ce droit en Angleterre; rt^paration pécuoiaire. — 767. Peine conventionnelle. — 768. Cas exceptionnels où le débiteur était tenu,a( laWy d'a^rcomplir son obligation elle-même. — 769. Rôglûd d*equity SUT la spécifie performance. — 770. Consequencts de la nouvelle organisatiou judiciaire. — 771. Cas fortuit; force majeure.
766. — Le droit principal et primordial de celui qui a été partie dans un contrat est d'obtenir de l'autre partie l'exécution des engagements qu'elle a pris envers loi.
Toutefois , en Angleterre, le créancier n'a pas, en principe, la faculté de contraindre le débiteur à accomplir son obligation même, encore qu'il s'agisse d'une obligation de donner, et non d'une obligation de faire, laquelle se résout toujours et partout en dommages et intérêts. Lorsque le débiteur ne s'acquitte pas volontairement, le créancier, en vertu de son action of debtj ne peut obtenir des tribunaux ordinaires que la condamnation du débiteur à une réparation pécuniaire : au payement d'une somme immédiatement arbitrée par le juge, s'il s^agit d'une dette d'argent et dont le montant soit certain ; au payement de dommages et intérêts, à fixer par un jury constitué ad hoc, si l'obligation a un autre objet que le payement d'une somme d'argent*^
Depuis le Common law Procédure act de 1852 (15 et 16, Vict., c. 76), § 94, la cour peut aussi, lorsque le cbiffre à fixer pour l'indemnité est essentiellement une
«» Slephen, on PUading, 116, 117.
affaire de calcul, prononcer qu'il sera déterminé par l'un des masters ofthe court; aujourd'hui, les officiers de ce nom près les diverses cours ont été rattachés à la Cour suprême de justice et y continuent leur service *^.
Le débiteur, condamné à une réparation pécuniaire, peut alors, à son choix , ou payer la somme ou se décider à exécuter l'obligation primitive *7.
767. — Il est loisible aux parties de prévenir la fintion éventuelle de l'indemnité par un jury ou par les masters of the court en stipulant d'avance que celle d'entre elles qui manquera à ses engagements devra i Tautre telle somme à titre de peine conventionnelle; daai ce cas, la somme est due tout entière sans que la partie lésée ait à justifier de l'importance du préjudice doit elle se prévaut^^. Mais, si la clause pénale a été stipulée pour sûreté de plusieurs engagements distincts et qœ, en cas d'inaccomplissement de quelques-uns d'entre eu ou de la totalité, elle se trouve, en réalité, trop forte oi trop faible, le juge, au lieu de s'en tenir au chiffre stipulé, peut allouer une indemnité proportionnée au préjudice réellement subi *^ ; à moins que du texte du contnl ne résulte clairement l'intention des parties de faire découler l'obligation de payer la somme tout entière èi manquement à un seul des engagements connexes, ce qui serait parfaitement licite^o (cpr. n' 785).
Ce n'est que dans certains cas tout à ftil
«6 Sf. 36 et37,Vicl.,c. 66. |77; cpr. Élude Ud M. A. Ribot, Ann, de Légiil. ê/ran/;., Ilf, p. 54, ootel.
«y Snell, Eq., p. 52i.
" Reillyc, Joxi**»^ 1 Binpf., 80Î ; Pricec. Ureen, iù M. et W., 346, 354; Atkym c. Kinnier^ 4 Exch. Rep., 776.
*» Kemble c. Farreny 6 Kn|n 14t ; Davies c. Penton, 6 Bir. ' Cress., 216, 223 ; Magee c lAtA l. R., 9 C. P, 107 ; ReuMt, ScMI, 4 SciiU, N. S., 37.
«0 Per Parko, B., 9 Mee. el Wd^ 680 ; Ua c. Whiiaker. L. IL| S C.
exceptionnels que, jusqu'aux lois récentes qui ont fondu ensemble les tribunaux de droit commun et les cours d'équité, un tribunal ordinaire pouvait amener le débiteur à accomplir l'obligation telle qu'il l'avait contractée, et à ne pas s'en affranchir au moyen d'un simple versement en argent. Ainsi, depuis 185i et 1856, dans les actions ofdetinue, à raison de la détention par un tiers d'un objet mobilier, et dans les actions for breach of contracta à raison de la non-livraison de marchandises achetées, les tribunaux ordinaires, s'appuyant sur des statuts exprès, sont arrivés à contraindre le débiteur à délivrer dans leur identité les choses dues^i. De même, dans un petit nombre de cas où le contrat implique un devoir public, ils ont, par un mandamus, ordonné l'exécution même du contrat et empêché par une injonction le débiteur de s'y soustraire. Mais, habituellement, ils étaient impuissants; et, at law, le droit principal du créancier se résumai en une allocation éventuelle de dommages-intérêts.
769. — Les cours d'équité se sont appliquées de bonne heure à corriger ce que cette règle a d'inique pour le créancier et à lui garantir, de la part du débiteur, ce qu'on appelle en anglais la spécifie performance du contrat, toutes les fois que des dommages et intérêts ne constitueraient pas pour le créancier une satisfaction suffisante; par exemple, en matière de vente d'immeubles, d'objets d'art, ou d'objets ayant pour l'acquéreur une valeur d'affection 22.
Cependant il est des cas où ces cours refusent d'in-
« SI. 17 et i«, Vict.. c. i25, H 68- Lef.. ^53; Pusey c. Pmey. \ Vorn.. ; 19 el 20, Yicl., c 97, g 2. 272 ; IsOWlher c. Lowihtr, 13 Vos.,
tt HameUc. Y^ilding, 2 Sch. et 9â.
tervenir pour obliger le débiteur à la $pecifie perfovmance, que le créancier soit ou non en mesure d'obtenir ai law un dédommagement convenable. Tels sont ceux : l"" où il s'agit d'un contrat illégal ou immoral^; 2' où le contrat est dépourvu de cause {cansid€ratiùnY^\ 3"* où la cour est bors d'état d'exercer une contrainte efficace, par exemple parce qull s'agit d'une obligatioa de faire {ad faciendum nemo cogi potest) ^ ou d'une obligation révocable de sa nature au gré des parties ^; 4"* où un contrat synallagmatique a été conclu dans des circonstances telles, que l'une des deux parties échapperait, à raison de son incapacité personnelle ou pour telle autre raison analogue, à la contrainte dont elle demande à la cour d'user envers l'autre ^. Il faut aussi que k demandeur justifie, éventuellement, qu'il a mis à fiûre valoir son droit la diligence voulue.
Jusqu'à ces derniers temps, les cours d'équité, eo» pétenles pour ordonner la spectre performatue du contrat, ne l'étaient pas pour condamner à des donuBages et intérêts le défendeur qui avait manqué à ses engag^ ments; elles ne pouvaient, le cas échéant, que renvoyer l'affaire devant une cour ordinaire, afln qu'un jury fi appelé à fixer le montant de l'indemnité à payer. Le statut 21 et 22, Vict., c. 27, § 2, a autorisé les parties qui intentaient une action en vue d'obtenir la ip^ifi^ performance à conclure subsidiairement à des dommages et intérêts, et, dans ce cas, la cour a été admise à
'• Thomson c. Thomson, 7 Ves.,
>* Jeffcrys c. Jefferys, Cr. etPh., Ui.
»* Lumiey c, Wagn/tr, 1 de G.
M. et G., 604,
*• fferey c. Bireh, % Vw., $SI* «^ AdderUy c. Dixon, i S.a»l, 607. « The remedy ougkt to ^
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constituer ella-mème un jury pour en déterminer le mon-
lant.
770. — Depuis la nouYelIe organisation judiciaira, ifià a fondu les deux juridictions, toutes ces questions, si délicates autrefois, ont été considérablement simfdifiées ; sous réserve des règlements de la Haute Cour et 4u droit de renvoi compétant è ses diverses divisions, le demandeur peut aujourd'hui saisir do son action celle de ces divisions qu'il lui plait de choisir; et les prineipes d'après lesquels le juge statue sont les mêmes 4aDS les unes et dans les autres ^.
771. — Quand une personne s'est chargée volontai- Mment, et par contrat, de faire une chose qui n'est point impossible, elle ne peut se faire dispenser, ni at laWj ni en équité, d'accomplir son engagement par cela seul 40*an cas fortuit, une ciroonstance indépendante de sa volonté, l'a empêchée d'y satisfaire. 11 en est autrement ^une obligation imposée par la loi : le débiteur en est 4échargé quand <t un fait de Dieu » en rend l'accomjiUssement impossible ^.
lY
Des droits accessoires du créancier
HoswiîiT : 712. Droits ta caa d'iottsécution du eontrat ; renvoi. -^ 173, la- I6rôt8. — 774. Droit d'action ou de saisie. — 775. Caution uement ; r4>Ûd4-«
772.-*Noust6xaminerons, plus bas, à propos de l'inaxénation totale ou partielle des engagements contractuels IItmcA) (q)r« n"" 804» sv.)» quels peuvent être, dans ce
ts Loi de 1875, St. 38 et 39, Vict., 3» Hexe, Leiceslcrshirey 15 Q. B
DES DROITS ACCESSOIRES DU CRÉANCIER
cas, les droits subsidiaires du créancier, indépendamment de rindemnité pécuniaire à laquelle aboutit forcément son action for debt. Nous ne nous occuperons ici que des intérêts et des garanties qu'il est fondé à réclamer accessoirement.
773. — Toute dette liquide n'est pas, par cela seul et nécessairement, productive d'intérêts at law. Mais les usages du commerce en allouent aux créanciers, ennuh tière de lettres de change et de billets à ordre ; et le juir leur en octroie ordinairement, même en dehors de cacas, lorsqu'ils ont mis dans la poursuite de leurs droits loate la diligence requise. Au surplus, il est toujours loisible au créancier de stipuler expressément des intérêts simples ou même composés.
En vertu du St. 1 et 2, Vict., c. 110, § 17, toute dette reconnue par jugement est productive d*intérêt jusqu*ai payement.
De même, si une dette est d'une somme détermiflée et qu'elle soit due en vertu d'un acte écrit, rinlérêl » est dû de plein droit depuis l'échéance, s'il y en a uae précise, ou, sinon, depuis le jour où le créancier a réclamé par écrit le remboursement de sa créance en ave^ tissant le débiteur que, faute par lui de s'acquitter immédiatement, il serait passible d'intérêts moratoires. Une dette non écrite peut aussi devenir productive dHotérêts si le créancier avise par écrit le débiteur qu'à partir du jour de sa demanda il entend en recevoir *.
774. — Tant qu'une dette n'est pas échue, le créancier ne peut ni actionner son débiteur, même deveai insolvable, ni prendre aucune sûreté sur son avoir mobi-
»o Su 3 et 4, Guil. IV, c. 42, U 28 %i 29.
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n'a pas le droit soit de saisir ses meubles, soit ir les deniers du débiteur qu'il se trouverait avoir s mains. Mais, à partir du moment où le débinbe en faillite ou en déconfiture, le créancier ire valoir ses droits sur Tavoir immobilier du
— Le payement d'une dette est souvent garanti caution, qui s'engage de concert avec le débilésintéresser le créancier. Lorsque la caution a îr, elle devient créancière du débiteur jusqu'à ence de la somme qu'elle a déboursée. Hais, que le créancier fût garanti par un bond dûment a caution n'avait, dans le principe, contre le dé- [u'une créance simple, si elle ne s'était pas fait par lui un counter-bond pour sa propre sécu- Dans le cas où le créancier jouissait d'autres accessoires, la caution y était subrogée de plein lais le bond primitif « exécuté » par le débiteur vaitmis a néant par le fait même du payement ^^ ouvait, par conséquent, être prorogé en faveur aution. Selon l'expression pittoresque de lord am, elle avait bien le droit d'entrer dans les soucréancier; mais, au cas particulier, les souliers iont plus^. Cet état de choses a été modifié par 9 et 20, Vict., c. 97, § 5. Aujourd'hui, la caution a a le droit de se faire mettre (au bénéfice de tout lit, specialty ou autre garantie existant au profit mcier, encore'que, at lato, ces garanties fussent
8 C. MiddUtoriy Turn. et Russ., 277.
** Hodgèon c. Shaw, 3 My. et higqenc, Dourne^ 2 You. Keen, 183, i94. 4é2; Juncs c. DavidSf 4
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répQtées jusqu'alors avoir été étdntes par te fait mèoia du payement.
Lorsqu*il y a plusieurs cofidéjusseurs, oelui qui a payé la dette a son recours contre diacuii des autres pov leur part et portion^; et, si inn d'eux est insolvaMe, sa part se répartit proportionnellement entre tous les autres ^.
Le créancier qui, postérieurement à rengagement pris par la caution, modifie ses oonventions primitives ai^ le débiteur, s'interdit de réclamer le payement àl'époqw ou dans les circonstances déterminées à Torigine, ete., dédiarge par là même, et de plein droit, la caotioa *. fl n'en serait pas de méo^ «'il s'était borné à accepter du débiteur d'autres sûretés supplémentaires oa si avait simplement né^igé de poursuivre le débiteur i l'écbéance ^.
CHAPITRE Y I>6 la preuTe et de rinterprétatioii des contrali
INTRODIfCTKW
776» — Après avoir étudié les conditions d'exîsleMe et de validité des contrats, ainsi que les effets qui ei dèeoutent, nous avons à rechercher, lorsque l'exécutioi en est poursuivie en justice, comment les clause €l l'objet en peuvent être établis et, s^il y a Heu, interprétés.
>* Brown c. Lee, 6 Barn. et Cr., 420; Squire c. Whitfon^ 1 H.ofl.
G. 3»; PkUpotc, Bfûml,4 Mifr
« Peter c JWc/i, 1 ClK Bep., 34. 717.
s< Healh c. A«(/, 1 Y. •! Jerf., ^ BeU ti. Bmnè», S Mu. « Of-^
434 ; Blake c. White, 1 Tou. et CoU., 2ft8 ; Myrê c £verûU^ t lusi^ ^t
V^ présent ehapitre est donc consacré, d'une part, à la preuve des contrats, de l'autre, à leur interprétation.
33e la preuve des contrats
SoMMXiss : 777. Contrais verbaux. — 778. Contrats écrits ; trois questions. — 1. Preuve de rexistrnce du titre: 779. Contrats scellés. — 780. Contrats non scellés. — S. Preu^t de V existence d'un accord entre ks par- (iei; 781. — 3. Preuve des elauses du contrat : 782. Preuve extrinsèque; eas où elle est recevable.
777. — Ea ce qui concerne les contrats purement verbaux, il importe de déterminer, tout d'abord, ce qui a été dit entre les parties, puis les circonstances dans lesquelles le prétendu contrat a été conclu. Ce sont des questions de fait dont la solution appartient à un jury. Lorsqu'un jury a constaté, en fait, ce qui a été dit entre tes parties et reconnu qu'elles entendaient contracter ensemble, il appartient au juge de déclarer si leurs pourpariers ont effectivement la valeur d'un contrat et quel peut, dans ce cas, en être Teffet. Un homme à qui Ton Prouve qu'il a fait un contrat verbal sous certaines conditions ne saurait alléguer, pour s'en faire relever, qu*il ^e pensait pas sérieusement ce qu'il a dit.
778. — En matière de contrats consignés par écrit, les clauses constatées de cette façon ne peuvent être altérées ou modifiées par une simple convention verbale ritérieure ; de même qu'en France, « il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes » fc^r. C.C!V.,1341). Le doute, pour ces contrats-là, peut porter sur trois points : l'existence même du titre allégué, la nature contractuelle du titre, les clauses qui y
sont contenues. Il ne faut, d'ailleurs, pas perdre de vue la différence qui existe, à cet égard, entre les contrats scellés et les contrats écrits mais non scellés. Un contrat scellé tire sa force de la forme en laquelle il a été libellé: le titre est le contrat même, et la preuve du Utre emporte celle du contrat, à moins qu'on ne puisse établir que l'acte a été « exécuté » dans des circonstances exclusives de la formation d'un contrat ou c délivré » sous des conditions qui n'ont pas été accomplies. Au contraire, « un contrat écrit mais non scellé n'est pas le contrat lui-même, mais seulement la preuve, la constatation do contrat * », à rencontre de toute autre preuve en sens différent.
Preuve de l'ezistenoe du titre
779. L'existence d'un contrat scellé est prouvée par la justification qu'il a été réellement scellé et délivré. Autrefois, il était nécessaire de produire l'un des témoins qui étaient intervenus à l'attestation de l'acte ; mais le Code de procédure de 1854 (17 et 18, Vict., c. 26)â supprimé cette formalité , hormis certains cas exceptionnels où Tattestalion est encore requise pour la validité même du deedy par exemple en matière de warrant of attorney ou de cognovit.
780. — Lorsqu'il s'agit d'un contrat non scellé, ufl témoignage oral est toujours nécessaire pour établir que la personne poursuivie était réellement partie au contrat et liée par lui. Un témoignage oral doit également suppléer à la preuve écrite lorsque rinstrument i(f^^
« Wake c. IlatTop, 6 H. et N., 775.
ne se réfère qu'à une portion du contrat , par exemple ne constate que Toifre, l'acceptation étant verbale ou résultant implicitement d'un fait accompli par Tautre partie ^ ; ou encore, lorsque le contrat prétendu découle de plusieurs documents différents dont la connexilé ne ressort pas clairement de leur contenu ^ ; ou enfin, lorsque l'instrument écrit a été perdu ou ne peut plus être produit.
Prenve de l'ezistenoe d'un aooord entre les parties
781. — Il se peut qu'un titre existe, mais que l'accord qu'il prétend constater ne soit qu'apparent et doive être considéré , en réalité , comme entaché de nullité ou n'existant pas. Ainsi , on est admis à prouver que Tune des parties n'avait pas la capacité requise pour s'engager, que Tobjet du contrat est illicite ou immoral, etc. S'il s'agit d'un simple contract , on peut prouver que l'engagement est dépourvu de la cause [considération) qui était supposée lui servir de base. En matière de deed, la partie qui allègue qu'elle a été victime d'une fraude ou d'un abus d'iufluence peut établir ces circonstances à l'aide de preuves extrinsèques et justifier, ainsi, qu'elle n'a pas réellement consenti.
D'autre part, les parties ont le droit de prouver qu'elles avaient , par une convention verbale supplémentaire , subordonné le contrat à une condition qui ne s'est pas i^lisée.
Comme Ta dit le juge dans l'affaire Pym c. Camp- ^11^, « il n'est pas permis de prouver que les conditions
Barriê e. Rickett, 4 H. et N.,1. East, 142. Boydell c. Drummond, 11 ^ 6£. et B.^ 374.
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d*un contrat écrit sont astres qu'il n'appert de Tacte lui-même, mais il est toujours permis de prouver qui hV & P^ ^u d'accord du tout entre les parties. •
Prenre des olaiaes du tiontrat
782. — Le principe que nous venons de rappeler limite assez étroitement le cas où une preuve extrinsèque est admissible relativement aux clauses et conditions d'un contrat. Elle ne Test, à litre tout exceptionnd, que dansles quatre cas suivants : IMorsqu'il s'agit de clauses non contraires à celles que renferme l'acte^ mais simplement supplémentaires on collatérales, destinées i compléter l'acte sans le modifier ; — 2* lorsqa'M y i doute sur le sens du contrat , sur l'identité des pirliei contraciantes, sur la véritable nature de l'obj^ de tar convention, ou sur la vraie signification des termes Aiit elles se sont servies ; — 3* lorsque les parties s'en soâ Féférées aux usages du commerce et à l'usage loeil é qu'il y a lieu de préciser ce que cet usage comporte;— 4* lorsqu'il s'agit d'appliquer au cas d'erreur les remMa particnliers que Vequity admet en cette matière; 0 général, les tribunaux d'équité sont beancoop nMi rigides à cet égard que les tribunaux ordinaires ^ et il iudimture act de 1873 (36 et 37, VicL, c 66), §%t expressément réservé à la division de Chanodlerû de fe Hante Cour sa juridiction « dans tontes les afiBures^ la rectification, la mise à l'écart ou l'annulation de^M^ en d'instruments écrits. »
* Cpr. Anson, op. eit,, p. 240 à 247.
9B LINTERPRÉTATION HEB CQMTBÂT6 55i
De llnterprétatton des contrats
^maiBE : 783. Principe général. — 784. Bègles diiïérentes at ktw et in ^pdly^ — 785. r^lDM eaavenlioaaellas.
783. — En principe, les mots doivent être pris dans ur sens normal et ordinaire, à moins qu'il ne soit ouvé qu'à raison d'usages locaux ou d'autres causes $ parties les ont pris dans une acception différente; quel cas on doit s'en tenir à ladite acception , la se- Dde règle d'interprétation, qui complète la première» ifll qu'une convention doit toujours être interprétée loo l'intention des parties telle qu'elle résulte de l'^nnble de leurs arrangements ^. En conséquence, les bunaux des divers ordres , saisis de l'interprétation m contrat, commencent par corriger les lapsus calami les fautesdegrammairequisautentaux yeux; s'il s'agit xpressions générales, ils en précisent le sens secunm subjectam materiam; ils donnent aux mots susceples de deux acceptions celle d'après laquelle l'acte . de nature à sortir effet {potius ut valeat quam ut "eat) ; enfin , ils les interprètent plus rigoureusement itre celle des pa)*ties qui s'en est servie et qui est tsumée avoir mieux su que l'autre à quoi elle s'expoi en les employant.
^84. — U n'y avait que deux points sur lesquels les les d'interprétation différaient dans les tribunaux inaires et dans les cours d'équité ; savoir, les quesis de délai et celles de pénalités. Ces différences dstent plus» d'ailleurs, aiyourd'hui.
Ford t. Beeck, 11 Q. B., 856.
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Dans les tribunaux ordinaires, les délais étaient toujours de rigueur, et Tune des parties était irrévocablement libérée de son obligation si Tautre n'accomplissait pas la sienne au jour même fixé par le contrat, âq contraire, les cours d'équité, sans s'en tenir à la lettre du contrat, recherchaient si, en réalité, les parties avaient entendu résilier le contrat en cas de retard, ou si elles avaient seulement fixé une date pour assurer raccomplissement de leurs conventions dans un délai raisoooable et approximatif. Elles prononçaient, dans le premier cas, la résolution du contrat et le maintenaient debout dans le second. Cette différence dans la façon d'apprécier la question a été effacée par une disposition fw^ melle du Judicature Act de 1873 (36 et 37, Vict., c.66), § 25, al. 7, portant que Ton appliquerait désormais à cet égard, dans les tribunaux de tout ordre, les principes suivis par les cours d'équité.
785. — En matière de peines conventionnelles, c'est également la jurisprudence des cours d'équité que les tribunaux ordinaires ont adoptée, après en avoir eu uae autre pendant fort longtemps. Les parties qui stipulent une peine pour le cas de non - exécution des obligaUoas de Tune d'entre elles peuvent avoir deux buts: ou bien de fixer d'avance le montant du dommage auquel elles évaluent la non-cxécuLion de l'engagement pris, ou bi» de garantir l'exécution mêmede l'engagement en imposant à la partie en faute une peine dépassant la perte queTautre subirait, en réalité, par suite de l'inexécution du contrats elles ont eu en vue le premier de ces deux buts, la sonunc stipulée peut être réclamée sous le nom de « dommages liquidés » {liquidated damages). Si c'est le second, le montant de la peine ne peut être réclamé que jusqu'à con-
DB L'INTERPRÉTATION DES CONTRATS
currence de la perle subie, quelle que soit la somme que le débiteur en faute s'était engagé à payer. En interprétant les contrats qui contiennent une semblable clause, les cours ne tiennent pas compte du nom donné par les parties à la somme stipulée; si elles lui reconnaissent le caractère d'une peine, elles n'en ordonneront pas le payement, encore que les parties l'aient qualifiée expressément de dommages liquidés. Pour résoudre celte question, voici les règles qu'elles suivent en général. Si Tobjet du contrat a une valeur déterminée et que la somme stipulée pour le cas de non -exécution excède cette valeur, cette somme est considérée comme une peine, et non comme des dommages liquidés; il en est autrement si la somme stipulée se réfère à un objet d*une valeur incertaine ; rien ne s'oppose, dans ce cas, à ce que les parties s'entendent pour attribuer à cet objet telle valeur qui leur convient 7. Lorsqu'une dette est payable par acomptes, ce n'est pas stipuler une peine que de convenir qu'en cas de retard dans le payement de l'un de ces acomptes, le débiteur sera déchu du bénéfice du terme et tenu d'acquitter le solde en une fois ^. Enfin, si un contrat a plusieurs objets dont les uns ont une valeur certaine, les autres une valeur incertaine, et qu'une peine soit stipulée pour la nonexécution de l'un ou l'autre d'entre eux, cette peine ne peut être réclamée à titre de dommages liquidés, quelle que soit la netteté avec laquelle les parties ont exprimé leur volonté qu'il en fût ainsi (cpr. n* 767).
f Kemblec. Farren, 6 Blng., 147. Q. B. D. (G. A.), 592. • Proleetor Loan Co, c. Uriee, 5
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CHAPITRE
De rqxtinfitîan des obligations et da 1* psenôglM^
lyrRODUcnoK-
786. — Les jurisconsultes anglais traitent, sons le titre de discharge of contracta des diverses circonslaMCS qui ont pour effet de dénouer ou de rompre le lieo coitractuel existant entre les parties^ de mettre à néant leurs droits et obligations respectives, et, en cas de ropton du contrat, d'éteindre Taclion issue de cette raplore. Ces circonstances peuvent être ramenées à cinq chefs : 1* payement; 2^ résiliation par consentement mutuel; 3* rupture du contrat ; 4* impossibilité de rexécutcr; 5* extinction en vertu d*une disposition de la loi.
Nous y ajouterons quelques mots sur la prescripdoi de faction ex contracit/, bien que, à proprement parier, la prescription ne soit pas un mode d'extinction 4 Tobligation elle-même.
Ou payement
Soxmaihb : 78'. Principe géDéral. — {.Payement propremenâ ditil^L ^^
menl intéjral ou partiel. — 769. Cas de pi iralil-» de dettes. — 790. Pr«*w du payemeut. — 791. Epoiiue et iiuu du |tayem«nl. — 792. M*>*«» *• payement. — ^2. O/fres de p'jyemenl : 793. A quels conlraU elle» piuiHil s'appli.|uer. — 794. En quoi elles doivent consister. — 3. Payemenl ^ tin licrs : 795. Il n'emporte pas nécessairement subrogation.
787. — Le mode d'extinction, par excellence, des obligations, c'est le payement intégral à réchéance. Il y a
DU PàYEMEKT
\^^^V%, à cet égard, une distinction à faire suivant que agrément ainsi accompli correspond à une cause ^ exécutée ou simplement à un autre engagement, ans le premier cas, le payement éteint le contrat, les irties se trouvant avoir accompli, Tune comme l'autre, ) qui leur était imposé. Dans le second, le payement fectué par Tune des parties la libère bien elle-même, lis n*éteint pas nécessairement le contrat, lequel con* ue à subsister à son profit jusqu'à ce que l'autre 'lie se soit également exécutée.
<(ous avons à étudier, d'une part, le payement propre* Qt dit« d ^> l'autre,, les offres de payement {tender) et le ement par un tiers.
En principe, le payement intégral éteint Tobliion
n payement partiel, au contraire^ ne satisfait point à iligation, à moins que le débiteur n'ait de bonnes rai* s pour surseoir au payement du reste, telles que le sentement exprès du créancier ouïe fait qu'il a payé nt l'échéance ^. Mais une somme payée comptant t être considérée comme satisfaisant à une dette érieure non liquide et dont le montant est contesté ^.
89. — Quand le débiteur, ayant plusieurs dettes ers le même créancier, ne les acquitte pas toutes en ne temps, il a, en général, la faculté de spécifier la- 11e il entend éteindre la première : s'il n'en use pas, t le créancier qui déclare à laquelle il entend ap-
Htch r. StUlon, 5 East, 230. 23 ; Wilkinson c. Byerâ^ 1 Ad. et
'ibreec, Trtpp.lSMee.elWels., Eli., 106.
rb
pli«liier le payement ^. A défaut de désignation delà v\^^. des deux parties, les payements éteignent les délies ^^^ vanl leur ordre d'ancienneté *. Quand une dette est pr^ . duclive d'intérêts, les payements sont réputés fails,lo d'abord, à eoraple des intérêts et, seulement après pay^^ ment intèirral des intérêts, à compte du capital '^
TvK». — Un reçu timbré émané du créancier engcm nt.tn une preuve absolue. mais seulementune présomptiors oi pn'mîi fitcie évidence) que le payement a eu lieu, la preuve contraire pourrait être faite par témoins, seul reçu qui ne soit susceptible d'aucune contradictiOK: dans une cour de justice, hormis le cas de fraude, lo reçu scellé. Encore, s'il y a lieu, une cour d'équ^^^ se livrerait-elle, même dans ce cas, à une enquête les cîrconstanc3S dans lesquelles le deed a été « exéc^> té :
D'autre part, un reçu est loin d'être le seul moyen tif prouver un payement. Non seulement la preuve testiiooniale sulTit à 1 établir, indépendamment de toute qof* t^UKV. mais enoi)re il est plusieurs cas où il existe mf (•r.'somption de payemeni qui dispense de toute jiL# 0:1'..::»: teis sont ceux où, pour de menues créaoitt [ :.r i xi îîii'K- «ie> j:ai;es de domestiques ", on a lasrf p;i<>tr uîi l!v> loniî temps sans les réclamer, ou to 0.;. lii'S ii'îr rt*-t>ou arri-rages étant dus p^riodiquonieDl. o:i .îuluiî de la production d'une seule quittance quelo*
fc^ -I
-*>.:■ ,*. /:;.'•:. ^ far:'., o'.
3M. .'C'j;.::.. i-r .-s îu:p-:Li::u-s
'it' pa\\'me:il, Sncli, Piin\ '.^ i\- M7.
«■• L'2'rp. Ti K\ Cl 7rA.v. r- r. ••. V '-.
611 ; Skaifr c ./•!■ A:i ■••. .'. :> '■ '';
' SeiU'ti c .Vor;nuîi. i i". .. î 80: tv.ins c. />irc/i, i CiLL... \
tes termes antérieurs ont été régulièrement soldés «. 791. — Lorsqu'une personne s'est engagée envers une antre à lui payer une somme, à lui livrer des marchandises, etc., sans qu'il ait été convenu en quel lieu elle aurait à s'exécuter, elle est tenue de rechercher cette demière et de lui offrir ce qu'elle lui a promis. Lorsque c'est l'époque du payement qui n'a pas été précisée, le créancier a le droit d'exiger qu'il ait lieu tout de suite ^. Au cas contraire, l'offre de payement doit être faite le jour même de l'échéance convenue, à telle heure qu'il plalt au débiteur de choisir, pourvu que le payement puisse être terminé avant minuit. En matière de lettres de change, le payement doit avoir lieu pendant les heures du jour consacrées aux affaires ^^.
792. — Les payements en numéraire doivent être effectués en or ou en billets de la Banque d'Angleterre, sauf i'appoint en monnaie d'argent jusqu'à concurrence de 40 shillings (50 fr.) et en monnaie de bronze jusqu'à concurrence d'un shilling (1 fr. 25). Les payements en billets d'autres banques ou en chèques sur un banquier sont également valables; mais le créancier a le droit de les refuser, à condition de le faire séance tenante**. Quand un payement est fait au moyen d'un titre négo- <iiable, il faut, d'ailleurs, rechercher, avant de décider <lu*ii éteint la dette, quelle a été l'intention véritable des parties : il se peut que le créancier ait entendu libérer ïc débiteur absolument, par le seul fait de l'acceptation <lu titre, ou seulement conditionnellement, sous réserve
^ Oilberi, Law of évidence, 309. G., 593.
9 UlUelon, Tenures, 340, 342 ; «» Si. 3 et 4, Guil. IV, r. 93,
èirkê c. Trippetf 1 Wms Sauud., { C; 33 et 34. Vict., c. 10; Polglas*
|3 b, c. Oliver, 2 Cr. et J., 15 ; Jona c.
10 Siariupt.Macdonald,^U, et Arthur, % DowL, 442.
du payement à réchéance. Dans le premier cas, le créancier renonce aux droits que lui conférait l'obligation primitive, pour s*en tenir à ceux qui découlent du tilrc accepté par lui ; si ce litre n'est pas payé, il n'a d'autres recours que ceux qui lui appartiennent de ce chef, sans pouvoir faire revivre Tobligation primitive ^^. Dans le second cas, le créancier est réputé n'avoir fait qu*une renonciation conditionnelle ; la condition venant à défaillir, il recouvre tous ses droits antérieurs ^^. En général, on présume que Tacceptation d un titre négociable en guise de payement n'implique qu'one renonciation conditionnelle àja créance primitive.
Offires de payement
793. — Les offres peuvent s'appliquer à une obligation de faire ou de donner dont l'exécution se troim entravée par le fait du créancier. Lorsque, dans nae vente de biens, le vendeur a satisfait à toutes les exigences du contrat relativement à la délivrance de h chose vendue et que l'acheteur n'en refuse pas moias de prendre livraison, le vendeur est libéré par son offiff d'exécuter le contrat **. S'il s'agit d'une dette d'argeat, l'offre de payement faite par le débiteur constitue poar lui un bon moyen de défense contre l'action qne loi iatenterait ensuite le créancier, mais ne le libère pas qwa facto de son obligation. Le créancier qui refuse le remboursement d'une dette échue se met dans une posilioa moins favorable pour le cas où il le réclamerait ensuite
" Sard c. nhodu, 1 M. et W., 153. ** Starlup c. MaeéUmaU, 6 I. <s Sayerc. H^o^s/a/f.S Beav., 423. et 0., 593.
en justice. Mais, pour que Toffre confère au débiteur une exception péremptoire, il faut qu'il soit toujours prêt à payer; il peut, s'il est poursuivi, faire valoir devant la cour qu'il avait offert de se libérer, mais il n'en est pas moins tenu de payer into Court. Seulement c'est le créancier, dans ce cas, qui est condamné à tous les frais du procès, et le débiteur demeure à cet égard dans la position favorable qu*il avait au moment de l'offre *^
794. — Pour que l'offre soit valable, il faut qu'elle soit en harmonie complète avec les clauses du contrat quant au lieu, à Tépoque et au mode du payement (cpr., au surplus, n'* 791-2).
Payement par un^tiers
785. — Lorsqu'un tiers paye une dette au lieu et place 4a débiteur, il ne peut poursuivre ce dernier en rembouraement qu'autant qull justifie avoir payé sur sa demande expresse ou implicite ^^. Il appartient aux tribunaux d'apprécier d'après les circonstances ce qu'il faut considérer comme une demande implicite; tel serait, par «temple, le cas où un tiers aurait fait de lui-même f avance de frais funéraires, personne de la famille ne tt trouvant là pour y pourvoir ".
D'aetre part, le créancier ainsi remboursé ne peut être contraint de subroger le tiers aux sûretés constitaées en sa faveur, à moins que ce tiers ne soit la caution du débiteur principal (cpr. , ci-dessus, n* 775).
«» Diaronc Clarke, 6 G. B., 376. Skigh e. SUigh, 5 Exeh., M4. <« Stoken c. Uwiê, 1 T. R., 20 ; ^' Ambnm, t^Kerrimm, 10 C B., ChUd c. MorUy, 8 T. R., 610 ; 776.
DB L'EXTINCTION CONVENTIONNELLE DES OBLIGATIONS
Quant à la question de savoir si et dans quelle mesure le payement fait par un tiers met obstacle à ce que le créancier actionne son débiteur primitif, elle est encore sujette à controverse *®.
J3e l'extinction conventionnelle des obligations
SoMMAiRB : 79^. Modes d'exUncUoa conveQtioooelIe. — 1. Benonciatione remise de dette : 797. Contrats scellés. — 798. Contrats non seellés. — 799. Dé:iistdiuent. — !2. Notation : 800. — 3. Clauses résolutoires : 801. LeurobjHt. — 802. Pacte commissoira ; condition subseqiienl; force ma* joure; avertissement. — 803. Forme de la clause.
796. — De ce que le concours des volontés est Tuii des éléments essentiels de la formation des contrats, il résulte qu'un contrat existant peut être résilié par uoe convention tendant soit à dénouer le lien obligatoire, soit à le remplacer par un autre. Nous avons à Imiter sous cette rubrique : V de la renonciation ; 2* de la novation; S"" de la clause résolutoire.
Renonoiation et remise de dette
797. — Les contrats scellés ne peuvent faire Fobjet que d'une remise également scellée, sauf aux cours d'é» quité à tenir tel compte que de raison d*une renonciaUoi faite en une autre forme. Les tribunaux ordinaires euxmêmes permettent parfois de plaider qu'il y a eu remise, encore qu'elle n'ait pas revêtu la forme prescrite *^
" Jones c. Ûroadhurst, 9 C. B., *» St. 17 et 18, Vicl. , c. 125» |B; 173; BeUUaw c. Bus^. li C. B.. cpr. Paieraoa, Comp., 472. a07. '^
JB L'EXTINCTION CONVENTIONNELLE DES OBLIGATIONS
798 . — Les conlrats non scellés peuvent, tant qu'il / B, j>as été contrevenu, faire Tobjet d'une remise pu- ^toent verbale ; mais, conformément à la règle géné- \\e^j une convention de vive voix ne saurait modifier un ^ot^trat consigné par écrit 20.
'799. — Une fois qu'il a été contrevenu à un contrat, que le lien a été rompu (broken), l'action intentée par \e créancier ne peut plus être arrêtée que par un désistement scellé ou par une convention expresse réglant ïttoyennanl quelle satisfaction il consent à y renoncer [accord and satis /action) ^K II n'y a d'exception à ce principe qu'en matière de lettres de change, où, d'après les usages du commerce, la remise de dette n'exige aucune solennité et peut être purement verbale ^.
Novation
800. — La formation d'une nouvelle'obligation entre fes parties qui étaient intervenues à la première, éteint Celle-ci lorsqu'il résulte, sinon des termes mêmes du Contrat, du moins des circonstances, qu'elles ont eu ^'intention de substituer le nouveau contrat à l'obligation primitive et que, dans leur pensée, les deux engagements ^G sauraient coexister. Si la seconde convention n'avait **^utre but que d'ajourner l'exécution de la première, Celle-ci ne serait pas éteinte par cela seul.
11 y a novation soit lorsque les parties conviennent d'un ^Utre objet, soit lorsque, l'objet restant le même, d'autres
'• Goêg c. Nvgent, 5 B. et Ad., ** Fo«^«r c. Datu6er, 6 Exch., 839,
^; Sltad c. Dawber^ 10 A. et B., Edwards cChapman^ 1 M. et W.,
" Langdon c. Slokeê, Cro. Car., «» Cpr.nMôl.
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parties se substituent aux parties originaires. Si, A ayant traité avec B et C associés, ceux-ci conviennent ensemble que G se retirera du contrat et cessera d*étre tenu envers A, A est libre d'insister sur le maintien du contrat originaire ou de le considérer comme résilié parla retraite d'an des cocontraetants ; mais si, après avoir été informé de la retraite de G, il continue d'agir à Tégard de B comme si aucun changement ne s'était produit dans les conditions primitives, A est considéré comme ayant adhéré à un nouveau contrat, d'après lequel B seul est désormais lié envers lui et G se trouve définitivement libéré. Dans ce cas, B devenant insolvable, Ane pourrait chercher plus tard à faire revivre contre G les obligatiouf primitives éteintes par la novation ^.
danses résolutoires
801 . — Un contrat peut renfermer en lui-même des éléments de résolution éventuelle, sous forme de clauses expresses tendant à l'éteindre dans certaines circonstances déterminées. Ces circonstances peuvent être soit le non-accomplissement d'une des conditions stipulées, soit la survenance d'un événement déterminé, soiti'exe^ cice par l'une des parties du droit qu'elle s'est résenfé de résilier le contrat.
802. — Tout d'abord, les parties peuvent convenir d'avance que, si l'une d'entre elles ne s'acquitte pas de tout ou partie de ses obligations, ou ne satisfait qu'imnarfailement à ses engagements ^s, l'autre aura la faculté de considérer le contrat comme résilié.
t« Hart c. AUx€mder, 2 M. et » Head e. Tmttentin, L. K ^ W., 484. Exch., 7.
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B'ifts^ autre côté, elles peuvent insérer dans le contrat une (^Imuse éventuelle et réciproque de résiliation pour le ca^ où telle condition s'accomplirait ou bien où tel évënâiment surviendrait; une clause de ce genre est connu, c sous le nom de condition subséquent-^. Dans le conlr^fc.t de transport, le voiturier s'engage d'une façon gènéfa,le à faire parvenir en bon état à leur destination les cl:>oses qui lui ont été confiées à cet effet; cet engagement n'est pas absolument illimité, car le voiturier cesserait d'être tenu à garantie dans certains cas déter- Bttinés, tels que celui de force majeure [tke act of Godand of the Queen*s enemies) ou celui de perte par suite d'un vice inhérent à la chose transportée. Une réserve, relativement à des circonstances de cette nature, est réputée tacitement insérée dans tout contrat de transport. Pour qtt il y ait act of God et que le voiturier soit affranchi de ^ responsabilité habituelle, « il n'est pas nécessaire d^ prouver qu'il lui était absolument impossible d'empêcher l'accident; il suffît de prouver que l'accident Il aurait pu être empêché, vu les circonstances, par aucune précaution raisonnable ^7 » (cpr. n* 869).
Enfin, un contrat dont la durée n'est pas limitée peut contenir une clause autorisant chacune des parties à en provoquer la résiliation moyennant un avertissement donné à l'autre. Cette clause existe expressément ou tacitement dans la plupart des contrats de louage de services (domestiques, employés, etc.) ^.
803. — Au point de vue de la forme en laquelle une clause résolutoire doit être formulée, la règle générale
M Oeipd c. Smith, L. R., 7 Q. '^ Parker c Metaên, 4 G. B., B.« 404. N. S., 347.
«y Nugent c. Smith, 1 C. P. D. , 441 .
est qu'un contrat ne peut être résilié qu'en la forme où il a été conçu. Ainsi, s'il s'agit d'un contrat scellé, la clause doit être scellée aussi; s'il s'agit d'un simple contrat verbal, il suffit pour le résilier d'une convention verbale.
De rin exécution ou de la violation du contrat (èreœàj
Sommaire: 804. Principe général; droitàréi>aration; discharge,^ 805. Cai oîi il y a libératinn. — 806. Dédit de Tudo des parties. — 807. Exécatioa rendue impossible par l'une des partie». — 808. Manquement de Tune àm parties à ses engagements. — 809. Engagements condilionneld. — 810. Recours ouverts en cas de brrach, — 811. Dommages et intérêts. — 812, Spedfîc performance,
804. — Lorsque Tune des parties manque à l'obligation que lui impose le contrat, l'autre partie acquiert par là même un nouveau droit, le droit de réclamer en justice la réparation du préjudice qu'elle a éprouvé. D'autre part, il est des circonstances où la non-exécution du contrat emporte au profit de la partie lésée libération de sa propre obligation primitive ; mais elle n'a pas toujours et nécessairement cette seconde conséquence: lorsqu'elle n'est que partielle, il se peut que la faute de Tune ne soit pas suffisante pour décharger l'autre et, à elle l'est, que la partie lésée préfère s'en tenir strictement au contrat primitif, sauf à se faire indemniser à raison de la faute commise. 11 n'y a discharge by breach qu'autant que ladite faute est de nature à relever l'autre partie de sa part d'obligations contractuelles.
En cas de discharge, la partie lésée peut : V opposer une fin de non-recevoir à l'action que la partie en faute
duirait contre elle ex contractu ^ ; 2* demander des [nages et intérêts à raison de la violation du contrat, avoir à justifier au préalable qu'elle a accompli ou t d'accomplir sa propre part d'obligations^; 3* si ï accompli tout ou partie de ses propres obligations le ce qu'elle a fait ou donné soit susceptible de reion, en réclamer la restitution 3*.
5. — Dans quelles circonstances ces trois droits nent-ils naissance et quelle est la nature de la vion de contrat (breach) qui est suffisante pour emporter iarge ?
i contrat peut demeurer volontairement inexécuté, parce que Tune des parties déclare qu'elle entend as accomplir sa part d'obligations ; soit parce que, son propre fait, elle a rendu l'exécution impossible ; parce qu'elle a manqué, en tout ou en partie, à ses gements. Jf& deux premiers cas peuvent se pré- 3r avant que les parties soient en droit d'exiger l'une lutre l'exécution du contrat ; le troisième présuppose le contrat était dores et déjà exécutoire.
6. — V Lorsque, avant le moment fixé pourl'exéin du contrat, l'une des parties se dédit, l'autre a dt tout à la fois de se considérer comme libérée rs elle et de la poursuivre en dommages et intérêts ^ ; importe que le terme soit certain ou incertaines. La e vis-à-vis de qui l'engagement avait été pris peut
le contrat pour rompu , aussitôt que l'autre lui a Dart de son intention de s'en dédire ; mais, si elle
?^/inc.BwmM«, 3 B.elS.,756. " Hochster c. Délateur, 2 E. et
'ori c. Ambergaie Railway B., 678.
7 0. B., 127. 33 Frostc.KnightyL,^.,! Exch.,
'/ane/iéc.Co/6iirn,8Bing.,14. 114.
570 BE UmEXÉCUTION OU DE lA VIOLATION DU CONTUT
refuse d'ax^cepter ce dédit et continue d'insister sur tedcution du contrat, le contrat demeure debout au pnl et aux risques des deux parties ; et, s'il venait ensnitek s'éleindre pour une autre cause , l*auteur de rengtf»' ment pourrait se prévaloir de celte extinction pour reftRr toute indemnité ^.
807. — 2** Si, en se dédisant, Tune des parties lîbèrt l'autre et lui donne le droit de lactionner avant oêBe que le contrat ne soit échu, à plus forte raison en smir il ainsi dans le cas où elle se met elle-même et vologtairement dans l'impossibilité de satisfaire à ses Bugêftments^^. En effet, un contrat donne à chaque partie k droit d'exiger non seulement que l'autre accompliae sa part d'obligations à Téchéance, mais encore 9i| celle-ci se tienne jusqu'à l'échéance dans les conditîMJ que présuppose nécessairement l'exécution dn conliil;{ du moment qu'elle se place en dehors de ces conditîaii^l le contrat peut être immédiatement considéré ow rompu, et l'autre partie jouit de son action en dommage et intérêts.
808. — 3"* Si, tandis qu'un contrat est en cours d'oicution. Tune des parties manifeste sa volonté de nepli s'y conformer ou se met elle-même dans rimpossiMIi d'en accomplir les clauses, l'autre partie n'est plustem de ses propres obligations et peut intenter une action» dommages et intérêts ^^. Dans ces cas, les tribunaux o* jugé avec raison que cette dernière partie n'avait pui offrir tout d'abord d'accomplir ses propres obligalio*! puisqu'il était avéré que l'autre ne voulait ou ne pou^
34 Avery c. Dowden, 5 B. et B.,
^ Lovelock c. Franklyn, 8 Q. B.,
"6 Cori c. AmhergaU AiM Co., 17 Q. B , 127; PUinchit. CU- 6urn, 8 Bing., 14.
plus accepter cette offre. Mais, quand Tune des parties, en se dérobant à l'exécution du contrat, ne rend pas, par là même, cette exécution absolument impossible, il n'est pas toujours facile de décider si Tau Ire doit se trouver * libérée ipso facto et simplement jouir d'une action en dommages et intérêts; il faut rechercher quelle a été ; rintention des parties quant à la nature de leurs engagements respectifs ou, en d'autres termes, si leurs engagements étaient indépendants l'un de l'autre ou formaient la condition l'un de l'autre.
Un engagement peut être indépendant de diverses
■lanières : 1* il peut être absolu, c'est-à-dire, n'être
nAordonné d'aucune façon à l'accomplissement de l'en-
1/W[ement pris par l'autre partie; dans ce cas, le non-
' ^lecomplissement de ce dernier engagement ne dispense
jfu la première partie de s'exécuter et lui donne sim-
jAement le droit d'actionner la partie adverse ; — 2* un
engagement peut être susceptible d'une exécution
piwrlielle, ou plus ou moins coniplète ; il peut comporter,
|Mir exemple, plusieurs actes similaires et successifs
"Aftnt le débiteur a accompli les uns el n'a pas accompli
antres ; dans ce cas, le créancier n'est pas libéré,
peut réclamer une indemnité proportionnelle aux
LUqaements dont il a à se plaindre; — 3* enfin, un en-
;ement peut être subsidiaire ; la clause non exécutée
de celles auxquelles, d'après une saine interpréta-
^^ do contrat, les parties n'attachaient qu'une impor-
secondaire ; dans ce cas , la partie lésée n'en
pas moins tenue de ses obligations, sauf à se faire
tmniser par l'autre du préjudice qu'elle a éprouvé
son fait ^7.
Cfr. ADBon, op. cU,j p. 283 à 291.
809. — Quant aux engagements condilionnels/ilssoul de trois sortes, suivant que la condition est subséquetiit concurrente ou précédente.
Dans le cas d*une condition subséquente, les droits du créancier s'éteignent, tel événement survenant; Il condition n'aflecle pas ses droits au début, mais les résout : nous avons déjà parlé de ces conditions résolutoires aux n" 801 et suivants.
Dans le cas d'une condition concurrente, lesdroitsde Tune des parties sont subordonnés à raccomplissemeflt par elle d'un acte déterminé, au moment même où Tantre partie doit s'acquitter de sa propre part d^obligatiom; c'est ce qui arrive dans les ventes où aucun terme o'i été stipulé pour le payement du prix : le payement di prix et la délivrance de la chose sont deux conditiotf concurrentes, le droit du vendeur de recevoir le prii et le droit de l'acheteur de recevoir la chose dépewW do ce qu'ils soient respectivement prêts, l'un, à délirref,
E:.:i:i. «iins le cas d'une condition précédente, fe cr. A- .'.;:' r.e peut so prévaloir en justice de ^enga?^ n:::'t ..: i îo'iîour q-i'après tel événement certain ouinco-:i::': ■■.: -.-.rTr-s toi laps de temps: les jurisconsulte ar^'.iis rA:'-:-nt sous cette rubrique, d'une part, te* o?..ç-.:"o:s s ••.is oondilion suspensive et, deTautre-l^ 00..-: i: :;'•*> a" 'urn-.'os «lu droit français.
l . -s;u'.::i o:.^a^o-i:ent. au lieu d'être absolu, eslsiifi' p!-;::.;:': c;':i.:i::C':ino!, celui qui Ta pris peut enètK dt\ arco : l* lar le l'ait que l'autre partie naccompli pas -:r.o ^'oruiitioa oonourrenle : 2* par le fait que*
.■,.-^v. -i :. 5,-:-ij>.-j. % 5. et C, 9-i!.
d'accomplir la totalité ou une partie essentielle de iropres obligations, ce qui équivaut à un défaut virle considération quant à Tobligation de sou coconant ; 3"" à raison de Tinexactitude de Tune des alléns ou de la violation de l'une des clauses que les es considéraient comme es^sentielles {vital to the *act). Les clauses essentielles sont des conditions; éserve le nom de warranty aux clauses non essens, dont la violation entraine non la résolution du *at, mais simplement une demande éventuelle de nages et intérêts. Une condition peut dégénérer impie warranty par Tacquiescenient de la partie esséc 39.
3. — 11 nous reste à examiner quels sont les recours pts à la partie lésée par un breach of contract. Ils de deux sortes : elle a toujours une action en demis et intérêts, et elle a, dans certains cas spéciaux, action tendant à faire contraindre l'autre partie à 3ution même du contrat {speci/ic performance) n" 766-770).
l. — En matière de dommages et intérêts, la règle 'Dit commun, à défaut d*une clause pénale qui fixe ince le montant de Tindemnité, est que « quand une e a éprouvé un préjudice à raison de la non-exécuf un contrat, elle doit, autant qu'on peut y arriver de l'argent, être placée dans la même situation que contrat avait été exécuté '*^. » Cette règle a été longs interprétée si strictement que, quand un créancier tait une action à raison du non-payement d'une I d'argent non productive d'intérêts en vertu du con-
*ehn c. BumtiSy 3 B. et S., *o Hobinson c. Ilaivnan, 1 Ex.,
574 DE LlNEXÉCCnON OC DE LA VIOLATIOK DU GOSTRIT
Irai même, il ne pouvait obtenir plus que le capital sed; Id jury n'avait pas le droit de prendre en considëralMi la perte résultant pour le créancier du fait quil n ani pu rentrer en jouissance de ses fonds à Tépoque prévit Le St. 3 ei 4, Guil. IV, c. 12, § 28, a atténué Texcessu rigueur de cette doctrine, en permettant rallocation dlitéréts moratoires dans tous les cas où la dette est coi* statée par un instrument écfîl» ou bien où le créaDcier, en eu réclamant le remboursemait par écrit, a préfW le débiteur qu'il lui demanderait des kdéréts en cas de retard. D'unautrc côté, lesdommagesauxquelslecrëaneier a droit sont ceux que les parties, au moment de s'engager, pouvaient respectivement considérer cooMft II conséquence naturelle d'une violation du contrat; pertes spéciales subies par le créancier, maisquinestri] pas une conséquence directe et évidente de la violatîo% ne peuvent faire, de sa part, Tobjct d*une réclamalâii que si les parties en sont expressément convenues ei s*engageant ^K En tout état de cause, les dommageseonslituerU une compensation et non une peine, desorif que le créancier ne peut réclamer plus que le rembou^ sèment de la perle pécuniaire qu'il a éprouvée : il n'y a d'exception à cette règle qu'en matière de ruptart d'une promesse de mariage, où les sentiments de lape^ sonne lésée entrent en ligne de compte indépendammeil du préjudice matériel dont elle justifie ^'.
812. — Une intlemnité pécuniaire était, comme nous Tavons déjà dit, le seul remède que les tribunaux ordinaires pussent otlrir au créancier lésé par une violaùot
*' Ila'Ueii c. BarrndiU. 9 Ex'^h., 354 ; lltnne c. Miiihmd Railway Co., L. n., 8 C. P., 131.
*î An «on, op. cit^ p. "OT ci-dtssus, n* 93.
B contrat. Il y avait des cas où ce remède était illu- Dire ou inapplicable, et la cour de Chancellerie, dans a juridiction équitable, chercha à y suppléer en obligeant, uand cela était possible, le débiteur à exécuter le conrat même, en vertu d'un decree of speci/ic performance >u d'une injunction. Sans parler des restrictions apporées à l'action de cette cour, par exemple s'il s'agissait rengagements à titre purement gratuit ou de contrats •ssés avec des mineurs, la cour, en règle générale, sfusait d'ordonner l'exécution spécifique lorsqu'une ctioD en dommages et intérêts, conformément au droit mnmun, était de nature à procurer au créancier une kdemnité complète, et que, d'autre part, l'objet du ontrat était tel que la cour ne fût pas en mesure d*en irveiller l'exécution ; par exemple, si cet objet consislît en la prestation de services personnels ^. Dq[>uis les nouvelles lois sur l'organisation judiciaire, {li ont supprimé les anciennes distinctions entre les ribanaux ordinaires et les tribunaux d'équité, l'exécukm spécifique peut être accordée par l'une quelconque les divisions de la Haute Cour de Justice ^^. Toutefois I division de Chancellerie a conservé une compétence péciaie en matière de procès tendant « à l'exécution pécifique de contrats entre vendeurs et acheteurs d'imleubles, y compris les baux » (§ 34, al. 3).
« Lumlt^ c. Wagner, 1 D. If. ** SL 35 et 37, Vict, e. 56, { 25^ G., 604. al. 7.
SI LlMTOSSIBXrTÉ D-EXÉCCIEB LE C(«rLa
De llmpo— «rfUté d'«xécater le oontnrt
^13. — Il est certains cas où le contrat est résolet raison de rimpossibitilé dans lafiuelle des circoastaiia ultérieures ont mis les parties de l'exécuter. Nous bornerons à ra^tpeler ici que, si un contrat se bearii) d'avance à une impossibilité physique ou légale, il soi nul pour cause de unreal considération, et que, si ra possibilité provenait de la non-existence de l'objEl, ) serait nul pour cause d'erreur. Il s'agit donc UIuq■^ ment de Timpossibilité survenue après coup. U r^ï générale, en droit anglais, est qu'elle ne relève pu k débitenr de ses obligations. Ainsi, dans une neiUttl célèbre affaire. Paradine c. Jane '", un fermier souk- Ddil iij'ayant été expuUù du domuine par une iavasiu élra-i2rre. — les sjllats du prince Rup;rL. —cl r pu e:i n'-:ôlt T k*s fruits, il djva t être dispensé liopajc au ppôpri'>laire le canon correspondant; la ctur I» donna t'ïrt. •• atlendu que, quand la loi crée uniie*i«f ou une obligation dont la parlto ne peuts'acquillersaB qu'il y ait d^; sa faule ni qu'elle ait aucun recourj.Ul* doit l'exiruser: — tel serait le cas en matière de rr«R si la ni 11 son du fermier avait été détruite par un ouigan ou par Tcnnemi ; — mais que, quand la parlif >'(*! imposé à l'ile-mémc un devoir ou une obligalion par sïti] d'un contrat par elle consenti, elle est tenue de l'acHin-
»> Atei-H.26.
DE L'IMPOSSIBILITÉ D'EXÉCUTER LE CONTÏL\T
plir nonobstant accident ou force majeure, parce qu'il dépendait d'elle de se garantir contre ce risque par une clause du contrat; ainsi, dans le cas où, le fermier s'étant engagé à réparer la maison, elle viendrait à être détruite par la foudre ou par Tennemi , il n'en serait pas moins tenu des réparations. »
814. — Cette règle rigoureuse comporte des exceptions, qu'il convient, d'ailleurs, de distinguer des cas où c l'acte de Dieu » emporte résolution du contrat en vertu i'une clause expresse ou implicite (cpr. n* 802). Il s'agit ie cas d'impossibilité survenant en dehors de toutes les prévisions des parties, de telle sorte que celle qui s'est engagée n'a ni songé à les accepter expressément , ni entendu en accepter tacitement le risque. Voici les principaux de ces cas :
!• L'impossibilité légale provenant d'un changement de la législation libère le débiteur ; le débiteur, forcé, en vertu d'une nouvelle loi, de subir de la part d'un tiers on acte contraire à ses propres engagements envers le créancier, ne peut être responsable envers ce dernier de »€ les avoir pas exactement tenus ^^
2* Quand l'existence continue d'une chose est essentelle à l'exécution du contrat, la destruction de cette hose, sans nulle faute imputable aux parties, libère le ébîteur ; le propriétaire d'une salle, qui la louée à un "^tiste pour des concerts, est libéré de son obligation si ^ Balle vient à être incendiée avant le jour fixé pour ^*ïtrée en jouissance du preneur ; les parties sont répu- '^s « avoir sous-entendu que leur contrat était subor- ^nné à l'existence continue de la salle *^- » Au lieu de
^f Baily c. (U Crespigny^ L. n., *' Taylorc. CaldiveU.Z B. ot S., ^- B., 180. 826, 833.
DE L'EXTINCTION EN VERTU DE LA LOI
supposer cette clause tacite, il aurait été peut-être plu simple de dire tout bonnement que le sinistre et Timpos sibilité qui en résultait étaient en dehors des prévisioD des parties ^.
3* Un contrat qui a pour objet des services person nels à rendre par l'une des parties est résolu par s mort ou par un état de santé qui la met dans Timpos sibilité de les rendre *^.
De l'extinction en veirtu de la loi
SoiiMAiHE : 815. Principe. — 816. Merger. — 817. Altération d*im acte écrit — 818. Perte d'un acte écrit. — 819. Faillite.
815. — Il est, en dehors des cas que nous venons d'énumérer, certaines circonstances où un contrat esi résolu en vertu de dispositions spéciales de la loi, notamment lorsqu'il y a mergery altération ou perle d'an acte écrit, ou déclaration de faillite.
816. — Le terme technique de merger n'a pas d'éçuivalent exact dans notre langue. Il y a merger lorsgM le créancier accepte une sûreté supérieure au liea d place d'une sûreté moins efficace aux yeux de la loi î cette sûreté supérieure absorbe et éteint 1 autre, ^ facto et indépendamment de la volonté des parties-Aifl* lorsque deux parties liées par un simple contractf»^ cident à consigner leurs conventions dans un it^ dûment exécuté, \q simple contractée trouve éteint p*f le fait même. Pour que cet effet se produise, ilfto''
*• Anson, op. cit., p. 321. Exch., 269.
*^ Bobinson c. Davisoriy L. R., 6
DE L'EXTINCTION EN VERTU DE LA LUI 8?é
les deux sûretés soient d'efficacité différente ; si )nt de même nature, elles se cumulent, au lieu que bsorbe Tautre ^ ; 2^ qu'elles aient toutes deux le objet ; 3** que les parties soient les mêmes.
— Un deed ou un écrit, altéré par voie d'addi- )u de ratures, s'éteint si l'altération est le fait de les parties : une altération accidentelle, provenant erreur, ou, en général, non intentionnelle, n'in- *ait pas Tacte. Il faut, d'autre part, que l'altéra- Drte sur une partie essentielle de l'acte^*, et que
partie n'y ait pas donné son adhésion, autrement jllerait des adhésions ou suppressions une nouconvention entre les parties.
. — La perte d'un acte écrit n'affecte les droits irlies que dans la mesure où elle compromet la ^ du contrat. Il y a toutefois une exception à faire lière de lettres de change et de billets è ordre; le ir qui perd son titre perd les droits qui en découit, à moins d'offrir à la partie obligée au payement garantir contre toute réclamation éventuelle ^. . — En vertu du Bankruptcy act de 1869 (St. 32 Vict., c. 71), § 48, la faillite libère le failli de ses
et obligations, lorsque, du consentement de ses ciers, il a obtenu de la cour un order ofdischarge^ itc du payement d un dividende de 50 pour 100 ou
résolution expresse votée par les créanciers et nt que, dans leur opinidti^ la faillite ou le non-
\QQtn*i caie, 6 Co. Kcp., in Gardner c, Wnhh^ S E. et B.,
ittinson c. Luckly, L. U., û« Hansard c. Rohinmn^T B. et I., 330". Wifkirifott c. John- C, 90 ; Conftans QuaiTy Co. c. B. el C, 428 ; Per curium Parker, L. R., 3 (i. P., 1.
rm DE L* C0MPF.S3ATI0S
payement d'un semblable dividende n'est pas in» I
De la compenaatloii
SQKHMni: : 820. Ancien ilroil ; Stahilctol fcl-off. — S2I. U^isIaliwûK
820. — Pendant longtemps, la compensation [si ne fut admise par le droit commun anj^lais qu'av& extrême répugnance, et lorsque les deux délies qu prètendail compenser étnienl strictement connt lorsqu'elles ne l'étaient pas, il fallait que, pour ol payement, chaque créancier inlentàtnne action dist Ce n'est qu'au siècle dernier que ic législateur inte; dans un but d'équité et de simplification, et admi prcssément la compensation comme un mode, d'estin des obligations, d'abord en matière de faillite, puis un certain nombre d'autres cas prévus par les Sla ofset-off^.
Antérieurement à ces lois, tous les tribunaux sans tiaction admettaient déjà que, quand il s'agissait du et du crédit d'un même compte, le fiolde seul po donner matière à une réclamation en justice, ce qui valait à une compensation préalable implicite ^. S point, il n'y a jamais eu de doute. Mais il y avait d'à cas où, bien que la connËxité ne fût pas aussi inti n'eût pas paru suffisante à un tribunal ordinair cours d'équité, surtout depuis les statuts sus-ind
M CFr, ViUiami, Pen. propn-fy, Geo. H, c. 23, t 13 : g G
p. fSlBtSUlT. 24, |i.
'• SI. 4, ApD., e. 17, I 11 ; 2, *• Dab c. SoUel, 4 Bur
DE LA COMPENSATION
accueillirent rexception de compensation, pourvu, d'une part, que les deux parties fussent respectivement créancière et débitrice Tune de Tautre en leur nom personnel (in the same rights), — et non pas seulement du chef d'une autre personne qu'elles avaient à représenter ^^, — et, d'autre part, qu'il existât réellement un motif d'équité pour protéger le défendeur, créancier lui-même, contre la demande dirigée contre lui ^7.
821. — Aujourd'hui, dans les règles de procédure annexées à la loi complémentaire sur l'organisation judiciaire de 1875, il est dit nettement que, quand le défendeur est lui-même créancier du créancier qui l'actionne, il peut, encore qu'il n'y ait pas connexité entre les deux dettes , former une demande reconventionnelle devant le même tribunal, et que le tribunal saisi des deux affaires les juge « définitivement et dans la même instance » , à moins qu'il n'estime que la demande re- Gonventionnelle ne saurait être « convenablement jugée k l'occasion du procès déjà pendant » ^. Cela revient à organiser définitivement la compensation judiciaire, en dehors des cas très spéciaux où les tribunaux l'admet- ' ^ient jusqu'alors. Il n'est plus même indispensable que ' fe» parties qui l'opposent soient m the same rights ^.
^ Freeman e. LomcUy 9 Hare, *« St. 38 et 39, Vicl., c. 77 ; an-
^\Lambardtc. Older, 17 Biiav., nexes, XIX, 3;cpr. Ann. de Ugiêl,
5^ » BaiUy c Finch, L. R., 7 Q. élrang., V, p. 145.
■•34. *t ii., ann., XVII, 1, 3, 4; cpr.
^'^•totoi
Snell, op. eit,t 516.
ut DB LA PRESCRIPTION
I>o la prescription
SoiocAiii : 822. Caraclôre de la prescription. — 823. Délais. -~ 824. Suspension. — 825. Interruption.
822. — La prescription n'éteint pas Tobligation; elle constitue une simple exception qu*il est loisible au débiteur d'opposer à Taclion du créancier. A tous les autres égards, l'obligation subsiste; elle peut, par exemple, servir de base à un privilège ( lien ) ou , si plus tard le débiteur reconnaît la dette, à l'introduction d'une action par le créancier sans qu*il ait à justifler d*une autre considération à l'appui de sa prétention. Il en est autrement en matière immobilière, où la propriété même est éteinte une fois que l'action en revendication est prescrite (cpr. n* 352).
823. — Eu droit commun , il n'y avait pas de débi dans lequel une action dût être intentée sous peine d< péremption ou de présomption de remise. Mais, plus tard, divers Slatutes of limitation sont venus donneras défendeur une exception tirée du temps que le demarn^ deur avait laissé s'écouler sans agir depuis la naissanc::^ du droit. Aujourd'hui, en vertu du St. 3 et 4, Guil. I^ c. 42, § 3, les actions découlant d'un acte scellé sepr^^. crivent par vingt ans. Les actions découlant d*un ctt>i^ trat non scellé , les actions en payement de loyers o d'arrérages de rente non stipulés par deed, les actions en revendication de meubles ou en main-levée de saisie {of trover, detinue and replevin) , les actions en règlement de compte , les actions relatives à des ventes de
DE LA PRESCRIPTION S
marchandises, à des prêts, louages, dépôts ou gages, les actions en payement de salaires ou en remboursement de frais de solicitors, etc., se prescrivent toutes par six ans ^. 11 en est de méme^des actions relatives à une dette résultant d'une sentence arbitrale ^K Les actions contre les cautions se prescrivent par six ou par vingt ans suivant que l'acte de cautionnement est ou non scellé. Les actions en dommages et intérêts se prescrivent par deux ans ^. Pour toutes ces prescriptions , le point de départ n'est pas la date du contrat qui a donné naissance au droit, mais le jour à partir duquel le créancier avait lieu del-s'adresser aux tribunaux à raison de la viola-
••te
tion dudit contrat.
Si , au moment où le droit d'agir a surgi , la
personne appelée à l'exercer était un mineur, un aliéné
ou une femme en puissance do mari {feme covert),
la prescription ne commence à courir qu*à partir de son
retour à la pleine capacité ^. Il n'y a point de suspen-
Bion en faveur du demandeur qui se trouve en prison
ou au delà des mers ; mais, si le défendeur se trouvait
M delà des mers au moment où le créancier aurait eu le
*^it de l'actionner pour la première fois , le délai de
Pi^cription ne court que du moment de son retour ^.
■^Qcune partie du Royaume-Uni ou des îles adjacentes
(^^n. Jersey, etc.) n'est considérée comme étant au delà
"®s itiers dans ce sens. Pour que Tincapacité du deman-
^®ur soit un motif de suspension, il faut qu'elle existe
*^ nxoment où le droit d'agir prend naissance ; si elle
ftA*\ Si. 21, Jac. I, c. 16, I 3; 19 et Gnil. IV, c. 42, H; 4, Ann., c. 16,
*"•. Vici., c. 97. § 19; 19 et 20, Vicl., c. 07, !{ 10 et
;; 8l. 3 et 4, Gull. IV, c. 42, { 3. 12.
!; ibicL «* St. 19 et 20, Vicl., c. 97, { 10 ;
^ 8t. 21, Jac. I, c. 17, { 4 ; 3 el4, 4, Ann., c. 16, 9 19.
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survient après coup, elle est sans effet sur la durée de la prescription ^.
825. — Lorsqu'il s'agit d'une dette by specialty , si elle a été reconnue par un écrit signé du débiteur ou de son représentant ou par un payement partiel du capital ou des intérêts, le délai de prescription court seulement de la date de la reconnaissance ou du dernier versement^.
Pour les dettes by simple contractj une reconnaissance ou promesse verbale ne suffit pas pour interrompre la prescription. Il faut qu'elle soit écrite et signée par le débiteur ou son représentant ^ ou qu'il y ait eu payement partiel du capital ou des intérêts ®. La reconnaissance doit avoir lieu vis-à-vis du créancier ou de soa représentant et être assez explicite pour que la cour puisse la considérer comme une promesse positive de payer ^. S'il y a eu payement partiel, il n'est pas nécessaire qu'il ait été effectué en numéraire ^o.
La prescription recommence à courir à partir de l'arte interruptif.
A défaut d'une reconnaissance volontaire de la pari du débiteur, le créancier peut éviter la prescription ao moyen d'une interpellation [writ of summons)^ suivie* l'introduction d'une action dans les six mois qui suivenJ, ou renouvelée de six mois en six mois jusqu'à Tintrih duction de l'action "^
«* Homfray c. Scroope, 13 Q, B., 573.
509 ; Smith c. HiU, i WiU., 134. «^ WxUxamê c. (?ri/Jî/A#, 3 BiA.
«« St. 3 et 4, Guil. IV, c, 42, 8 5. 335, 584.
«7 St. 19 et 20, Vicl., c.97, i 13. "<> Bodger c. Arch, 10 Excb..34l.
«» WUliams c. Grif/Uh» 2 C. M. "« St. 15 et 16, Vicl., c. 76,1" R., 48 : CUave c. Jonej, 6 Exch.,
SECTION DEUXIÈME
DE QUELQUES CONTRATS EN PARTICULIER
lîiTRODUCTIO?!
826. — Nous ne jugeons pas nécessaire de passer en revue les divers contrats. Un grand nombre d'entre eux ae présentent dans le droit anglais aucune particularité, et les règles en sont universellement connues et admises.
D'autres ont déjà trouvé leur place dans différentes parties de ce livre ; notamment, la vente (n*' 367, sv. ; 389, sv. ; 627, sv.), le bail à ferme (n" 302 à 312), le jeu et le pari (n* 740), le cautionnement (n* 775), etc.
Nous nous occuperons spécialement dans la présente section : l"" des sociétés, 2*" du contrat d'assurance, 3*" du 6ailment, sous ses diverses formes (obligations des aubergistes et des voituriers, dépôt, prêta intérêt, etc.), !•* du louage de services, 5° du mandat et de la représenatîon.
CHAPITRE I
Des sociétés
j>e8 sociétés en général
SoiocAïKB : 827. Personnalité des sociétés (partnership$). — 828. Uts'u dans laquelle les associés sont liés par les acies lus uns des autres. - 829. Payement don dettes sociales. — 830. Compétence spéci.ile des cnor d'équité. — 831. Modes de dissolution d^une parlncrship, — 832. Ci'Qsc quences de la dissolution. — 833. Droits d'un associé en cas de liqo^ dation.
827. — Une société (partnership) composée de deui ou plusieurs particuliers ne constitue pa.s, at law, une personne morale distincte et ne peut pas ester en justice comme telle et sous sa raison sociale. Il en estaotivment en Ecosse, où la société est une personne indépendante, dont les associés personnellement ne sont qo0 lesnîautions *.
828. — Les associés sont liés par les actes de lefl« collègues relatifs aux affaires ordinaires de la sociélê. Ainsi, chacun d'eux est réputé avoir qualité pourvendff. acheter ou engager des marchandises ; pour souscriff. accepter ou endosser des effets de change ; pour donner des sûretés, recevoir des fonds, consentir des remise aux débiteurs ou transiger avec eux, au nom et pourfe compte de la société '-. Au contraire, les associés ne sont pas liés par les actes de Tun d'eux étrangers aux opér»-
* Bell, Comment, par Shaw, 213. 867 ;Smt//ic. Jarrit, 2 Ld.Rtynw^
* HycU c. Hare, Comb., 383 ; \iSi; Hateshamc, You/ig,^Q\ Reide, HoUimheady 4 B.,et Cress., 833; Per lordKeDyoa,4T.Repo51»
rdinaires de la société ; ainsi, un associé ne )as la société s'il acceptait en son nom un comacquiesçait à un jugement ou exécutait un deed^. îment en cette dernière matière, un associé ne igager ses collègues par un acte scellé, encore ;oit à raison des affaires t^abituelles de la société, nt qu'il a reçu d'eux à cet effet une procuration
les sociétés anonymes, les directeurs ne sont pas avoir de plein droit qualité pour lier la société. is, depuis le Jomt stock companies act de 1862, t à ordre et une lettre de change sont réputés é souscrits, acceptés ou endossés pour le compte ociété régie par cette loi, s'ils l'ont été en son r une personne agissant sous son autorité ^. associé est responsable des fraudes commises lutre associé dans le cours des affaires ordinaires )ciété ^. Une notification faite à l'un est réputée tous les autres ; il n'en est pas nécessairement e, quant aux sociétés anonymes, des notifications l'un de leurs directeurs ^.
loisible aux associés de limiter dans la mesure gent convenable les pouvoirs des uns ou des autres eux. Mais leurs dispositions à cet égard, parfaiteilables en ce qui les concerne personnellement, pas opposables aux tiers qui n'en auraient point aissance ^.
Sait, 3 Bing., 101 ; « Per lord Elleohorough, 2 Man
c. de la Crouée. 3 C. B., et Selw., 259 ; Powles c. Pagc^ 3 G.
i-rison c. Jackson^ 7 T. B., 16.
; Burn c. Burn, 3 Ves., ^ Hawken c. Bourke, 8 Mee. et
Wels., 703, 710 ; Minnit c. Whû
et 26, Vict.. c. 89, { 47. nery, 5 Bro. Pari. Cas., 489 ; Hogg
c. Chambevê, Cowp., 814; c. SiXceen, 18 C. B., N. S., 426. îomtei/, 5 Hare, 542.
829. — At law, les associés ne sont tenus que co^' jointement {jointly) des dettes sociales, de sorte quel^ créancier qui s'adresse à un tribunal ordinaire pouroM^^ nir payement est obligé de les mettre tous en cause •- En equitij, au contraire, ils sont réputés solidaires (jm^ andseveral) ; par conséquent, Tun d'eux venant à mourir, son estate est considéré par les cours d'équité comme servant de gage aux créanciers sociaux dont les titre» sont antérieurs au décès^ et ces créanciers peuvent, sis le jugent à propos, s'en prendre tout d'abord auùilettde, encore que les associés survivants ne soient pas insolvables et sauf aux représentants du défunt à réclamer de ces derniers le remboursement de leurs parts respective! dans la dette ^.
Toutefois, d'après les règles actuelles en matière k faillite, les biens du défunt doivent être affectés au pa!^ ment de ses dettes particulières, avant qu aucune pirtiB puisse en être attribuée aux créanciers de la société *^. Fv suite, un créancier de la société qui est en même teapi débiteur du défunt personnellement, ne peut opposera la succession de ce dernier la compensation de sa ddh avec ses prétentions contre la société ".
De même, les membres d'une société actionnés cdsemble en cette qualité, ne peuvent se prévaloir conlrt le demandeur de ce qu'il se trouverait devoir à l'unûi Tautre d'entre eux personnellement. A l'inverse, lorsqu'une ou plusieurs personnes faisant partie d*u* société sont poursuivies individuellement, elles ne soal
« liice V. Shute, li Uurr., 26ti.
'■' Devaijnes c. Noble, 1 Meriv., 429, .*>G3 : WUkinson c, Uenderson^ 1 M. «t Kcon, 5vSi> ; Way c. UiU$et^
5 Ilarc, 55.
*o St. 38 cl 39, Vicl.. .-.n.lH
S îLil mises à compenser leur dette personnelle avecla ille éventuelle du demandeur envers la société *-. 830, — Il est, on vient d'en voir des exemples, une îrie de cas où les affaires de la société sont de la ompétence des tribunaux ordinaires. Cependant cette latière est une de celles où les cours d'équité ont touours joui, en principe, d'une juridiction concurrente ït, en fait, d'une juridiction prépondérante, voire même îxclusive. Elles ont toujours connu des questions compli- [uées ou délicates, telles que la détermination exacte les droits et obligations des associés, les règlements e comptes soit entre eux, soit avec les tiers, les canes de dissolution des sociétés, etc. Elles étaient mieux lacées que les cours de justice ordinaires pour donner leioe satisfaction aux intérêts en cause et tenir, comme indique leur titre lui-même, un compte équitable de :^tentions souvent difficiles à mesurer et à concilier, îla est si vrai que la loi sur l'organisation judiciaire 5 1873 (§ 3i) a expressément attribué à la division de :ianeellerie de la nouvelle Haute Cour toutes les affaires latives à des règlements de compte entre associés ou rangers et à la dissolution de sociétés. Parmi les affaires pour lesquelles la juridiction d'élite a été de vieille date seule compétente, il convient i citer : 1* les actions dirigées par un associé contre s collègues ou contre la société, ou, à l'inverse, >ntre un associé par ses collègues ou par la société*^; les procès pendants entre des sociétés ayant un ou lusieurs membres en commun *'*.
«- France c. U7u/c, 8 Scolt, 257 ; Bomll f. Ifammon /, G B. cl C, 151. )rdon c. LllU, 2 C. IL, 829 ; ** Bomnquel c. W^ray^ GTaunt.,
acij c. Diccy, 2 Esp., 469 n. 597; Afainivaring c. Newnian^ 2B.
13 WrigiU c. Ilunter, 5 Vcs., 8u2 ; et P., 120.
Tandis que, devant les tribunaux ordinaires, qua ^\ une société intente une action ou est poursuivie elT mdme, il faut que tous ses membres figurent en no^ au procès, les cours d'équité se contentent, en générai-^ de rinterventioQ ou de la mise en cause de quelques^ uns des associés, qui sont alors réputés représenter ie= autres *^.
831. — Une société [pattnership) peut être dissoulde diverses manières :
l"5y opération oflaw, de plein droit. Les principal^ causes que Ton range sous cette rubrique sont : a] b mort de Tun des associés, à moins qu'il n'ait été exprtysément stipulé que la société continuerait à subsister entre les survivants *® ; — b) la faillite d'un ouplasim^ des associés ^'^\ — c) la condamnation de l'un tfeoj pour félonie *^ ; — rf) 1^ f^'t Q"^ '* société ou son o^ est devenu illégal <^. Dans tous ces cas, la dissoluikl est de droit, et les parties n'ont pas le choix entre a* j extrémité et la continuation de la société».
2° Par la volonté unanime des associés de ne plus être en société, encore que le terme primitivement fixé ae soit pas échu -^. Quand la durée d'une société ordinaire est illimitée {partnership at will), tout membre es* libre d'eu provoquer la dissolution, et elle ne durcpltf alors que le temps nécessaire pour la liquider, saf] à la cour de Chancellerie le droit d'ajourner sôilli| dissolution, soit la vente des objets appartenant à la«-
*^ Commoïi /,ato Pror. ac/, l8o2, *" Darker c. Goodair, W^^
U 34 cl suiv.; id Rcp. Merc. L. 83, S6. Corn., 93, 94. »» Co. Lit!.. 391 't.
'" GUlcxpie c. llamiltonj 3 Mad., *^ hSKposito c. Dow k^n. * l *
2i)l ; Dnckhoust c. Charlion, 8 CIi. D.. 763, 785. Div., 444. «0 Hall c. Ilall, \^ Bcav.. ;•„
ciété, s'il devait en résulter ua dommage irréparable-*. 3** Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée 22. Toutefois, si, après ce moment, les aflfaires continuent comme par le passé, la société subsiste à titre de société at willj subordonnée, d'ailleurs, aux conditions primitives en tant qu'elles demeurent applicables 23.
4* Par arrêt d'une cour d'équité, rendu à la requête d*un des associés : a) avec effet rétroactif au jour de la constitution, lorsque cette constitution a été entachée de fraude ou de violence -^; — b) lorsqu'un des associés a gravement manqué à ses devoirs et détruit par sa conduite la confiance indispensable entre associés ^^ ; — c) lorsqu'un associé enfreint continuellement les clauses do contrat et gère, par exemple, les affaires sociales dans un sens ou un esprit totalement différent de ceux ~ ' qae les parties avaient en vue en s'associant ; mais la cour ' miserait de s'immiscer dans de simples « chamaillis » {êquabbles) entre associés ^^ ; — d) dans le cas où l'associé câiargé de la gestion des affaires communes serait constamment absent ou tellement absorbé par ses occupajtiDfls personnelles qu'il laisserait la société en souf- ,Aftiice 27; — e) quand le désaccord et l'incompatibilité ^^umeur entre les associés sont tels qu'il leur devient ''■^possible de continuer à travailler en commun 2»; — f) 9U^nd un associé dont les talents ou les aptitudes spé-
ir-^ • Peaeock c. Peacoek^ 16 Vea., «^ Smiihc, Jeyes^ 4 Beav., 503. r^ g Bliêset c. Daniel lOHare, 493; 26 Waltrs c. Fayior^ 2 V. et B., ^^gay c. WcUker^ 10 Ch. Div., 436. 299; Wray c. //tilcAmwn, 2 My. et \^ ly Featherslonhaughc.Fentoickf K.. 235.
"^68., 298-307. 27 Harrison c . Tennant, 21 Beav.,
Parsonsc. Ilayward^Zi Beav., 482 ; Smith c. Mulen^ 9 Hare, 556.
2^ Goodman c. Whitcombt 2 J. et Rawlins c. Wickham^ 1 Giff., W., 589 ; Uary c. Shout^ 33 Beav.,
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ciales étaient indispensables à la marche de la soci atteint de démence ; mais il est à remarquer que menée n*est pas ipso facto une cause de dissolut faut que , vu les circonstances , la cour estime doit avoir cette conséquence ^.
832. — Quand une société a été dissoute poui ou Tautre de ces causes, elle n'en subsiste pas m( fait jusqu'à ce que la liquidation en soit complèl terminée; par conséquent, ceux qui restent mèléi affaires sont comptables envers les autres associ des profits ordinaires qu'ils réalisent encore po compte que des divers avantages qu'ils retirent p nellement de Tavoir social ^. Mais il n'y a p lien d'association ni mandat réciproque entre les ciés survivants et les représentants de l'associé d de sorte que, s'ils peuvent incontestablement se suivre devant une cour d'équité, leurs droits à un ment de compte sont des droits légaux soumis à cription suivant les principes généraux posés p Statutes of limitation ^i,
833. — En cas de liquidation d'une société, l« définitive d'un associé est ce qui lui revient après salion de tout l'actif et payement de tout le passif société ; c'est là ce qui passe à ses héritiers s'il vi mourir ^-.
« PaUij c. Paie]), 5 L. J. Ch.. ••»« Knnx c. Gy-, L. R.,5H
N. S., 19s ; Joncs c. A'o»/, 2 My. et C56.
K.. 125. ' •"« Linilcev, on P<ir/nm/iir
»o CUmcnls c. Hall, 2 Oc G. et J. Aoi/r* c. Crowley. 10 Ch. Piv 173; WillclQ, Z?/an/brrf, 1 Harc, 253.
Des sociétés commerciales en particulier
Sommaire: 834. Limites de cette étude. — 1. Sociétés tn nom collectif: 83o. SituatioQ respective des créanciers sociaux et des créanciers personnels des associés. — 836. Droits dos créanciers conrro les commanditaires ou les asaociéà en nom. — 837. Loi de 1865, limitative do la qualité d^assodé. — 2. Sociétéê anonymes : 838. Constitution des sociétés, limitées ou illimitées. 839. Deux espèces de sociétés limitées. — 8'i0. Mémorandum of asëociaiion. — 841. Conséquences dn la signature du mémorandum; modifications ultérieures. — 842. Statuts {articles of (uisociation). — 843. Enregistrement. — 844. Con!rats pour compte d'une société anonyme. — 845. Transfert d'actions. — 846. Liquidation de la société. — 847. Peraonoes tenues des dettes {conlributnries), — 848. Loi de 1879, permettant de limiter la responsabilité des actionnaires, moyennant certaines garanties en faveur des créanciers ; loi de 1880.
834. — Ce n'est pas ici le lieu d*exposer en détail les principes de la législation anglaise en matière de sociétés commerciales. Nous croyons cependant utile de donner quelques indications sommaires, d'une part, sur la responsabilité encourue parles membres d'une société commerciale en nom collectif ou en commandite, d'après le ^ct to amend the law of partners liip du 5 juillet 1865 <St. 28 et 29, Vict., c. 86) et le Bankruptcy act de 1869 est. 32 et 33, Vict., c. 71), et, d'autre part, sur le mode cle constitution et de Tonctionnement des sociétés anonymes d'après les Joint stock companies acts de 1862, ^867 et 1877 (St. 25 et 26, Vict., c. 89; St. 30 et 31, ^ict., c. 131 ; St. 40 et 41, Vict., c. 26).
Sociétés en nom collectif
835. — Dans les sociétés commerciales en nom col- '^ctif {trading par tnerships) y les biens sociaux sont af- ^'^ctéstout d'abord à l'extinction des dettes sociales. Les
biens personnels des associés servent avant lo\# désintéresser leurs créanciers personnels; le surplus sC s'il y en a un, peut être attribué aux créanciers de société 3^. En cas de faillite personnelle de l'un des as ciés, les créanciers de la société ont seulement le d de faire inscrire leurs créances au passif de celle faill à Teffet d'être admis à voter dans rassemblée des cré ciers, mais ils ne reçoivent aucun dividende tant que créanciers personnels n'ont pas été inlégralemeut n bourses ^^. Sous l'ancienne loi, quand un créancier la société était garanti par un engagement personnel chaque associé, il avait le choix de faire valoir sa ci ance, soit contre la société et sur les biens sociaux. s< contre l'un ou l'autre des associés individuellement ot) gés envers lui ; mais il ne pouvait la faire valoir d deux façons à la fois ^^ Cette règle a été modifiée p le Bankruptcy act de 1869: un créancier peut aujoa d'hui rechercher simultanément la société et chacun di associés sur ses biens personnels (§ 37).
La règle que les biens sociaux sont atVeclés ava tout au payement des dettes sociales s'applique égalein^ ; au cas où, antérieurement à la faillite, la société se N.m renouvelée. Les biens transmis par rancienne socitl»' la nouvelle garantissent tout d'abord les créancier>J Tancienne, et, d'autre part, ces mémos créanciers n ««i de droit sur les biens de la nouvelle qu'après rembrmi sèment intégral des dettes propres à cette nouvelle '^. ciété '^^\
^•"^ General Ruies in Danfcruptcrj^ 3«; j^'x parle Frceman, nui*'..*''-
1870, rulo 76. Ex parle Sprague, 4 De G .Me- '3
^^ Loi do 18G9, § 103. 866.
3* £x parie Ùcvan^ 10 Ves., 107.
^G. — II a été jugé ^^ qu'une commandite n'est pas ranger dans la catégorie des « biens se trouvant à la iteposilion de Tassojié en nom, du consentement de icur propriétaire », lesquels, comme on Ta vu plus liaut38, passent de plein droit à ses créanciers avec les sieos propres.
Au contraire, un associé en nom encourt la responss* hilité des dettes sociales, encore qu'il ne doive prendre aucune part des bénéfices. Ainsi, lorsqu'une personne lulorise une société ou un commerçant à faire figurer on nom dans la raison de commerce, elle répond des eites de la société ou du commerçant à raison du Inédit que leur a valu sa propre réputation de solvabité 59. De même, une fois qu'une personne a notoirement lit partie d'une société ou d'une maison de commerce, kt*ce comme simple commanditaire, elle reste tenue ^ dettes nonobstant sa retraite, à moins qu'elle n'ait ris des mesures pour en aviser les créanciers ^^. Mais,
fait que le nom d'un associé défunt subsiste dans la tison sociale n'impose aucune responsabilité à ses hé-^ tiers quant aux dettes des associés survivants **. Si un ^mmerçant prescrit à son exécuteur testamentaire de ►n'inuer son négoce, cet exécuteur l'exerçant osteu* blement est tenu jes dettes comme s'il faisait le com- «rce pour son propre compte, et le patrimoine du slateur ne garantit lesdites dettes que jusqu'à concur-^ Mice de la somme que le testament ordonnait de mettre
*^ Beynolds c. Bowley^ L. R., 2 *<* Evang c. Drummond^ A Esp.,
Carter c Whalley. i Barn. e
^Cfr. n*636 Ad., il; God/rey c. TumbuU, 1
^' Païkiti c Carruthers, 3 Esp., Esp., :M[.
^; Mac Jver c. Humble^ 16 Eaat, ^^ yuliiamy e. NobU, 3 Mer.f
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oa de laisser dans la maison ^ ; le reste de son moine est libéré, à raison des graves inconvénients y aurait à reconnaître des droits plus étendus aux anciers, une fois la succession distribuée entre ayants-droit. Hais, à vrai dire, cette exemption à la règle, — longtemps en vigueur et récenunoit itMfcj —en vertu de laquelle toute pirticipation aux bëoétaj éventuels emportait une responsabilité pro| quant aux dettes, encore que le fait de cette tion fût ignoré des créanciers ; cette règle a été fondement modifiée par Vact ta amend tke kmof\ nership du 5 juillet 1865 (St. 28 et 29, Vict., c: 86). 837. — D'après les §§ 1 à 4 de cette loi, si m d'argent est fait aune personne engagée ou sarle de s'engager dans un commerce, moyennant un écrit stipulant en faveur du préteur, au lieu d'inl fixes, des intérêts variables suivant l'importance deii néfices ou même une part dans les bénéfices, estlei vcntion ne fait pas de plein droit du prêteur TassociéW Tempruntcur et n'engage pas sa responsabilité comtf tel. La qualité d'associé, avec ses droits et ses chargeSi n'appartient pas non plus : à la personne qui engage sel talents ou ses services moyennant une part danslesbènéfices ; — à la veuve ou aux enfants d'un associé fr] funt auxquels est attribuée, à titre d annuité, une pti^l des bénéfices réalisés par les associés survivants ; -i| celui qui cède un fonds de commerce, à condition kl continuera recevoir chaque année une portion desbi-' néfices. Mais, si le commerçant est mis en faillite eltf peut désintéresser ses créanciers, la personne qui luit'
*3 Wighimanc, Townroe, 1 Mau. 10 Vcs., 110; Kirkman c Boolk, et Sclw., 412; Ex parie Garland, 11 Beav. 273.
Sté de l'argent ne peut se faire payer le capital, les éréts ou les bénéfices auxquels son contrat lui donit droit ; et le vendeur du fonds est obligé de renon- " à sa part des bénéfices, tant que les autres créanrs for valuable considération n'ont pas été intégraient remboursés (§5).
Sociétés anonymes
^38. — En vertu des lois sur les sociétés anonymes, )t personnes, ou un plus grand nombre, associées dans
but licite, peuvent, en souscrivant un mémorandum
association et en le faisant enregistrer, former une
ompagnie incorporée, » à responsabilité soit limitée,
it illimitée ( L. 1862, § 6 ) ; les banques d'émission ne
uvent être qu'à responsabilité illimitée (§ 182).
Les sociétés qui entendent limiter la responsa
ité de leurs membres sont de deux espèces suivant
'elles l'admettent jusqu'à concurrence seulement du
ntant encore impayé des actions [companies limited
shares), ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme
ie dans lacté constitutif {companies limited by yua-
itee) (§ 7). Elles peuvent, d'ailleurs, avoir des direc-
rs ou gérants indéfiniment responsables, si elles le ju-
It à propos ( L. 1867, §§4-8.)
UO . — Le mémorandum of association d'une com-
jnie limited by shares doit indiquer :
.° La raison sociale, terminée par le mot limited;
î' Le siège de la société, où toutes les commuoica-
Js pourront être valablement adressées;
:** L'objet de la société ;
* La circonstance que les membres entendi^nt \auA' r
responsabilité ;
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5* Le capital âocial , le nombre et le montant des aclions, et la quantité souscrite respectivement par chacun des membres (L. 1862, § 8).
Pour les compagnies limited by guarantee, le wp/worandum doit contenir les trois premières des indicalions ci-dessus, plus: 4** une déclaration portant que chîiqDe membre s'engage, si la société est liquidée tandis qu'A en fait partie ou dans Tannée qui suivra sa sortie, àcontribucr pour une somme de tant au payement des dettes antérieures à sa retraite (§ 9).
Lorsque les membres n'ont pas fixé les bornes goUi entendent mettre à leur responsabilité, la société est dite illimited; et il suffit que le mémorandum spécifie le nom, le siège et le but de la société»
841. — Le fait de signer le mûtnorandum irapliqiie pour le signataire, ses héritiers, exécuteurs et adoiiotstrateurs, rengagement de se soumettre à toutes lesciaastf et conditions y relatées (§ 11). En principe, il neprt être apporté ultérieurement aucune modification à cette pièce; toutefois, une compagnie /imiif'd by bhami^ faculté d'augmenter son capital en émettant de iiouvellfi actions, ou de réunir deux ou plusieurs de ses aclioa* en une seule de façon à n'avoir que des coupures p fortes du capital social, ou de modifier sa raison social' avec laulorisalion du Board of Trade {^'^ IJ. 13'. yJ même de réduire son capital et de subdiviser ses aclio^J sous les conditions posées par la loi dans rintiTéU^' créanciers (L. 1867, §§ 9-21); ce dernier droit aeneoété élargi par la loi de 1877.
812. — Le mémorandum peut, s'il s'agit d'une co^ ^d.gn\(i limited by shares, et doit, s'il s'agit d'une cour pagnie limited by guarantee owillimitedy être acoonivi-
gné, au moment où on le présente à l'enregistrement, de statuts {articles of association) signés par les fondateurs de la société, numérotés article par article et précisant les règles d'après lesquelles la société sera gérée et administrée. La loi de 1862 donne, dans une annexe {Table A) une série d'articles réglementaires qui peuvent être adoptés en tout ou en partie par les fondateurs, et qui, sauf dérogation formelle, font loi pour toute compagnie limited by shares. Les articles of association doivent être signés et attestés en la même forme que le mémorandum et ont, une fois enregistrés, : la même force obligatoire pour la société et pour chacun de ses membres (L. 1862, §§ 14-16.)
843. — Mémorandum et statuts sont soumis à la formalité de l'enregistrement au bureau du Registrar of Jaint stock compa?iies; ce n'est qu'à partir de l'enregistrement que la société est réputée définitivement con- M\Ukée{incorporated)et qu'elle est une personne morale, capable de posséder des immeubles. Toute compagnie «8l tenue d avoir un registre de ses actionnaires ou participants, de le tenir au courant et d'en remettre chaque
.' année une copie au registrar (§§ 25-26).
D'autre part, toute compagnie de banque, d'assurances,
; **• dépôts, etc., est tenue, avant de commencer ses opé-
'•tionset, ensuite, les premiers lundis de février et d'août
^ chaque année, de faire un relevé de sa situation finan-
^*ère et de le placer en évidence dans ses bureaux (§ 44).
844. — Les contrats pour le compte d'une compagnie ^*^onyme sont soumis à des règles analogues à celles qui ''^crissent les contrats entre particuliers. Les contrats ^^^tts et scellés sont faits en son nom et sous son sceau ;
^^ contrats simplement signés et non scellés sont signés
en son nom par un de ses agents ou préposés; les trats verbaux sont valablement conclus en la même foi par un de ses agents ou préposés, agissant en son (L. 1867, § 37).
845. — En principe, les actions d'une société anonj'^ se transfèrent par le moyen d'un deedy enregistré â siège de la société. Mais la loi de 1867 a permis poof-x compagnies limited by shares l'émission de éhare u:\% **ants pour les actions libérées; ces share warrants s au porteur et confèrent à la personne qui les déifia tous les droits découlant de l'action à laquelle ils ser «<^ rent ; ils se transmettent par simple tradition (§§27 à^
846. — La liquidation des sociétés anonymes peoc;^^ judiciaire ou volontaire (L. 1862, §§ 79-128 et si elle est volontaire, elle peut être néanmoins au contrôle des tribunaux (147-152). Le Joint stoa^ parties arrangement act de 1870 ^ autorise, s^^^ sanction de la cour, tout compromis ou arran^g.^ entre une société menacée de liquidation et se& €3^^^ ciers ou quelques-uns d'entre eux ; la cour alors coim tente était la cour de Chancellerie ; aujourd'hui c'esiki division de Chancellerie de la Haute Cour.
La liquidation est faite par les soins diî liquidateurs.
847. — Les personnes appelées à concourir au pa5^ ment des dettes d'une société en liquidation sont conni» sous le nom de contributories (L. 1862, § 74). Leurres^ ponsabililé est déterminée par les règles suivantes:
1** Nul ancien membre n'est tenu de contribuer ao dettes, s'il est sorti de la société un an au moins avi*'
la liquidation. r ^.?^.
42 St. 33 et 34, Vict., c. 104. ^
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i" Il n'est tenu à aucune contribution quant aux dettes
lérieures à sa retraite.
'*" 11 n'est appelé à contribuer qu'autant que la cour
irie les membres actuels hors d état de désintéresser
e;i:*éanciers.
Xians les compagnies limited by shares, nul n'est ^^ O.U delà du montant encore impayé de ses actions, dsi-ns les compagnies limited by guaranteey au delà ï^- somme pour laquelle il s'est engagé dans Tacle ^titutif.
^ulle somme due à un membre de la société à titre * *^ >i^idende, bénéfice ou autre, ne saurait être consi- '^^ comme une dette de la société par rapport aux •"^^ ciers étrangers à la société ; il ne peut en être tenu te que dans le règlement des droits des contributive, eux (L. 1862, § 38).
'^ seule circonstance qu'une personne a permis qu'on *^^ive son nom sur la liste provisoire du Conseil d'ad- ^^stration d'une société projetée, n'engage pas sa res- ■^ habilité quant aux marchandises achetées ou aux ^Vaux exécutés pour le compte de cette société. L'acception de semblables fonctions n'est autre chose que ^^ceptation d'un mandat et n'implique pas néeessaire- ^tit la participation aux pertes et aux bénéfices, qui est trait caractéristique d'une association et d'où découle ï*csponsabilité des associés proprement dits '*^. l)'après la loi sur l'organisation judiciaire de 1875 ''^, 'ï*s de la liquidation d'une société régie par les lois de ^62 et 1867 dont l'actif se trouve insuffisant, on applique, Our le règlement des droits des divers intéressés, les
** ReyneU c. Lewis, 15 M. et W., 9iG ; 15 Mee. pI Wols., 529. 17 ; Éarker c. Stead. 3 C. B., ^'- St. 38 et 39, Vicl., c. 77, 8 10.
principes posés par les lois eu matière de faillite des particuliers.
848, — Les lois de 1862 et de 1867, donlnousvenon? d'indiquer les principales dispositions, contenaient des imperfections que rexpériencc a cruellement révélées: d'une part, elles préjudiciaient aux créanciers, auxquels elles enlevaient sans compensation la garantie de la responsabilité solidaire ; et, d'autre part, elles ne facilitaient pas suffisamment pour les compagnies Taccès au ré^ gime de la responsabilité limitée. Ainsi, sur ce dernier point, la loi de 1862 avait établi un délai passé lequel les compagnies ne pouvaient plus réclamer le privilège en question, et elle ne le leur conférait qu'à la conditioa de faire suivre leur nom de l'expression limited. Or beaucoup de compagnies, craignant de porter atteinte i leur crédit en subissant des formalités tout à fait doovelles dans la pratique anglaise, restèrent sous le régime de la responsabilité solidaire. D'après une stalis^ tique dressée en 1879, on comptait dans le Royaume-Uni 78 banques à responsabilité solidaire. Dans ce nombre figurait, en 1878, la City ofGlascow banky qui, fondée aa capital de 25 millions, possédait des dépôts pour 200 millions. Le 2 octobre 1878, elle suspendit ses payements: et les statuts étaient rédigés de telle sorte que 1249 a^ tionnaires, après avoir perdu leur capital, avaient encore à verser solidairement 152 millions, c'est-à-dire, plusde six fois le capital primitif, et que les syndics delà faillite firent vendre les biens de 750 d'entre eux. L'opinioB publique, vivement émue de cette catastrophe, réclama une loi nouvelle qui prévînt autant que possible le retour de semblables malheurs. Le gouvernement présenta, en conséquence, un projet qui est devenu Vûct du
15 août 1879 (St. 42 et 43, Vict., c. 70) et qui a eu un double but : rendre plus accessible aux sociétés le régime (le la rcsponsabililé limitée, et prévenir ainsi, en cas de revers, la ruine des actionnaires ; d'un autre côté, accorder aux créanciers certaines garanties en échange de celles que leur conférait la responsabilité solidaire des actionnaires. Pour atteindre ce second but, la loi autorise une compagnie qui a rempli les formalités prescrites pour limiter la responsabilité de ses membres, à augmenter son capital nominal d'une somme qui ne pourra être appelée qu'en cas de liquidation (§ 4, ah 3). Une autre disposition permet aux compagnies de s'obliger à n'appeler telle portion de leur capital qu'en cas de liquidation; elles évitent ainsi de s'encombrer de fonds inutiles aux opérations sociales et de se laisser entraîner, pour les employer, à des spéculations aventureuses ; et, en cas de revers, il y a une réserve sur laquelle les créanciers peuvent mettre la main (§ 4, al. 5)'**'. Une loi du 24 mars 1880(43, Vict., c.l9)a fait un pas de plus dans la voie où s'était engagée celle de 1879, afin d'éviter que la caisse sociale ne soit encombrée de capitaux inuliles : non seulement la société peut renoncer à faire de nouveaux appels de fonds, mais encore elle a la faculté, sous certaines conditions soigneusement réglées, de rembourser aux actionnaires partie des versements par eux effectués, pourvu que ce remboursement ait lieu exclusivement à l'aide des bénéfices sociaux. Toutefois le montant nominal du capital social n'est pas modifié par là : les versements restant à faire pour les compléter en cas de liquidation seront augmentés d'une somme égale
«< Cpr. notic jet traduction par M. gisl. élrang.jW, 40- <i. Denit Weil, duns VAnn.deU-
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à la somme remboursée, de sorte que les tiers son rabri de tout préjudice (§ 3) ^.
sociètte mntiMUss
SomanE : S49. ÉaaméimtioD* «- 850. SoeUKs de MecMin muturit. — Sociétés coopéntWeB; isioeiations pTofenioniMUei. — 851. Droit de diepoiitlon relatlTement aux pelitee eommee qaUm a à 100 vue loeiété de eacottri mutuels ou de prévoftnee. dam «ni d'épargne, ote. ~ 883. Sociétés de eonstmciloB.
849. — Les sociétés mutuelles ont pris en un très grand développement depuis vingt ans* Elles présentent sous la triple forme des sociétés de mutuels, des sociétés coopératives et des sociétés construction.
850. — n existe des sociétés de secours mutodsaL prévoyance {ftiendly 90cieiie$) contre tous les dents qui peuvent mettre un homme ou sa bmiHe la gène : vieillesse, maladies, accidents, décès, ele. sont régies, aujourd'hui, par le FriendUy toeUim de 1875 (St. 38 et 39, Vict., c. 60}^, amendé par xm de Tannée suivante (St. 39 et 40, Vict., c. 32). société doit avoir à sa tête un ou plusieurs trustées; doit avoir un siège central et être enregistrée (L. §§10,11,14).
851. — Les sociétés coopératives {industrial provident societies) y font l'objet d'une longue loi de 1821 (St. 39 et 40, Vict., c. 45), qui reproduit, daîllcurs^ui
^^ Cpr. notice el traduclion par *^ Voir notice et tradiiclSos p M. >VeiI dans VAnn. de Législ. M. Hubert- Valleroux dans ri«a. * eirang., X, 17. UgisL éirang,^ V, p. iOS iltl
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graud nombre de dispositions du Friendly societies act. Les unions de métiers ou associations professionnelles {trades unions)^ après avoir été longtemps contrecarrées puis simplement tolérées, ont été définitivement réglementées par Timporlanteloi du 29 juin 1871 (St. 34 et 35. Viel., c. 31)'*^. Cette loi les définit: « toute combinîiisou temporaire ou permanente faite pour régulariser les relations entre ouvriers et patrons, ou entre ouvriers et ouvriers, ou entre patrons et patrons, ou pour imposer des conventions restreignant l'exercice de quelque industrie, à l'exclusion des arrangements entre ouvriers pour leur ouvrage, des conventions entre chefs de maison et employés, et des conventions relatives aux salaires ou aux gratifications » (§ 23).
Une série de lois de 1863, 1875, 1876 et
tant sur les sociétés mutuelles et de prévoyance que sur
les caisses d'épargne ordinaires et les caisses d'épargne
postales contenaient déjà des dispositions spéciales en
vertu desquelles toute personne ayant à son crédit dans
une de ces caisses ou sociétés une somme n'excédant pas
50 livres (1,250 fr.) avait le droit de désigner, par un acte
*ous seing privé adressé au directeur, la personne à qui
cHe entendait que cette somme fût payée après son propre
^Jécès, et de révoquer ensuite cette désignation, à son
fiTé, par un autre acte de môme forme ; la caisse ou société
^tant tenue, sur l'avis du décès du disposant, de payer
** somme au légataire par lui désigné. Une loi récente
^^ 25 août 1883^ est venue étendre et compléter ces
^ 1 ^***r la Irad., avec noies, par dunlr ial, etc. ^ Societies, and tomike j. * HubGrl'Valicroux dans VAnn, de f'uvlhrr provisions for cattêof in» "*^ûf éiranii,, I, p. 59. Icslacij, in respect of pertfonnl prO'
perly of smatl amouiit (Si. 40 el
47, Vict., c. 47).
^ -rln acl to exten'i thepoivcr of ^^mination in friendly and in-
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dispositions. Le taux des sommes dont il est permis de disposer ainsi est élevé de 50 à 100 livres (§3). La désignation peut être faite non plus seulement par un acte manuscrit, mais aussi à Taido d'un formulaire en partie imprimé ou sur un registre ad hoc gardé dans les bureaui de la société (§ 4). 11 suffit que le disposant ait seize ans révolus (§5). Si un membre d'une association professionnelle {trades tmion)y ayant droit sur les fonds de l'union à une somme né dépassant pas 100 livres, meurt intestat et sans avoir fait aucune désignation valable, cette somme doit être payée, sans letters of admmisiraiion, à la personne qui parait à la majorité des directeurs y avoir les meilleurs droits (§ 7) ; si le membre qui meurt dans ces conditions est illégitime» le payement est fait à la personne qui, de l'avis des directeurs, y aurait eo droit s'il avait été légitime, et, à délïiut, à la personne désignée par les Commissioners ofthe Tf^eastiry (§ 8). Tout payement ainsi effectué est libératoire quant à la société, sauf le recours des personnes qui s'estimeraient lésées contre celle à qui les fonds ont été remis (§9).
853. — Les sociétés de construction, régies aujott^ dUmi par le Building societies act de 1874 (St. 37 et 38, Vict., c. 42)^*, sont une des applications les plus uUte et les plus ingénieuses du principe de l'association ; aussi, imaginées vers 1824, sont-elles à présent au nombre de plus de deux mille, réparties sur toute la surfece da pays. Ces sociétés ont pour objet de faciliter, au mo?w d'avances, à leurs membres, — ouvriers ou petits employés, — la construction de maisons qu'en général le
'•* Voir la tra'l., avec notes, par de 187 -i a dtôanicsdOi elfomr'"^ MM.CIiauvtiauctLefranc.dansriiïin. depuis par les Si. 33, Vict..c.9, et de Lég, élrang,, IV, p. 17. U loi 40 cl 41, Vicl., c. 63.
DU CONTRAT D'ASSURANCE
manque de capitaux les mettait hors d'état de bâtir. Les associés versent une contribution annuelle ou mensuelle ; aussitôt qu*ii y a dans la caisse sociale une somme suffisante pour bâtir une maison dans les conditions prévues par lacté de société, on tire au sort celui des associés à qui la somme devra être remise. Le gagnant l'emploie à élever ou à acheter une maison, sur laquelle la société acquiert immédiatement un mortgage, et il rembourse à la société en un nombre déterminé d'années la somme qui lui a été avancée. Les choses se passent de même jusqu'à ce que chaque associé ait sa maison.
CHAPITRE II Du contrat d'assurance
INTRODUCTION
854. — Les contrats d'assurance, qui ont pris, depuis un demi-siècle, une si grande extension et des formes si variées, se présentent essentiellement sous les trois espèces de l'assurance sur la vie, de l'assurance contre rincendie et d'autres accidents analogues, et de l'assu- Tance maritime; elles ont chacune leurs règles partiealières.
Cependant certains principes fondamentaux leur sont
eommuns. L'assurance ne pouvant être ni un jeu ni une
Spéculation, mais simplement le moyen de réparer un
dommage, il s'ensuit que l'assuré doit toujours avoir,
& peine de nullité du contrat, intérêt à la conservation
^e la chose qu'il assure * et que l'obligation de Tassu-
i st. 14, Geo. ni, c. 48, i 1.
ASïln.VNOES SlH L\ VIE
rour se mesure à cet inlérèt -, sauf les ri^gles particu — '^ litres aux assurances maritimes, faites de bonne toi \ •"' it k certaines assurances sur la vie (n* 856).
D'autre part, l'assureur étant obligé, par la force o îiiC-me des choses, de s'en rapporter à l'assuré pour onc -^ série de faits et de circonstances dont ce dernier a seul i^ connaissance et qui sont de nature à modifier cl à aj- ^^ Liraver les ri>ques, le contrat est susccpliblc d'annuU- ^ lion si rassuré, soit à dessein, soit sans nulle mauvaisf^^ intention, a laissé ignorer à l'assureur tels de cesfail^.;^, ou circonstances qu'il avait le devoir de lui révéler *.
Assurances sur la vie
>. ?4!i.\3E : Sjo. Assurance sur sa prupro vie. — 8o6. Assuranca fcifcl* uu cr':-3:i?r s;ir îa vie dp son débiteur: oouvelld jurisprudence. -S^ Cession d'une polio?. — S58. Asauraocea cotre époux.
855. — Toute personne est réputée avoir à laprotayalion de sa propre existence un intérêt suffisant pCj pouvoir contracter elle-même une assurance payift'j son tlôoès. Mais, si elle se suicidait ou mourait de k iiKiiu clu b.junvaii. l'assurance serait nulle et no pour'*' rhv iiiv«n|uôo [«ar ses hcnliei*sou roprêsenlants.noni*" slaul toute clausi* contraire '*. Le cessionnairoi"*' personne qui a l'ait une assurance sur sa propre* n'est pas tenu, c'^nforniémenl au principe gcnêralrapp^
■■ /'■ i! a • ^* f ■• i- • • I' '• ÎT
r.T»;i'-('.> .•..Vi»i>-/. It riî.P:^ >.
• . l ni I <;. i ( / • . t ^M< J*. ^' '.-. C. iy' ^^'» I*. 4 K::j:i. N. S., VA ' '•■ '"
ASSURANCES SUR LA VIE
lé au numéro précédent, de justifier d'un intérêt quelconque à la prolongation de la vie du cédant : le statut de Georges III qui a inscrit le principe dans la législation ayant omis de l'étendre au cas de la cession, les tribunaux 3e gardent d'aller au delà de la lettre de la loi ^. 856. — Le créancier a, à la vie de son débiteur, un intérêt suffisant pour contracter à bon droit une assurance sur la vie de ce dernier jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Si la créance était acquittée de quelque autre façon, on admettait autrefois que la police se trouvait annulée pour défaut d'intérêt J. Toutefois les compagnies ne se sont pas prévalues, en général, de ce principe strict, d'une part, parce que les polices ne mentionnent jamais les motifs à raison desquels on s'est décidé à les souscrire ; d'autre part, parce que l'assurance sur la vie, considérée en elle-même, n'a pas, comme Tassurance contre l'incendie ou l'assurance maritime, pour objet essentiel la réparation d'un préjudice : c'est une opération aléatoire, purement financière, par laquelle Tune des parties s'assure pour un cas déterminé une somme plus forte payable par l'autre en une fois^ 'ûoyennant une série de versements plus modiques qu'elle 'uîf ait périodiquement; chacune assume le risque d'une perte éventuelle, et l'intérêt qu'elles peuvent avoir à la ^^ de la personne sur la tête de qui l'assurance a été ^^te n'est pour rien dans leur contrat ^. Aussi les coml^^ies payent-elles au décès les sommes assurées sans ^^aminer jusqu'à quel l)bint celui qui avait fait l'assurance se trouvait encore avoir intérêt à la vie sur
lAihUyc, Ashley^Z Sim., U9. »e«, 175. ^ ^ ^^^
^ ^ Godtall C. BokUro, 9 East, » Anson, Law of contracta \SQ.
*5 ; 8. C, 2 Smilh, Uading Ca-
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laquelle il Tavait faite. Cette doctrine a été, depuis, sanctionnée par la jurisprudence : du moment qu'une personne avait à l'époque où elle faisait l'assurance un intérêt suffisant à protéger, la circonstance que cet intérêt disparaîtrait plus tard n'invalide en aucune façon le contrat ».
857. —Depuis le St. 30 et 31, Vict., c. 141, Icscessionnaires d'une police d'assurance sur la vie ont le droit d'intenter en leur propre nom les actions qui en découlent et d'y défendre, à condition que la cession ait été notifiée par écrit à la compagnie (§§ 1-3); sur la demande des intéressés, la compagnie leur délivre une reconnaissance écrite de la notitication (§ 6). La cession peut se faire soit par voie d'endossement de la police, soit au moyen d'un acte séparé.
358. — Le Married womerCs property act de 1882, (St. 45 et 46, Vict., c. 75) autorise les femmes mariées i assurer à leur profit leur propre vie ou celle de leur mari et à assurer leur propre vie en faveur soit du mari soft des enfants, tout comme si elles n'étaient pas mariées (§ 11). Une police souscrite par un homme marié sur sa propre vie au profil de sa femme seule, ou de sa (emme et de ses enfants, est parfaitement valable; elle est considérée comme un trust ^\i profit des bénéficiaires qui y sont dénommés, et les créanciers du mari ne peuvenl y prétendre aucun droit tant que (^es personne existeni (cpr, n* 155). La cour de Chancellerie peut, dans ce cas. constituer un trustée pour veiller à la conservation (h trust. S'il était prouvé que la police a été faite, et te primes payées, en fraude des créanciers, ceux-ci se-
^ D'ilby c. India and Londnn c London Indiitfmtabl^ Lif*P*i^ Life As8. Co.y 15 C. U., ;i65 : Law Co., 1 liay ul Juliu., lU-
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raient fondés à réclamep sur le capital assuré une somme égale au montant des primes ainsi payées ^^.
Assurances contre l'incendie
SomiAtBB : SB9. Cession de la police; certificat de moralité. — 860. Metro' polUan Ifuikting ocl.— 861. Assurance faite par un voiturier ou déposi- Uire.
859. — En cette matière, la règle du droit commun a toujours été que le titulaire de la police ne peut la céder à un tiers qu'avec Tagrément de l'assureur. Toutefois, en equity^ une semblable police pouvait élre ce dée comme toute autre chose in action *S et nous esli mons que, d'après la loi sur l'organisation judiciaire d< 1873, la validité dune semblable cession n'est plus sub ordonnée, conformément au principe général posé pa le § 25, alin. 6, qu'à une notification écrite à l'assu reur 12.
Quand une police contient la clause que l'indemnit due à raison du sinistre ne sera payable que sur la pr^ aentation par l'assuré d un certificat de moralité dél ▼ré par le ministre de la paroisse, cette clause est ( rigueur et nulle action n'est recevable contre l'assurei en 1 absence de ce certificat, encore que le ministre ï^fusât à tort «.
. «• Cpr. I 10 ; HoU c. Everall, C. C, 431 ; S^^ddleru' Co. c ^a4^ ^•» L. R. a Cil. Oiv., 266 ; in re 2 Ai k , ..5.. if'Uor» p.Ley trusts, V.-C. M., L. ** ^ 3/ e 38 ^l^,- f «';,
**lyncTc:Z^,A Bro. Pari. 710;!^»» c BuilU,'. Km,
pour ^« ^'^T U v^^"""; si.->*^
^ ioW, ^' cess
inrr '*ar le pWrd ». I
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des obligations que dans le droit commercial ; nous n'en dirons ici qu'un mot. Dans les assurances maritimes, comme dans toutes les autres, la personne qui souscrit la police doit, en général, être intéressée à la conservation de la propriété assurée, si le navire est anglais, ou s'il s'agit de marchandises à bord d'un navire anglais ^^. . 863. — Quand une police relative à un navire, à des marchandises se trouvant sur un navire, ou à une cargaison, a été cédée de façon à faire passer le bénéfice de Tassurance sur la tête du propriétaire des objets assurés, le cessionnaire a le droit d'ester en justice en son propre nom à raison des clauses insérées dans la police, et le défendeur peut lui opposer toutes les exceptions dont il aurait pu se prévaloir contre la personne par qui ou pour le compte de qui la police avait été faite tout d'abord *^. La cession peut se faire par voie d'endossement, en la forme réglée par le St. 31 et 32, Vict., c. 86.
CHAPITRE III
Des contrats par lesquels une ohose est confiée
à autrui
Régies générales des haUtÊtenu
^oiocAiRE : 864. DéfiDition et ënamératlon. — 865. Action of trovtr, — 866. Bespoosabililé différente, suivant que le contrat n*a encore reçu au* eun commencement d*exôculion ou qu'il en a reçu un ; propriétaire et locataire.
Les Anglais réunissent sous le nom générique
*• st. 19, Geo. II, c. 37, i 1. Smilh, Comp. of mereaniiU t.nw;
«• St. 31 et 32, Vict., c. 86, i 1. Park, on Imuranee ; Arnoulrl, un Cpr., sur toute cette matière, J. W. Marine Jniurancr,
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de baifmentj bâillement, du verbe bailler ott livref , tottt les contrats par desquels le propriétaire d'une chose d'en dessaisit temporairement au profit d'une autre personne, qui devra la lui restituer à l'époque convenue ou I4>rèi en avoir Tait Tusâge voulu ; tous ceux, en d'autres termes, d'après lesquels une chose est volontairement confiée à un tiers par le propriétaire, sans nulle intention d'aliénation et, au contraire, sous réserve de restitution de k chose ou de sa valeur.
Ces contrats sont, d'une part , le prêt, le dépôt, le contrat de transport et le contrat de revendage ; d'autre part^ le gage et le louage. Ils ont tous cela de commtm que Tune des parties demeure propriétaire de la chose tandis que l'autre la détient. Mais ils ne produisent pu tous le même effet au point de vue de l'action à intee* ter contre un tiers qui s'emparerait indûment dé 11 chose au détriment des deux parties.
865. — Lorsqu'il s'agit de l'un des quatre premiers contrats sus-énoncés, ou que. Selon l'expression techniqoe,0 y a « simple bâillement », c'est-à-dire, lorsque le contrat est de telle nature qu'il ne donne pas au détenteur de ta chose le droit de la conserver entre ses mains même contre le gré du propriétaire, la faculté d'intenter m action of trover contre le tiers qui s'en est indûmeirt emparé appartient tout à la fois au propriétaire et i celui qui avait reçu la chose de lui ^ : au ci-devant détenteur, parce que cette action présuppose simplemot de la part de celui qui Tintroduit le droit de détenir h chose - ; au propriétaire, parce que ce titre seul implique je droit de posséder la chose et que, au cas parti-
yNxcholUc, Bastard, 2 C. M. tt Exch. Rep., 339. R. , 659^; Mander» c. WiUiamêf 4 ' Sultan c. Buek* 2 l^oat. !■•
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culier, le c bâillement » par lui consenti ne confère nulle^^ ment au détenteur un droit de possession exclusif. Le détenteur n^est guère ici que le représentant du propriétaire, et ils sont réputés avoir Tun el Tautre qualité égale pour agir. Mais, le tiers ne pouvant être tenu de payer deux fois une indemnité pour le même fait, du moment que Tun des deux intéressés l'a perçue, Tautre se trouve privé par là même du droit d'en réclamer une.
Lors, au contraire, qu'il ne s*agit pas d'un t simple bâillement, » mais bien d'un contrat de la nature de ceux qui confèrent aux détenteurs de la chose le droit d'empêcher celui qui la leur a livrée de la ressaisir entre leurs mains, bien qu'il en demeure propriélaire. l'action of trover appartient au détenteur seul. Tel est spéciale* ment le cas du créancier gagiste el du locataire ^
Quelle. que soit la nature du bâillement, si le détenteur entendait intervertir le titre de sa possession et s'approprier la chose, il cesserait d'être au bénéfice dudit bâillement, et le propriélaire aurait immédiatement le droit de la revendiquer entre ses mains par voie d'ac*» tion of trover''.
866. — Lorsqu'une personne s'est prêtée à un bâillement gratuit, à titre de dépositaire, de mandataire, de commodataire, de voiturier, etc., et que le contrai n'a encore reçu aucun commencement d'exécution, le contrat n'engendre aucune action; car il est considéré comme dépourvu de cause (co/i^2V/^ra/?V?/i). Mais, une fois qu'il y a un commencement d'exécution, celui qui a prêté son ministère, fût-ce gratuitement, répond envers
« Gordon c. Hnrper, 7 T. R., 9; * Coop^v c. WiVnmat, 1 C. 0.,
Burton (!. //»»9/if». 2 Bing, 173 ; ^12 : Johnson c. Stear, 15 C. B.,
ferguMon c. Cristal!, b B.iig., 305. N. S., 3J0.
DES AUBERGISTES, VOITURIERS, DÉPOSITAIRES ET EMPRUFTEUIS
l'autre partie de sa faute ou de toute négligence grossière ^.
Quand c'est un objet loué qui a été détérioré, c'est an propriétaire à prouver que le locataire est en fautes
I>e8 aubergistes, voituriers, dépositaires et empran-
teurs, en peurticolier
SoMSL\iRE : 867. Responsabilité des aubergistes. — 868. Obligalions etref* ponsabilité des voituriers. — 869. Rapports du déposant et du dé{iofl« taire. — 870. Du prêt d'argcal, et spécialement du prêt à intérêt.
867. — Parmi les individus désignés sous l'expression générique de bailees^ il en est deux classes qui sont soumises à une responsabilité plus lourde que les autres, savoir : les aubergistes et hôteliers {innkeepm\ et les voituriers.
Est considéré comme innkeeper tout individu qui tient une auberge ou hôtellerie dans laquelle il loge des voyageurs. En droit commun, il est responsable des effets que les voyageurs apportent chez lui, dans le cas où ces effets seraient perdus, détériorés ou volés '. Il n'y a d'exception à cette règle que lorsque Tapplication rigoureuse en serait inique; par exemple, si le vol a^tê commis sur la personne même du voyageur, ou par im? des personnes qui raccompagnent, ou dans une autre pièce que celle où il loge et dépose nécessairement n'> effets ^, et par suite d'une grossière négligence de sa
6 WiUon c. Brell, il M. et W.. 2vS3; Jones c. Osborn, 2 Chit. n-.. 113 ; finlfe c. UW/, l,î C. B. 46G. 4S4 ; Doc c Larning, 4 CaoïP., 7T.
** Coopcr c. Bar ton, .i Camp., ^ Iinrfj>-ss c. Cléments, i il.*''. ^.,
5 n. 300; Ricitmond c. Smitk, 8 Bam.
7 Thompson c. Lnc]/, 3 B. ul Al«l., et Cruss., 11.
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art 9. D'autre part, le statut 26 et 27, Vict., c. 41, a xpliqué et atténué le principe du droit commun, en ce ens que, si, pour les chevaux ou autres animaux viants, pour leurs harnais ou pour les voitures, on s'en eut à la règle générale, pour les autres effets apportés ar un voyageur, l'hôtelier n'est responsable des pertes u détériorations que jusqu'à concurrence de 30 livres ToO fr.), à moins que les objets n'aient été volés, déîriorés ou perdus parTeffet d'un acte volontaire, d'une lute ou d'une négligence de rhùlelier ou de ses gens, u qu'ils n aient été expressément confiés à sa garde, lais, pour que l'hôtelier puisse se prévaloir des dispoilions de cette loi, il faut qu'il les ait affichées dans son lôtel d'une façon apparente (§ 3). Une autre particuarité de la loi anglaise, relativement aux hôteliers, est ju'ils ne sont pas libres de choisir qui il leur convient de oger, mais sont tenus de recevoir dans leur maison oute personne qui s'y présente étant en mesure de payer 1 dépense; ils ne peuvent s'y refuser qu'autant qu'il 'y a plus de place ou que le voyageur se conduit d'une Çon inconvenante ^^. L'hôtelier jouit d'un privilège '^n) sur les effets du voyageur, pour le montant des penses faites par ce dernier ; mais il n'a le droit ni séquestrer sa personne, ni de lui enlever, pour se yer, les vêtements qu'il a sur le corps **. ^8. — De même, le voiturier, c'est-à-dire, l'individu î fait profession de transporter d'un lieu en un autre
Jpalye' scase, %ï(e^.jZ2; Dawson 136.
y^hamney, 5 Q. B.. 164: Oppen- »* Sunbolfc, i4//oi*d, 3 Mee. etW.,
^U* c. The Whiie Lion hôtel Co., 24S; Proctor c. MchoUon, 7 Car. et
j?., 6 O.P., 515. P., 67; AlUn c. Smith, 12 C. B.
r^ Hex c. ivens, 7 Car. et P. 213 ; (N. S.), 638 ; MuUiner c. Florence,
"f/i, Kniqht^ 8 Mee. et W., 269 ; L. R., 3 Q. B. D., 484.
^na c. Rymer, L. R., 2 Q. B. D.,
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tous efTfils mobiliers et marchai dans ce but, est tenu, d'après de toute perle ou détérioration fait de Dieu ou des ennemis de sait, la périphrase usitée pour jeure". Il est obligé d'accepter place, et de transporter dans u effets non dangereux qui lui son quelconque prtl'lc à payer le pr d'élrc responsable des pertes c ie mal est imputable à l'expé exemple, d'un vice d'emballage sa responsabilité, notamment e lai de livraison, par uneconvent diteur, et, relativement à la se entend être tenu à défaut d'enn payement de droits supplt^men ment porté à la connaissance d dans ces cas, il répond de !
gencc '". Telles sont les règles toutes les fois (|u'il n'est inlerv cune convention contraire; ma statut dans certaines circonstai Ainsi, quant aux voituriers p
iti
" Co. Liil., 89; Croggt r. Beriifi'if, 1nr.1 Ruvni.. 91tl . Maekiine.
Wati-h-x.ëe. !> BiiiK , 21 2 1 Luirns S. R.,hi:l. M ile-. m W.. -M; fattfkeiiUr c. (>■. ir lUihvaii (r)..!,.
R.. 3 C.IM».. i21. Cpr. Si, 19 ul 20, Vid.. .-. 60. 1 IT
Alil , SI 1 tlileij r.
217; SI. JSur :)»
*3. Vicl., c. *7: ,
, 4 n. et
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(St. H, Geo. IV, et 1, Guil. IV, c. 68) porte qu'ils ne ' peuvent limiter ou atténuer par aucun avis public leur responsabilité! de droit commun, si ce n*est par rapport aux marchandises spécialement énumérées dans ledit acte, c'est-à-dire, aux matières d'or et d'argent, à la joaillerie, aux gravures, etc. ; lorsque la valeur totale des colis à transporter dépasse 10 livres (250 fr.), ils ne eont responsables de la perte ou de la détérioration d*objets de cette catégorie qu'autant que, en les leur remettant, l'expéditeur en a déclaré la nature et la valeur M a payé les droits supplémentaires requis par eux suivant un tarif dûment publié à l'avance ^\ Ils ces-* sent de pouvoir se prévaloir de ces dispositions s'il n'existe pas de tarif spécial, ou si, la valeur ayant été déclarée, ils n'ont pas demandé de droits supplémentaires ^^, ou si, les ayant perçus, ils refusent de donner un regu des colis assurés, ou si le dommage •fit causé par le dol d'un de leurs propres préposés *•. -Demeurent réservées, au surplus, toutes conventions partlcaliëres entre les parties.
Quant aux transports par mer, la responsabilité du Pi^)priétaire du navire est réglée, en général, non par le ^i^)il commun, mais par les clauses du connaissement ^tJ de la charte-partie qui accompagne, d'habitude, les ^ïï^archandises embarquées; et, le plus souvent, ces Contrats exemptent le voiturier de toute responsabilité ^ raison des pertes causées non seulement « par le fait ^^ Dieu ou des ennemis de la reine », mais encore « par
, <' Afayhew c. Nelson. 6 C P. r9 ; *» Boyce c. Chapman, 2 Bln«. ,
marne. L. and S. W. Hailivay N. C, -222; Vaughlon c. A. VV.
^., L. R , 3 Excfi. D., 121. nuilway Co., L. H., 9 Exch., 9i;
'• Behreris c. Great A'. Railway Way c. Great H, Railway Co., L.
\, 7 H. Ql N., 950. IL, 1 Q. B. D.» 69i.
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les périls de la mer • ^. En outre, d'après le Merchand shipping act de 1854 (St. 17 et 18, Vict., c. 104), les propriétaires de navires ne répondent pas des pertes provenant d'incendies en mer, ni du vol de matières précieuses, telles que montres, diamants, or ou aident, etc., dont la nature et la valeur n'ont pas été exactement déclarées par écrit (§ 503). Et, d'après le St. ffi et 26, Vict., c. 63, § 54, hormis le cas où les pertes leur sont personnellement imputables, ils ne peaveot être recherchés que jusqu'à concurrence de 8 livres (200 fr.) par tonne de marchandises, en comptant, pour les navires à voiles, leur tonnage enregistré, et, pour les navires à vapeur, leur tonnage brut, sans dédoctios de la place occupée par la machine.
869. — En Angleterre, le déposant n'est pas tenu de plein droit de rembourser au dépositaire les dépenses extraordinaires qu'il a dû faire pour la conservation de la chose; il en est autrement en Ecosse ^^ Toutefois do jury se contenterait d'une preuve assez légère pour admettre qu'il s'y est implicitement engagé. A fortiori, fc dépositaire ne pourrait-il pas retenir la chose en garantie d'un semblable remboursement.
870. — Le prêt d'argent diffère des bâtiments ordinaires en ce que l'objet confié, — l'argent prêté,— devant servir aux besoins de l'emprunteur, n'est pas destiné à être restitué au bailleur dans son identité, comme c'est le cas en matière de dépôt, par exempt L'emprunteur se libère valablement en restituant vM somme égale, plus, dans la majorité des cas, mssf-
«0 De Rothschild c. R. Mail SUam »« Erekino, 1, 3, 27. Pocket Co.,1 Exch., 734.
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plément représentant le loyer de ladite somme pendant le temps où il Ta employée à son usage.
Le prêt à intérêt a été autorisé et réglementé en Angleterre dès le XVI' siècle. Sous Henri VIII et sous Elisabeth, le taux légal était de dix pour cent ^; sous Jacques l*% la richesse publique augmentant, il tomba à hait pour cent; sous Charles II, à six, et, depuis la reine Anne à cinq pour cent par an ^. Il resta à ce chiffre jusqu'à la loi récente (St. 17 et 18, Vict., c. 90) qui a supprimé toute limitation du taux de l'intérêt conventionnel et, par conséquent, aboU Tusure.
Il y avait, d'ailleurs, de vieille date, toute une série de conventions auxquelles les lois restrictives ne s'appliquaient pas; notamment, les contrats faits à l'étranger 24 et les prêts dont le remboursement était aléatoire, tels que les prêts à la grosse aventure et les eonstitutions de rentes viagères'-^ (cpr. n" 741, 773).
CHAPITRE IV Du louage de services
hz : 871. DéQnition. —872. Nécessité d*un écrit. — 873. Présomption de dorée. — 874. Inexécution du contrat. — 875. Régies générales en aiatière de congé. — 876. Mort do l'une des deux parties. — 877. Payement ^m gages ; faillite ; saisie-arrêt. — 878. Action du mattre contre celui ^ui lui cause une € perte de service »; maintenance, — 879. Représentatioa du maître par le domestique. — 880. Interdiction de payer les gages 4m talaires dans un débit de boissons spiriiuenses.
Les ouvrages de droit anglais traitent, sous la
' st. 37, Henr. VUI, c. 9 ; St. 13, ^ Morse c. WiUon, 4 T.R., 356 ;
.,c. 8. Thompson c. R. Exchange Co.,
• St.21, Jac. I, c. 17; 12, Car. II, 1 M. et S., 31; Stmondsc. Hodqgon,
13; 13, Ann., c. 15. 3 B. o: Adol.,57 ; LawUyc. Uovper,
'* 1 Eq. Ca. Ab., 289; Ekin8 c. 3 Alk., 2S0; Downes c. Green, 12
India Co., 1 P. Wms., 395. Mee. et W., 481.
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rubrique de Maîtres et Serviteurs (Masters and servent) de divers contrats de louage de services ; non seulemeoi du contrat entre maîtres et domestiques de maison, mais encore du louage d'ouvriers et de serviteurs de campagne, du contrat d'apprentissage, des arrangements conclus avec des personnes d'une condition plus relevée, intendants, régisseurs, secrétaires, etc. Plusieurs de eei contrats sont soumis à des règles spéciales et à des usages locaux, dans le détail desquels il serait iBotiie d'entrer ici ^ Nous nous bornerons à indiquer les piii* cipes généraux, notamment en ce qui concerne les (hh mestiques qui font partie du ménage de leur maitre^ (fi demeurent intra mœnia^ et qu'on désigne pour cM raison sous le nom de mental servants .
872. — Les contrats de louage de services doiM d'après le Statute of frauds (St. 89, Car. H, c. 3), §1» être faits par écrit, lorsqu'ils sont conclus pour fhi d'une année; ils peuvent être purement verbaux s* sont faits pour un temps indéfini et sauf congé de piH ou d'autre.
L'écrit qui constate un contrat de cette espèce, p«l n'être pas scellé ; il suffît qu'il soit signé par les pariiei et qu'il s'appuie sur une considération ^.
Un contrat, conclu verbalement dans les cas où P écrit était nécessaire, notamment quand il a été failpot plus d'une année, n'est pas simplement réductible à *j année : il est nul^ et, sauf entre ouvriers et patroQS,'|
« st. k, Geo. IV, c. 34; 5, Geo. (ée par M. Hubert-Vallfroux *f
IV, c. 96; 10. Geo. IV, r. 52 Cpr. VAnn. de lègi l éiranQ.^l?^
en ce qui rcïurerue la lesponsahiiilé ^ '-ykrt^ c. Dixin, 9 A. elE..8^
des laiions envers l« urs oivriers, ^ trartgiralec, heaid. 1 ^*
la lui du 7 he])i(iT)l>rL* IS'^O (bl. 43 Aid., 7;;2. et 44, VicL, c. 42;, traduite et auuo-
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dra.it pas validé par le fait d'une exécution partielle. nème, le payement d'arrhes est de nul effet au point ue de la validité du contrat.
73. — Quand un domestique est engagé sans qu'au* terme ait été expressément stipulé {generally hired)^ contrat est réputé fait pour une année, sauf usage Jb\ contraire^.
8*74, — Les tribunaux ne peuvent contraindre celui qui promis ses services à exécuter effectivement cet engafdiok^nl [spécifie perfoîTnance). Qu'il ait, ou non, comnencé son service au moment où il refuse de satisfaire w contrat, ils ne peuvent que le condamner à des dom* QV^:es et intérêts, ce qui est le plus souvent pour le Maître une satisfaction illusoire. A plus forte raison un Oiaestique qui refuse son service ne peut-il être tenu ^ fournir caution ou être mis en prison. Il y a, sur ce Unt, et en vertu de statuts spéciaux, des règles diffé- Dtes quant aux artisans et ouvriers qui s'absenteraient Ds excuse valable.
875. — En règle générale, si un domestique est engagé h. l'année ou pour un temps indéterminé » {defHasible urly hiring], congé peut être donné de part ou d'autre toute époque, moyennant un avertissement préalable ijà mois. En d'autres termes, le domestique peut être ûvoyé à toute époque de l'année sans motif, à charge LP lemaitre de lui payer un mois dégage en sus, plus le indemnité d'entretien pendant le même temps ^. Pour ^9 serviteurs ruraux^ la location à l'année ne peut être teiliée dans l'entre- temps ; à moins d'inconduite, elle
A DaiUy c. Rimmell, 1 M. et V.» » Nowlan e. AbUiU 2 C.M.R., 87.
G24 DU LOUAGE DE SERVICES
prend fin au bout de Tannée, moyennant un avertissement donné conformément à Tusage local ^
Quand rengagement a été fait pour un temi>s dètenniii il n'est pas besoin de congé pour mettre fin au contait Mais, si, après Tarrivée du terme, le domestique continK son service sans qu'il y ait eu d'autres arrangemali entre les parties, l'engagement est réputé tacitenieflt renouvelé pour une année, lorsque le précédent étatti plus long terme, ou pour la durée du précédent, Ion* qu'elle était de moins d'un an.
876. — La mort du maître dégage le serviteur; mai» s'il use de son droit de se retirer, il n'a, sauf usageooitraire, droit à aucune indemnité pour le temps qui r» tait à courir.
Quand c'est le domestique qui meurt, s'il était engili à l'année et moyennant un gage payable au boat è chaque année, le contrat est indivisible : la mortim-' vaut dans le courant d'une année, ses représentants il { peuvent réclamer une portion du gage proportionnelle» nombre de jours ou de mois pendant lesquels il availM son service. Toutefois cette solution rigoureuse a êli contestée pour les menial servants; et, dans tous lescis, une part proportionnelle du gage serait due si le coitrat était d'une durée indéterminée avec faculté réciproq» de donner congé à toute époque "*.
877. — L'action en payement de gages arriérés ît prescrit par six ans à partir de réchéancc^. Quand une pc^ sonne est au service d'un de ses proches parents, elle nt en général, d'action pour ses gages que si elle peulpro-
« Rex c. L\ith, 5 T. R., 327.
7 Plymouth c. Throgmorlon , Saîk.,65; CuUerc. Poioc/'/,2 Smitli,
L. C, 1 ; Philipt c. Jone$t 1 1. eit- 8*81. 21, Jacl, c. IV
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duire un contrat exprès ; sinon, elle est présumée avoir entendu lui prêter son assistance par pure bonté et charité «.
Le domestique n'a point de privilège pour ses gages flor Vestate de son maître défunt ; en Angleterre, contrairement à la règle qui a prévalu en Ecosse ^^, il est : vn simple créancier chirographaire. Il en est autrement f &k cas de faillite du maître ; si les gages n'excèdent pas i. une certaine somme, ils sont privilégiés jusqu'à concurrenée de trois mois, le reste constituant une créance : ordinaire **. Mais ce privilège ne peut s'exercer en cas t éà simple saisie des biens ou récoltes du maître par le ' ^Cfëancier d'une rente foncière *-.
Sauf dans la cité de Londres, les gages dus au do-
■ç '^Siestique ne peuvent être saisis-arrêtés par ses créan-
:ft^*ier8, entre les mains du maître, qu'en vertu d'un juge-
/^meot. Mais, une fois ce jugement obtenu, la saisie peut
^ "porter sur l'ensemble de ce qui est dû au domestique
;^**4M qu'il y ait à en distraire une portion sous prétexte
^'^^8e pourvoir à l'entretien du saisi *3.
' 878. — Le maître a une action en dommages et in-
"^rêts contre toute personne qui séduit ou maltraite sa
^©fvante et lui cause ainsi « une perte de service » ;
"^ servante elle-même n'aurait pas d'action directe con-
Ve son séducteur (cpr. n* 906) ^^.
^ -^ D'une façon plus générale, le maître peut maintenir #"^lOn domestique, c'est-à-dire, l'appuyer et l'assister dans ute action en justice contre un tiers. Il peut aussi, sans courir aucune culpabilité, défendre son domestique par
• Davifs c. Davies, 9 C. et P., 87; ** Cpr. Palerson, Comp., 835.
SX c Low, 1 B. el Aid., 181. *' C. L, Proc, act 1852 (Si. 15 cl
io ErskiDe, lil, 9. 43. 16, Vict., c. 76).
«t st. i2etl3,Vicl.,c.l06,ll68. ** LumUy c, Gye,2E. et B., 216.
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voies <l6 fail, el,de même, le domeatique son nuKr La raison de loulc& ces dispositioas cat qnc le m étant inU-ressé à uVire pas privé des services de son mesUque, a le droit de prendre les mesures aéc^i^i pours'eti i>ssurt;r la coDlinualîoa. Il s'ensuit, d'autre | que, si quelqu'un engage ou relieul le serviteur diu le mailre ainsi délaissé peut poursuivre en d{>miiiï«;i ialérùls tant le domestique que ta personne qui l'a ilr Ché; celle-ci ne [>eut se dùrendre qu'en jusLillaal il llûiUie foi, c'est-à-dire, de rignorance où elle étail eagigeiDent préexÎBtaot.
878. — Le domesUqse est répoté r^trésnler maître dans tontes les occupatioDS dcmt il est babili BOit chargé par lui. Aiosi, aa payemnt faU au gi de caisse d'an banquier est réputé fiùt aa banqoiei même. H n'ea serait pas de même da payem^t tt domestique d'un médecin ou d'un avocat, qui s'est en génial, cbai^^de reeevoirde l'aident ponrBOo tre ; s'il le dissipe ou le vole, celui qui le lui a i s'expose à devoir payer une seconde fois. Lorsi maître al'habitude de faire ses emplettes Iui-mém<> payer comptant les marchandises qu'on lui lim'. domestique n'a pas qualité suffisante pour s'en remettre à crédit, et le marchand qui les lui a con ne peut s'en prendre au maître. Si, au contraire, le tre a coutume de faire prendre des marchandises à dit par son domestique, ou s'il consent, ne fùt-co qu seule fois, à payer les marctiandises prises ainsi son ordre par son domestique sans avertir le marc qu'il s'oppose pour l'avenir à cette manière de fai
" 2 RoUc, Abridg., 510.
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responsable désormais de tous les achats faits par le iiestique ; car le marchand ne peut distinguer si celuiîst venu de son chef ou avec l'autorisation expresse tacite de son maître *^.
80. — En vertu d'une loi du 20 août 1883 *?, nul sac ne peut être payé à un ouvrier dans un débit de ssons spiritueuses ou dans les locaux ou jardins qui dépendent, sauf les salaires qui seraient dus par le itant lui-même aux ouvriers employés par lui. Le fait contrevenir soi-même ou de permettre à une autre sonne de contrevenir à cette règle est considéré et li comme une offense ^ entraînant une amende de dix 'es au maximum. Le patron est responsable des conventions qui seraient commises par ses préposés, s'il . pas fait tout ce qui dépendait de lui pour les empêer.
CHAPITRE V Du mandat et de la représentatioii
INTRODUCTION
881. — On désigne en anglais sous le titre générique agency le fait d'agir pour le compte d'autrui et avec itention de créer entre le mandant, commettant ou lîtrc de l'aflaire [principal) et un tiers des relations idiques. Vagency comprend donc, d'une part, le mant proprement dit ou mandat exprès et, d'autre part, le indat tacite sous ses diverses formes et même, dans
5 Blackslone, Comm.^ t. II, 191 houses Prohibition act 1883 (St. 46 92. n. 1. eU7, Vict., c. 31).
' Paymcnt of wages in public
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une certaine mesure, la gestion d'atfaircs. Nous exa nerons successivement comment se forme la relal entre le représentant et le représenté, quelles en s les conséquences et comment elle prend fin, qu'il y contrat ou simplement quasi-contrat.
De la maniôre dont se crée la relation entre repréeentant et représenté
Sommaire: 882. ÉnumcralioD. — 883. Forme co laquelle ua poomirèl ét'-e donné; cas où il est présumé Tavoir été; power ofallomeyiapt^q from neceêêity, — 884. Effet d'une ratification ; cas où il y a oïlièffi ratification.
882. — Une relation de représentation peut prendff naissance, soit que Tune des parties fasse une promesse en échange de services que lui rendrait Taulrepaïto [considération executed upon request)^ soit queTuDe** parties ratifie un contrat fait à son profit parrautresatf mandat préalable {acceptance of an executed consUff*' tion), soit que les deux parties s'engagent réciproipK^ ment, Tune à faire quelque chose pour le compta"' Tautre, et celle-ci à la couvrir et à l'indemniser aulai"* que de raison [o/fer of a promise for a promisei
883. —En quelle forme un pouvoir doit-il étredoa' et dans quelles circonstances doit-il être présumé U> été?
Pour qu'un mandataire puisse valablement lier le dant par un contrat scellé, il faut qu'il soit mun pouvoir également scellé, connu sous le nom de of attorney. En dehors do ce cas, ua mandat n'c ordonné à aucune forme sacramentelle : il p
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•al OU écrit. L'intention des parties peut même rér, indépendamment de tout mandat exprès, de cer- ?s relations existant entre elles. Ainsi, lorsqu'un re charge habituellement son domestique de certaines lettes, il est réputé lui avoir donné un mandat ad et peut être directement recherché par le vendeur, nême, l'état de mariage n'implique pas nécessaire- L mandat donné par le mari à la femme ; mais, si ari permet habituellement à sa femme de faire elleic des achats de ménage, il est réputé lui avoir lé un mandat tacite, et il est tenu du prix. Le contrat ociété fait, de plein droit, de chaque associé le reentant de ses associés pour les affaires ordinaires i société, et chaque associé est lié par les actes de )artenaires. Enfin, le droit pour une personne d'en ;er une autre par ses actes peut découler tout simlent de la nécessité [agency front necessity) : le i est tenu de pourvoir à l'entretien de sa femme ; s'il isse sans ressources, elle devient « son mandataire ssaire [agent of necessily) pour subvenir à ses be- 3 aux frais du mari *. » De même, un voiturier ou un ignataire est réputé, dans certaines circonstances ntes, avoir qualité pour engager par les actes qu'il : devoir faire dans leur intérêt Texpéditeur et le conateur - ; il est, vis-à-vis d'eux, dans la situation du )tiorum gestor du droit romain.
i4. — Bien qu'aucun mandat n'ait été donné ni exsément ni tacitement, une personne peut assumer, noyen d'une ratification, les droits et obligations ulant d'un contrat fait par une autre.
asllandc. Burchell, 3 Q. B.D., « Kemp c. Pryorj 7 Ves , 246.
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Pour qu'il y ait matière à ratification, il faut :
1* Que Tacte ne soit pas nul par lui-même. Ainsi, Von ne saurait ratifier un contrat qu'on n'était pas légal^ ment capable de conclure soi-même ou dont Tobjel est illicite ou immoral ^.
2° Que le représentant ait ouvertement agi en celle qualité et en vue d'un tiers qui devait ensuite se substituer à lui ; s'il a commencé par agir pour son propre compte, il ne saurait céder le contrat à un Uers soos couleur de ratification *.
3" Que le prétendu maître de l'affaire ait existé au mo- ment où le représentant a agi soi-disant pour lui; lorsque^ les promoteurs d'une entreprise font un contrat avec fin-^ tention de le faire ratifier ensuite par une société à former, ils restent personnellement tenus des obligalioi-rs qui en découlent , si , en réalité , la société n'exista^ pas encore au moment où ils ont traité ^ ; cette règle une conséquence logique des deux premières.
La ratification peut être expresse ou tacite.
Des effets du mandat ou de la représentation
Sommaire : 885. Nolion. — 1. Helations du mandant ft du mandalarf*- ■ 886. Leurs obliiîalions réciproques. — 8S7. Le mandataire ne \^^'-^ substituer un tiers qu'oxceptiounellenaenl. — it. Droits et Migatio'^*'^ parties vis-à-ins drs tiera quand le mandataire agit au nom du i^ rfan( ; 888. Eini)ruul roiiliM«'l(? par le mandaMire. — 8S9. P-.iv ••?*'*
commissaires-prisours, fadeurs, courtiers et coramissionnairej. — '^'^ Le repro-entaiil no peut qu'exeeptionnelleinonl poursuivre ou èlrc r*-^ suivi lui-nu^rae. — 891. recours de celui (jui a trait»* avec une î-^rî^'-î* dépourvue do [louvoirs suilisanls. — 3. Droits el i>blig>Uions deif^i^^
S Ashbury CarriagcCo. c. Riche, N. "^ , T6i. 0 H. of L., 653. ^ Kelner r, Baxter^ L. P.. l
' Watson c. Swann, 11, C. B., T.. 17o.
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viê'à'Vis dcn tiers quand le mandataire laisse ignorer pour le compte de, qui il agit : 892. Droit d opliou de ces parties. — 803. (^as où le mandataire no cache que le nom de son mandant. — 894. Droit du tiers contractant contre le représentant. — 895. Fraude du mandataire; rusponsabilité.
885. — Les effets découlant du mandat ou de Idinegotiorum gestio peuvent être étudiés à un triple point de vue : 1" au point de vue des droits et obligations du représentant et du représenté l'un par rapport à l'autre ; 2? au point de vue des droits et obligations des parties vis-à-vis des tiers, lorsque le représentant a agi comme tel et au nom d'une autre personne ; 3** au point de vue des droits et obligations des parties vis-à-vis des tiers, lopsque le représentant a laissé ignorer le nom ou même Texistence de la personne pour laquelle il traite.
Relations du mandant et du mandataire
886. —En ce qui concerne leurs relations réciproques, le mandant maître de l'affaire est tenu d'indemniser le mandataire ou gérant de tous les frais que lui a occasionnés la gestion des affaires du premier, et, s'il existe entre eux un contrat, de lui bonifier la commission ou les honoraires convenus.
De son côté, l'a^^;?/ doit compte au mandant ou maître ^c ceux des biens de ce dernier qui sont arrivés entre ^s mains pendant le cours de sa gestion; il est tenu " apporter àTexécution de sa mission la diligence ordinaii-c3 et d'y déployer toute l'habileté, tout le savoir-faire "^^t il est capable^ ; enfm, il doit s abstenir de tirer des ^tTa.ipes qu'il gère comme simple représentant et pour le ^ortiple d'aufriii aucun bénéfice personnel autre que la
* ^enkins c. Bcthnm, 15 C. D., 168.
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rémunépation convenue entre lui et le maître. Ces béni iîcos pourraient être de deux sortes, soit qu'il aecepl une rémunération de la partie adverse, soit qu'il s*appr» priât le marché qu'il était chargé de conclure pour auln Dans le premier cas, il se rend coupable de dol ; il n*( est pas nécessairement ainsi dans le second ; mais, dai un cas comme dans l'autre, la loi protège énergiqueme les droits du maître de l'affaire ^.
887. — En principe, le mandataire n'a pas qualii pour se substituer un tiers, hormis les circonstance exceptionnelles où, d'après la nature deTaffaire, lasiluî tioii des parties ou les usages du commerce, il est réput avoir implicitement reçu ce pouvoir. Dans ces circon stances-là, et si le mandataire n'a pas fait un mauvai: usage de son pouvoir, le tiers substitué prend vis-à-vb du mandant la position du mandataire, tout comme s'il avait été directement constitué par le mandaut luimême *. Si, en dehors de ces circonstances, le mandataire se décharge sur un tiers de tout ou partie de se>' obligations, il n'existe aucun lien de droit entre le mt dant et le sous-mandataire ; le mandant ne peului intervenir entre le mandataire et le sous-mandalaireen prétendant se substituer au premier contre le second ni poursuivre exmandato ce qui lui appartient entrete mains du sous-mandataire ^.
' Harringtnn c. Victoria Gra- L. R., 7 H. of L., »02. ,
ving Duck To., 3 Q. B. D., 54S ; « DeBu^scfie c.i4//,8Cli D,3H).
Aioriaon c. Thompson^ L. R.. 4 U. • Xew Z^'^tland Co. c. ^^h
B.. 480; Mne Pherson c. Walt, 3 7 Q. B. D. (C. A.), 374. App.Cas./254; Mollette, Robitison^
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2. Dibits et obligations des parties Tis-à-Tls des tiers, quand le mandataire agit au nom du mandant
888. — Quand un mandataire dûment autorisé contracte r nom et pour le compte du mandant, dans les limites parentes de son mandat, la qualité de débiteur ou de 3^incier appartient non à lui-même, mais directement
mandant: le mandataire n'est pas lié personnellement,
=i 'efface {/le drops ont) dès le moment où le contrat est
*rné, et c'est le mandant qui est lié envers le tiers coni étant ^0.
889. — Il peut être utile d'indiquer ici quels sont les ou\oirs ordinaires de certaines catégories de mandaiires.
Un commissaire priseur {auctioneer) ^ c'est-à-dire, 'agent chargé de vendre des marchandises aux enchè- Gs publiques, est tout d'abord le représentant du ven- 'cur ; une fois les marchandises adjugées, ildcvientaussi Glui de l'acheteur. Il n'a pas seulement reçu pouvoir de cndre ; il a la possession actuelle des choses qu'on le ^ôrge d'aliéner et un privilège (//^/z) sur ces choses pour ■ montant de ses frais. Il peut poursuivre Tacheteur ^ son propre nom.
Le facteur {factor), à qui des marchandises sont con- Snées pour être par lui vendues, est légalement assesseur de ces marchandises ; il a le droit de les ^ndre en son propre nom et à telles condilions que bon
î semble, d'en toucher le prix et d'en donner bonne et niable quittance. 11 a sur les marchandises un privilège ^ur le solde à son profit du compte existant entre lui
<o Maddick c. Marshall, 16 G. B., N. S., 393.
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et lo négociant dont il les tient. Ces droits éla que le common law reconnaît au facteur à raisoi de ses fondions, il ne dépendrait i)as de celui confie des biens à vendre de restreindre, par structions privées, ces droits par rapport aux Les Factor's acts (St. 5 et (5, Vict., c. 39, et 40 et 4 c. 39) ont même étendu les pouvoirs présumés teur en ce sens qu^il peut donner les biens en gaj il suit, pour le dire en passant, que, si une perso prèle de l'argent reçoit en nantissement des t celui qui les avait en sa possession, elle est sure d'hui d'avoir entre les mains une garantie sérieu la possession emporte à elle seul le droit d'enga
Le courtier [broker) n'est, à proprement parlei intermédiaire entre les parties. Un courtier pouri n'a pas la possession des biens ni, parconséqu prérogatives qui découlent de cette possession facteur. Il n*a pas qualité pour poursuivre en son nom Texécution des contrats conclus par ses soi
Le commissionnaire [commission - agent) \\\ comme le courtier, la mission de mettre en relal parties contractantes; il est chargé de vendre ou c ter aux meilleures conditions possibles pour le corn commellant, moyennant une commission que celi: alloue pour ses peines *'. On appelle spécialenu credvre affont le commissionnaire qui, moyennar remise parlirulière connue sous le nom de ducroi porte fort vis-à-vis du commettant que les pors avec qui il a traité pour son compte s'acquitleront tuellement de leurs engagements, ou, pour mieux
<* PùkerinQ c. Bmfu lij Easl, " Jreïand c. Liviroi.'tcn,
/'«• 5H. ofL., 407.
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S* oblige envers lui à Tindemniser dans le cas où ces personnes ne s'acquitteraient pas de leurs engagements.
890. — En général, un représentant, agissant comme tel au nom d'un représenté qu'il désigne, ne peut ni poursuivre directement ceux avec qui il a ainsi traité, ni être poursuivi par eux *3. u n y a d'exception à cette règle que dans les deux ou trois cas suivants : lorsque le représentant figure lui-même comme partie à un contrat scellé, il est personnellement lié, encore que sa qualité soit indiquée : cela tient au caractère essentiellement formel de ce genre de contrats ^^. D'autre part, un représentant qui traite pour le compte d'un étranger est réputé, d'après les usages du commerce, n'avoir pas qualité pour engager la personne qu'il représente, et il est obligé personnellement par le contrat *\ Enfin, il l'est également s'il a traité au nom d'une personne qui n'existe pas ou qui est incapable de contracter; celle-ci, comme on Ta vu plus haut, n'est pas liée par le fait de son représentant (cpr. n° 884) ; mais un contrat devant toujours être interprété /?o/^V/^ ut valeat quam ut pereat, les tribunaux admettent que le représentant, tout au moins, est obligé dans ce cas envers l'autre partie contractante *^. 891. — Comme le représentant qui agit en cette qua- Ulé n'est personnellemdnt tenu que dans ces quelques cas exceptionnels, il est important d'examiner de quel recours jouit la personne qui traite avec un prétendu mandataire sans pouvoirs réels. Ce recours est in contract ou in tort suivant que le mandataire, en alléguant «es pouvoirs, a été de bonne ou de mauvaise foi. S'il a
•» Lewis c. Nicholsoriy 18 0. B., ** Armstrong c. Stokfs, L. R.,
*ll. 7 0. B.. 605.
•• Beekhamc. Drake, 9 M. e(W., *« Kelncr c. Baxter, L. R., 2 C.
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cru avoir qualité pour traiter alors qu'il ne l'avait pas, les tribunaux le considèrent comme s'étant implicitement porté fort pour celui dont il se disait le mandataire et admettent, en conséquence, Tautre partie à l'actionner en dommages et intérêts ex contraclu, for breach of an implied warraniy of authority^'^ . Si, au contraire, il savait parfaitement ne pas avoir les pouvoirs qu'il s'est attribués, il est exposé à une action of deceitj comme ayant agi frauduleusement ^^.
8. Droits et obUgations des parties vis-à-vis des tiers, quand le mandataire laisse ignorer pour le compte de qui il agit
892. — Lorsqu'une personne consent à traiter avec un représentant qui refuse de révéler le nom du représenté, la présomption est qu'elle a entendu traiter avec le représentant hil-môme; à fortiori, si le représenlanl lui laisse ignorer Texistence du représenté. Elle a, en général, dans ces cas, le choix d'accepter le représenté comme étant la véritable partie au contrat, ou de s'en tenir purement et simplement au représentant et de le poursuivre lui-même au besoin.
893. — Si le représentant, tout en refusant de révéler le nom du représenté, déclare expressément qu'il agit pour le compte d autrui, les droits et obligations da représentant et du représenté à Tégarddu tiers contractant dépendent du texte même du contrat ; on peut dire que le plus souvent le représentant, en affirmant nettement cette qualilé dans Tacte, s'affranchira de toute obligation ; c'est, par exemple, le cas du courtier qui fait on
^T Richardson c. WUliamson, *^ PolhiU c Walter, Z B. 9l Àl,
L. R., 6Q. B.,279. ii
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marché comme tel, sans nommer ceux pour qui il opère *^. Mais, s'il résulte des termes du contrat ou de l'attitude des parties que c'est avec le représentant personnellement que l'autre partie a entendu traiter; par exemple, si sa qualité de simple représentant n'est pas nettement établie, il se pourra qu'il soit tenu lui-même -^. Il en est de même, encore que sa qualité ait été dûment établie, en vertu des usages qui régissent certains commerces ou dans le cas où il agit pour le compte d'un étranger.
89i. — Dans la mesure où le tiers contractant a le droit de considérer le représentant comme personnellement lié envers lui, il peut, pour autant que le représenté est en situation de l'actionner directement, opposer à ce dernier toutes les exceptions, notamment celle de compensation, qu'il aurait pu faire valoir contre le représentant. Toutefois, quand il a nettement indiqué que, usant du droit d'option indiqué ci-dessus (n*» 892), il entend considérer comme définitivement lié envers lui soit le représentant, soit le représenté, il ne peut plus après coup s'en prendre à l'autre ^^ De même, si, tant que le contractant ne connaît encore que le représentant et ignore qu'il y a derrière celui-ci une autre personne, le représenté paye au représentant les marchandises achetées par ce dernier pour son compte, le vendeur ne peut pas l'actionner en payementle jour oùil découvre que ce représenté est le véritable acquéreur 22.
895. — Quand le mandataire commet une fraude dans l'accomplissement de son mandat, le mandant est tenu
«• FUet c. MuWo»4,L.R., 7 O.B., »t Hamillon c, Kendall, 4 App.
i26; Southwell c. Bowdilch, 1 C. Cas., 514.
P. D. ICA.), 374. " Arrrw/roji'/ c. Stokct, L.W,,
=»o Thomson c. Davenport, 9 B. 7 Q. B., 599. «l C, 78.
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d'en réparer les conséquences, tout comme, en général, une personne qui en emploie une autre est responsaWe des fautes ou fraudes commises par celle-ci dans son service^. Mais cette responsabilité cesse lorsque le mandataire ou représentant agit en dehors du cercle de ses attributions et outrepasse son mandat -*. Voici quelle est, en résumé, la position des parties en cas de fraude: si le représentant a commis une fraude dans l'exercice de son mandat, la partie lésée a son recours tout à It fois contre lui et contre le représenté ; s'il a commis une fraude en dehors de son mandat, la partie lésée a son recours contre lui, mais non contre le représenlé: dans les deux cas , elle peut demander l'annulation do contrat. La loi anglaise n'est pas très claire dans le cas où le représenté autorise son représentant à affirmer certains faits dont il connaît, mais dont son agent ignore la fausseté; il est assez difficile à la partie lésée de poa^ suivre Tun ou Tautre, car le représenté n'a rien affirmé personnellement et le représentant était de bonne foi» affirmant ; mais les auteurs admettent tout au moins qu'elle serait fondée à demander l'annulation du contrat 25.
I>e8 dUrérentes manières dont le mandat prend fla
Sommaire : 896. Énuméralion. — 897. Révocation ou arrivée du lermc- 898. Faillite ; maringe. — 899. Mort du mandant — 900. incajucire <' mort du mandataire.
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renonciation du mandataire ; 2** par un changement d'état lurvenu dans la personne du mandant ; 3° par la mort.
897. — De ce que le mandat présuppose Taccord des volontés du mandant et du mandataire, il résulte qu*il jrend fin, tout d'abord, lorsqu'il n'a été donné et accepté lue pour un temps déterminé ou que les deux parties ^'entendent pour y mettre un terme. Mais il peut aussi prendre fin par suite d'un changement de volonté unilatéral. Seulement ce changement ne saurait préjudicier aux tiers : un mandant qui aurait donné ouvertement des pouvoirs à son mandataire demeurerait obligé envers les Uers par les actes accomplis par ce mandataire dans la limite de ses pouvoirs, encore qu'il ait révoqué ou limité le mandat par une communication toute privée faite au mandataire ; il est nécessaire qu'il avertisse directement les tiers du changement survenu dans ses intentions 26.
898. — Il n'est pas douteux que la faillite du maniant ne mette fin au mandat. Jusqu'aux lois récentes •ttr Témancipalion de la femme mariée, le mariage de la bandante révoquait également le mandat qu'elle pouait avoir donné comme feme sole; nous doutons fort lU'U en soitencore ainsi depuis la loi de 1882, qui assure • la femme une si complète indépendance. La question ^^ savoir si l'aliénation mentale survenue après coup ■^el fin à un mandat donné par un homme sain d'es- ^ï*il est controversée parmi les jurisconsultes '^.
899. — Enfin, la mort du mandant met, ipso facto , ^U ferme au mandat ^^. Le tiers qui a traité avec le man-
t* D^heuhamc. McHnn, 5 Q. B, cpr. Anson, op. cil. y 352. ., 39», 40J. . ^* C^mouM•. y/6er»/,luM. elW.,1.
27 /^reu; c. iVti7iH, 4 0. B.D., 689;
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dalaire à un moment où ils ignoraient to décès, peut, dans ce cas, se trouver dépoui recours : il ne peut s'en prendre au mandal< ayant agi pour le compte d'un mandant non e le mandataire en traitant avait entre les maii voirs réguliers ; il ne peut exiger de lui une u authority (cpr. n* 891), puisque le mandatair complètement que ses pouvoirs eussent pris dait n*agir qu'à raison et en vertu de son mi ne peut non plus aclionncr la succession du m le mandat avait pour objet de faire représen dant lui-même, et non son eàtate. Toutefois c cours contre la succession que Ton considt étant la solution équitable de la difticulté^ et pas impossible que les tribunaux se décidass mettre.
900. — En droit finançais , rincapacité sun mort du mandataire, mettent fm au mandat, to colles du mandant (C. civ., 2003). Nous estimoi serait de même en Angleterre; mais nous ne co pas d'arrêt qui tranche la question, et les dive que nous avons consultés sont muets sur c
^* Anson, op. cit.^ 352, 353; Ste- Per$. Pmpfrty, 4i phen, Comment., Il, 64; Williams, Comp,, 206.
SECTION TROISIÈME
DES OBLIOATIONS NON CONTRACTUELLES
CHAPITRE I
Notions générales
Sommaire : 901. Notion du tort; nonfeasancCt misfeoêanee^ malftasaixce.
— 902. Régi» do TancieD droit, où la mort éleisnait toute actioo. — 903 ModiQcalioDS ultérifures eu cas de décès de la victime du tort. — 904. Modifications en cas do décès de l^autenr du tort. — 905. But do l'action of tort. — 906. Action contre le séducteur. — 907. Délais de prescription.
— 908. Mesure dans laquelle la victime peut se faire justice elle-même.
901. — Les ouvrages de droit anglais ne contiennent que des indications assez sommaires sur la matière des lélits et des quasi-délits, et ils sont à peu près muets •ur celle des quasi-contrats. Voici les seuls principes l^ie nous y avons trouvés énoncés.
On désigne sous le vieux mot français tort tout dom- ^^e indépendant d'un contrat, toute atteinte à la per- ^nne ou à la propriété qu'il appartient aux tribunaux *viis de réprimer. Les torts sont de trois espèces :
nonfeasance, ou l'omission d'un acte qu'on était léga- ^ïïient tenu d'accomplir ; 2° misfeasance, ou l'accomplissement incomplet et insuffisant d'un semblable acte;
6(2 Di:s OIILIGATIONP SOS CO^TIU
;j° malfeasance, ou la commii 90i. — L'ancien droit, dans litiges, avait très étroitement l der en justice la réparation d' pouvait ('tre intentée qu'à la co victime fussent tous deux en mourir, on appliquait Tadagc :
cum pcrsond '.
Le St. 4, Ed. III, c
dérogation à ce principe, en ce ( taire fut admis à intenter une magecauséàlaTortune mobiliôi ces de celui-ci. Le St. 3 et 4, Gui depuis, le même droit auxcxéci d'une succession, lorsque ces du dérunt qui avait subi un doi antérieurs à sa mort, pourvu qi dans l'année à partir du décès ; pareil cas compte dans l'avoir ii lest. 9etlO,Vict..c. 93 (Lord par le Si. 27 et 28, Vict., c. 95), ces causé par une faute ou ui n'avait pas amené la mort, aui demander des dommages et ini rcclicrché en indemnité, nonob:
timo; l'action doit étro intentée décès (§3), au nom de l'exécut l'administrateur de la successioi conjoinlsurvivant, des parents, I parents, des enrants et descen
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belles-filles de la victime, dans la proportion qu'il plaii
au jury de déterminer entre eux (§§ 2, 5). A défaut d'ex(
CQteurs ou d'administrateurs, ou s'ils laissent passer si
mois sans agir, l'action peut être intentée par l^une o
l'autre des personnes appelées à recueillir l'indemnité
Avaût le Lord Campbeirs act qui vient d'être an?
lysé, un homme estropié par un autre pouvait obten
des dommages et intérêts ; mais, s'il mourait de sa ble
'" sure, sa famille était dépourvue de tout recours. Mên
' à présent, si la mort n'est pas la conséquence direc
de la blessure, l'exécuteur testamentaire ou Tadministr
tecur n'a pas d'action à raison d'un méfait qui a altei
le défunt dans sa personne seulement, et non dans s(
patrimoine.
Autrefois, l'action ex delicto était éteinte m
seulement par la mort de la victime, mais encore p
4MUede l'auteur du délit. Il n'y a guère qu'un demi-sièc
: 4^1* ce principe inique a été modifié: jusqu'alors, l'ex
::. ^SQteur testamentaire ou l'administrateur de la successi<
^iitA wrongdoer ne pouvait être recherché qu'autant q
x|p0 jMttrimoine de ce dernier s'était accru par suite du c
'j0i 6t dans la mesure de cet accroissement illégitime
S»«piii8 le St. 3 et4,Guil. IV, c. 42, § 2, il peut l'être
^'Mtiaon de tout délit ou quasi-délit [wrong) commis \
P^ défunt dans les six mois avant sa mort, au préjud
«* lit propriété mobilière ou immobilière d'autrui, poui
^P^B l'action soit intentée dans les six mois à partir
1 ouverture de la succession. L'indemnité allouée 5
^^*^*ioie se classe parmi les dettes par simple contr
*« défunt.
* ^. 27 et 28, VlcL, c. 95, ^i. * Powell c. Rees^l Ad. et Kl.,
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905. — En général, les actions ex delicto^ of ton tendent qu'à la réparation du préjudice pécuniaire \ lemenl subi; en d'autres termes, du damnum emerQ Toutefois, en cas de séduction, de dommages ea méchamment, ou autres analogues, la victime peut c nir ce qu'on nomme des vindictive damages, c'est-àune indemnité plus large comprenant aussi le lut cessans, dans la mesure que le jury trouve équii d'après l'ensemble des circonstances ^.
906. — La séduction d'une femme non mariée i gendre pas d'action en droit commun, quelles que se les manœuvres qui l'ont préparée. Par elle-même viGtime n'est pas en mesure d'obtenir des domine et intérêts de ce chef. Mais, si elle est en service, maître peut en réclamer du séducteur, à raison duf judice éventuel que lui cause la « perte de senici {loss of service) résultant pour lui de la séduction de servante (cpr. n* 878). De même, les pères et raèn comme tels, n'ont point d'action contre le séducteurs leur fille; mais ils ont le droit de le rechercher sï peuvent justifier que leur fille leur rendait certains ^ vices domestiques et doit être, à cet égard, assirntei une servante. Au surplus, pourvu qu'ils établissenU»^ perte de service, si légère qu'elle soit, le jury n'es! pJ^j tenu de limiter son allocation au montant de celle perif' il lui est loisible de laugmenter en raison de l'all^i^*^ portée aux senliments des parents^.
La séduction d'une femme mariée engendrait, au'^^ fois, une action at law au profit du mari. Aujourdlnii'^
•' Doe c. FillUer, 13 M. cl W..0I ; 1033 ; Eagerc. GrinnsodA^-':
Chiltou c. LondonB. Co., 10 M. 61; Oriffith c. fV«/fl<^. l^C ;
«l W., 212. 344; Tfiompson c. Ross/A^^-
« Orinnd c. Wells, 7 M. ot Gr., 16.
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séducteur peut être mis en cause dans une action en divorce et condamné à des dommages et intérêts ' (cpr. H* HO).
©07. — Les actions découlant de délits contre les propriétés se prescrivent par six ans, de délits contre les personnes par quatre, d'une diffamation [slander) par deux ®.
908. — Indépendamment de son droit de recourir aux tribunaux, la victime d'un acte dommageable peut &ussi, dans une certaine mesure, se faire justice à ellemême. Ainsi, lorsqu'elle a été injustement dépouillée d'une chose qui lui appartient, elle a le droit de la repi'endre là où elle la retrouve, à condition de ne pas le iîaire d'une façon qui trouble la paix publique. De même, lorsqu'une personne est molestée dans ses droits par ^'^ voisin, lorsque ce voisin bâtit une maison ou un mur ^^ façon à lui enlever le jour, elle a le droit de péné- '^^l' sur son fonds et de démolir « paisiblement » Tobs- ^••ole»; s'il s'agit de branches des arbres du voisin, qui SUt^plombenl sur sa propriété et que le voisin refuse de ^îOuiper, elle a le droit de les couper « paisiblement » elle-même *^. Et, si une nouvelle barrière est dressée 0ttx^ un chemin public, tout passant a le droit de labat- ^f^ **. Nous parlerons au chapitre suivant de la saisie -
Sibérie permise en cas de dégâts commis par des
nimaux (cpr. n" 914).
r st. 24 et 25, Vict., c. 86, i 7. 394 ; Lodie c. Arnald, 2 SaIk.,4S8.
• St. 21, Jac. I, c. 16. " xfame» c. Haywtrd, Cro. Car.,
i Bex c. Bosewe'l, 2 Salk., 459. 184; cpr. Stephen, Comm,^ HI, 246. iù Aorris c. Baker ^ 1 RoU. Rep.,
DB LA RESPONSABILITÉ DU MAITBE
Des cas de responsabilité
909. — La question de la responsabilité en cas d'acl dommageables dont on n*est pas personnellement Ti leur est traitée par les jurisconsultes anglais au po de vue des obligations qu'imposent au maître le fait son serviteur ou de son apprenti, et au propriétaire d'à maux les dommages causés par ces animaux. Nous connaissons pas de dispositions spéciales relatiTemc à la responsabilité des pères ou tuteurs ou des propr taires de bâtiments qui s'écroulent ou menacent ruin
I>e la reaponsabilité da mattre
SoicMAiEi : 910. Principe général. — 911. Llmilations. — 912. Olgelijfl hors d^une maison. — 913. Cas où un domeslique blessa un desai eoi pagnons de service.
910. — En principe, le maître est responsable de actes de son domestique et de son apprenti, s*ils on agi par son ordre exprès ou implicite : qui facit pe< aiium, facit per se. En conséquence, si le serviteur coa met un délit par Tordre de son maître ou excité parlai ou si le maître, par sa négligence ou son manque de sur veillance, laisse son serviteur libre de conunettrc w délit qu'il aurait pu prévenir, le maître est responsaWf du dommage causé, sans préjudice des peines personnelles qui peuvent être encourues par l'auteur même du délit. Le maître est réputé avoir ordonné toutœqu'S
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autorise dans le cours ordinaire des occupations do son domestique et tout ce qu'il ne lui défend pas de faire.
911. — Mais, pour que le maître réponde, vis-à-vis d'un étranger, du préjudice causé par le domestique à ce dernier, il faut que le domestique ait agi, — par négligence ou par dol, — dans l'exercice de ses fonctions. Ainsi, le maître forgeron répondra de la blessure faite à un cheval dans sa forge par un ouvrier maladroit ; il n'en répondrait pas si, au moment où le cheval a été blessé, l'ouvrier n'était pas employé par lui. De môme, 91 un cocher, en conduisant la voiture de son maître, défonce avec le timon une devanture de magasin, le maître sera responsable du dégât. Il ne le sera pas si le domestique, en se promenant le dimanche, casse une vitre dans la rue avec sa canne.
912. — Enfin un maître est responsable si quelqu'un de chez lui jette hors de la maison ou dépose quelque chose dans la rue ou sur la voie publique , et qu'il en résulte un dommage K
913. — La responsabilité du maître , très lourde, comme on vient de le voir , quand la victime est un étranger, n^existe, quand son domestique a blessé ou tué par négligence un de ses compagnons de service en fiûsaat ensemble l'un des ouvrages pour lesquels ils èbâead engagés, que si l'on peut reprocher au maître i^Mvsûréié imprudent en employant ou en gardant VwÊkwt ém mal-.
* Blackstone, éd. fr., II, 190. * Palcraon, Comf,.
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I>e la re8XK>nsabilitè du propriétaire d'animaux
Sommaire : 914. Principe général. — 915. Dommage causé à des persooD
Animaux dangereux.
914. — Le propriétaire de bestiaux qui , faute d'ui sur>'eillance suffisante , les laisse vaguer sur les tern d'autrui, ou, à fortiori, qui les y fait aller, est respoi sable des dégâts par eux eommis. La partie lésée pei ou le poursuivre en dommages et intérêts ou se sais des animaux damage- feasant jusqu'à ce que le pn priétaire lui ait donné satisfaction ^. Cette saisie-gage rie existe aussi dans le vieux droit germanique soas I nom de selbstpfœndung.
915. — Lorsque les animaux font du mal, non plus i la propriété d'autrui, mais à des personnes , leur propriétaire en est responsable à plus forte raison. Si, I« sachant dangereux, il les a néanmoins laissés sortir, et que quelqu'un soit tué par eux, le pi'opriétaire est, en outre, passible de la peine portée par la loi en matière de manslaughter; s'il les a fait sortir, fût-ce sans intention mauvaise et uniquement pour faire ce qu'on appelle une plaisanterie, il est réputé avoir commis un meurtre, tout comme s'il avait excité un chien ou un ours à déchirer un passant *.
« Blackstone, Comm.,éd. fr„ IV, * /&., V, 541.
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INTRODUCTION HISTORIQUE
DîWAiRE : 916. Principe de la liberté de lester. — 917. Droit de disposer en malière d'immeubles ; Statute ofuses, Statuie ofwiUs, StatuU offrauds. — 918. Disposition des meubles ; parts raisonnabUê; liberté absolue.
916. — L'Angleterre est aujourd'hui le pays de TEu- )pe où la liberté de tester est le plus absolue ; elle est ême de beaucoup, à notre connaissance, le seul pays i cette liberté soit aussi illimitée. Mais il n'en a pas ojours été ainsi, et c'est par de lents progrès que ce stème s'est substitué au système prohibitif ou restric- " qui, dans le principe, formait le fond du droit en Aneterre comme sur le continent.
»i7. — En matière d'immeubles, le droit de disposi- ^n à cause de mort est une création du législateur, ^ant le règne d'Henri VIII, un es taie en flef simple dont n possesseur n'avait pas disposé entre vifs passait, de ein droit, lors de son décès, à son héritier légal, sans l'il dépendit de lui d'en frustrer ce dernier par un acte
dernière volonté. Les pays de gavelkindel quelques urgs privilégiés faisaient seuls exception à la règle •
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Toutefois la rigueur du principe fut tempérée, peu à peu • par l'usage de plus en plus fréquent des uses, la cot« de Chancellerie admettant que le use d*un immeuble S' l'objet d'un legs. Lorsque le Siaiute of uses (SI. 27^ Henri VIII, c. 10) entra en vigueur et convertit les ui^ en légal estâtes, le droit de» Théritier légal prévalut d^ nouveau, et Ton recommença à sentir assez lourdemei-a les inconvénients de l'absence de toute faculté de lestent Le Statute of wills fut promulgué six ans après,«iTa^J d'y obvier (St. 32, Henri VIII, c. 1, complété par le St. 3«et 35 du même règne, c. 5).
En vertu de ce statut, toute personne tenant un kérrtage en franc-socage fut admise à en disposer àsongr^ par un acte de dernière volonté écrit, et toute persûii^> tenant un flef simple by knighfs service put di8|X»e£ de même du tiers de ce fief ^ Quand, au siècle soinftl^ la tenure en socage devint la tenure universelle (SL iS Car. II, c. 24), le droit de disposer des fiefs sioifto par testament devint par là même général, puisque cer fiefs étaient tous tenus en socage. Mais le SiatuK^ frauds ne tarda pas à soumettre Texercice du droit '^ disposer mortis causa à certaines formes protectrices' il ne fut plus permis de tester par un simple écrit <i^ pourvu de toute attestation; pour qu'un legs d'imineubk fût valable , le statut exigea qu'il fût non seulement consigné par écrit et revêtu de la signature soit dulfi^ tateur, soit d'un tiers qui l'apposât en sa présence et sous sa direction, mais encore signé et attesté, en ptisence du testateur, par un certain nombre de tèmoitf dignes de foi; le tout, à peine de nullité (St. 29, Car. U.
> Cpr. ci-dessus, n* 219.
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c. 3, § 5). Ces principes n'ont plus subi aucune modification jusqu'au nouveau Wills act de 1837, qui règle encore aujourd'hui la matière (St. 7, Guil.lV, etl, Vict., c. 26).
018. — En tant qu'il s'agissait de biens meubles, les testaments ont été, de tout temps, en usage en Angleterre. Mais, au moyen âge, le testateur ne pouvait pas disposer de l'universalité de ses biens s'il laissait une veuve ou des descendants : la quotité disponible n'était que du tiers de sa fortune mobilière s'il laissait tout à la fois une veuve et des descendants, et de moitié s'il ne laissait d'héritiers que d'une de ces deux classes. Les deux tiers ou la moitié réservés, suivant les cas, soit à la veuve soit aux descendants du défunt, constituaient ce qu'on appelait leurs parts raisonnables, et ils avaient, pour se les fitire délivrer, un tarit de rationali parte bonorum. Cette règle, en vigueur dès le règne d'Henri III 2, fut expresséjaent confirmée par la Grande Charte (ch. 18). Sous :^ouard III, la réserve de la femme et des enfants était -'^eonsidérée comme étant de droit commun dans tout le i-ioyaume 3, et, d'après sir Henry Finch *, il en était encore >âinsi sous Charles I".
Mais, peu à peu, il se produisit un revirement. Ce qui
«vaitétéla règle générale ne fut plus regardé que comme
«ne exception applicable à certaines parties du pays,
telles que la province d'York, la principauté de Galles,
-** cité de Londres. Dans le reste du royaume, on admit
^^^ la liberté du testateur est illimitée ; et Ton en vint
le, il y a maintenant près de deux siècles, en vue de
Olanville. VII, 5. III, 9.
M. 30, Ed. m, 25; H. 17, Ed. * Laxo, 175.
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rendre la législation uniforme, à supprimer par st ' '. les entraves que la coutume mettait encore à cette lib
dans les localités prénommées ^. Aujourd'hui, les te
teurs peuvent disposer comme ils l'entendent de 1 fortune mobilière comme de leurs immeubles; les
; k rents même les plus proches sont privés de toute
serve.
^ St. 4, Guil. et Uar., c. 2, pour U c. 38, pour le pays de Galles; province d*York; 7 et 8, Guil. III, Geo. I, c. 18, pour Londres.
SECTION PREMIÈRE
CHAPITRE
>e la capacité de disposer et de recevoir par acte
de dernière volonté
I>e la capacité de disposer
•^MÂiRB : 919. Principe général. — 920. Femmes mariées. — 921. Mineurs, aliénés, condamnés. — 922. Biens dont il est permis de disposer par testament.
S 19. — La capacité de tester est réglée aujourd'hui par Wills Ad de 1837 (St. 7, Guil. IV, et 1, Vict., c. 26), i vigueur depuis le 1" janvier 1838. D'après cette loi, mt, en principe, capables de tester tout homme et toute name non mariée parvenus à Tâge de vingt et un ans -complis (§ 7); autrefois, la majorité requise n'était que - quatorze ans pour les hommes et de douze pour les -ttmes, conformément à la règle romaine * ; la loi acvielle exige la majorité proprement dite. 920. — La femme mariée, aux termes du Wills Act
i Inst., II, 12, 2 1 ; I>igM XXVIII, 1, 5.
(§ 7), ne peut tester que dans les cas et les limites elle y était admise antérieurement, c'est-à-dire, qu'elle peut disposer par testament que des biens dont elle a expressément autorisée par un testateur à disposer « même de cette façon [power of appointment by wii et des biens qui ont été constitués pour son usage j ticulier 3. H convient toutefois de rappeler qu'en v< des deux Married women's property acts de 1870 el 1882, tout ce qu'une femme gagne ou acquiert indêp damment de son mari a aujourd'hui le caractère de bi constitués et tenus pour son usage particulier \
021 . — Les mineurs sont privés en Angleterre de l droit de tester. Il en est de même des personnes (; d'après les principes généraux du droit, sont ineapali d'aliéner, savoir : 1* les personnes atteintes d'imbéciil ou de démence; 2° celles dont la liberté de tester entravée par mesure pénale {duress) ou autrement.
922. — Le droit de tester porte, en général, sur U semble des biens meubles ou immeubles, légaux ou êq tables, auxquels le testateur peut prétendre au monii de son décès, et qui, à défaut d'acte de dernière volou eussent passé soit a son héritier, soit aux pcrsoni appelées par la loi à recueillir sa succession mobiliè La loi comprend expressément parmi les biens dont i' la faculté de disposer un c^tate tenu pur autre vie, k droit immobilier même simplement éventuel, el le dr de prendre possession d'un immeuble {riy/U of entri lequel auparavant ne pouvait faire l'objet d'un legs, h importe que ces biens fussent déjà en la possession i
* Johns c. Bickimon^ 8 C. B., 203. 934. 4 St. 33 el34, Vict..c.M.B<.î
s Sayl<,r c. Mtadt, 34, L. J. Kop., 45 el 46, VicU, c. 75, U 1» 2* ^
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testateur au moment où il a libellé ses dernières volontés, ou qu'il les ait acquis postérieurement K
J>e la ôapaoité de receiroir
023. -^ En principe, toute personne, née ou simple^ ment conçue, est capable de recevoir par testament.
Le Wills Act de 1837 ne contient pas, comme les
précédents statuts^ d'exception relativement aux oorpo-
nttons. Par suite, un legs fait à une personne morale
4it aujourd'hui valable, sauf les règles posées par les
Joii de main-morte qui subordonnent, pour les personnes
sQiorales, Tacquisition d*immeubles à une autorisation de
Ee couronne, et sauf la défense contenue dans le St. 9,
Oec. II, c. 36, relativement aux legs à destination chari-
X>cs divers modes de confection et de révocation
des testaments
Xtes diVôrses formes de testaments ordinaires
et exceptionnels
kB : 924. Règles ADtérieures au WilU acl de 1837. — 025. Règles par Cette loi pour les testaments de droit commun. — 926. Testa- ÏpentB des soldats et marins. — 927. Conditions de validité suivant le
» WilU act de 1837, {2 1-3. \ Cpr. n- 232 et Sulv.
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lieu où le testateur était domicilié. — 928. Loi de 1861 relative aux i tlons de racquisition d'un domicile à rélrangor.
924. — Comme on Ta vu au n* 917, dès le momei il fut permis de disposer par testament d'un imme il fallut, tout au moins, que les volontés du testateui sent consignées par écrit ; et , plus tard , la loi e certaines formalités supplémentaires. En matière i lière, les efTets mobiliers comptèrent pendant longt pour si peu qu'on put en disposer par un simple I ment nuncupatif ou verbal, aussi bien que par un écrit, pourvu qu*il y eût un nombre suffisant de tém Le StatiUe of frauds (29, Car. II, c. 3), §§ 19-21, com par le St. 4, Anne, c. 16, § 14, entoura les testan nuncupatifs, portant sur des valeurs supérieures à fa livres, de formalités si minutieuses qulls tombèrent i plètement en désuétude. Mais il n'exigea aucune gan pour les testaments écrits concernant uniquement biens meubles. Ainsi, il ne prescrivit ni rinterventio témoins, ni même la signature du testateur, de i que de simples notes écrites en vue de la prépara d'un testament furent sou vent assimilées à un testai proprement dit, lorsque le testateur venait à mourir a d avoir rédigé Tacle même*. Le statut se borna àp en principe qu'une disposition testainentaire écrit» pourrait jamais être ni altérée, ni réduite à néant pa simples words of moiUli , par une simple déclara verbale, à moins que, de son vivant, le testateur n'ait recueillir et consigner par écrit cette déclaration et t afiîrmé, devant trois témoins au moins, que l'acte aj dressé contenait bien réellement ses dernières volon (§ 22).
« Carey c. Askew, 2 Bro. C. C,, 58.
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925. — Depuis le Wills act de 1837, les testaments sontsourais aux mêmes formes, qu'ils s'appliquent à des biens meubles ou à des immeubles. Par conséquent, depuis le l*"^ janvier 1838, un acte de dernière volonté n'est valable qu'à la condition d'être libellé par écrit et signé, au pied ou à lafm, soit par le testateur lui-même, soit par une autre personne en sa présence et sous sa direction. Le St. 15 et 16, Vict., c. 24, pour couper court à des controverses, a pris soin de préciser que cette signature donne efficacité à tout ce qui se trouve écrit au-dessus ou à côté, mais non à ce qui serait écrit au-dessous ou après coup ; en pratique, la signature est répétée en marge de chaque feuillet de Tacte.
La signature doit être apposée ou reconnue parle testateur en présence de deux témoins au moins, lesquels attestent, sous ses yeux le caractère de l'acte et y apposent leur propre seing. La formule usitée est ainsi conçue : « Signé et déclaré par le dit N.N. (le testateur) comme étant l'expression de ses dernières volontés et son testament, en présence de nous deux, présents en même temps, lesquels, à sa requête, en sa présence et en la présence l'un de l'autre, avons ci-dessous apposé notre signature comme témoins. » C'est là ce qu'on appelle l'attestation.
Une fois ces formalités accomplies, — et encore l'attestation n'est-elle pas exigée à peine de nullité du testament, — la loi n'en requiert aujourd'hui nulle autre ; sauf ce qui sera dit plus bas quant à la nécessité d'une homologation.
926. — Le testament dont on vient de voir la forme est le testament de droit commun ; celte forme est assez
lastique et offre pourtant assez de garanties pour avoir
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pu, à elle seule, prendre la place des divers testamc publics, mystiques ou olographes, réglementés de laf; la plus variable dans les diverses autres législation l'Europe. On Ta trouvée cependant un peu complii pour certains cas exceptionnels, et le Wilh act môme y a pourvu. D'après le § 11, les soldats en < pagne et les marins embarqués peuvent continw disposer de leurs effets mobiliers en la même fc qu'auparavant ; le Statute of frauds (§ 23) avait admis une exception analogue en leur faveur. Ils peu donc exprimer leurs dernières volontés dans un < dépourvu d'attestation ou par un testament nuncui fait devant un nombre suffisant de témoins. Le St. 21 29, Vict., c. 72, porte que les marins et sous-offic de la marine de FËtat ne peuvent disposer mortisca de leur solde ou des autres sommes à eux dues par i mirauté qu'en présence et sous lattestation d'un ofBc ou des autres personnes désignées à cet effet dans loi ; et des précautions sont prises pour qu'ils ne i bissent à cet égard aucune pression. De même, depi le Mercliant shipping act de 185^i, le Board of Tm peut, s'il le juge à propos, refuser de délivrer les s^gt ou effets d'un marin décédé, à la personne qui s'fl prétend légataire en vertu d'un testament fait à bodîi ce testament n a pas été libellé par écrit, signé ouïtconnu par le testateur en présence du capitaine oi/ A second, et attesté par cet officier ; il a la même /icul lorsque le testament, fait ailleurs qu'à bord au ptâ d'une personne non parente ou alliée du testateur, n'àf^ été libellé par écrit, signé ou reconnu par le leslalcur» présence de deux témoins, dont l'un au moins revélii d'un caractère officiel (ministre du culte, officier de I*
DES DIVERSES FORMES DE TESTAMENTS
marine marchande, agent consulaire britannique, juge de paix, etc.)^ et attesté par lesdits témoins (St. 17 et 18, Vict., c. 104, § 200).
827. — Autrefois, un testament concernant des biens meubles devait être fait suivant la loi du lieu où le testateur était domicilié au jour du décès^. Mais, comme il ii*était pas plus facile en Angleterre que dans le reste de TEurope de préciser toujours le lieu où le testateur devait être réputé domicilié, le St. 24 et 25, Vict., c. 114, du 6 août 1861, a posé certaines règles destinées à prévenir désormais toute controverse à cet égard, quant aux personnes venant à mourir postérieurement à sa promulgation. Tout testament fait hors du royaume par un siqet anglais, quel que fût le domicile du testateur au moment de la confection de Tacte ou au jour du décès, doit être considéré comme valable en la forme s'il a été fEût suivant les formes requises soit par la loi du pays où il a été libellé, soit par la loi du lieu où le testateur avait alors son domicile, soit par la loi en vigueur dans eelui des territoires de la couronne britannique où il avait son domicile d'origine (§1). D'autre part, tout testament fait dans Tintérieur du Royaume-Uni par un «ujet britannique, quel que fût le domicile du testateur 411 moment de la confection de Tacte ou au jour du dé- <5ès, doit être considéré comme valable quant aux biens JDeuWes, s'il a été fait conformément à la loi spéciale ^ vigueur dans le lieu de la confection (§ 2). Enfin, un ^ihangement ultérieur de résidence ne porte aucune atteinte à la validité d'un testament qui répond aux exiienees des deux articles précédents, et ne peut influer «Hf son interprétation (§ 3).
^ Stanley c. Bernes, 3 Hagg., 373.
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WS. — L'n autre slalut du môme jour (c. 12 û la reine d'ordonner, en suite d'un traité ci elle a%'cc une autre puissance et par un ordre d publié dans la Gazelle tle Londres, qu'un suje résidant lors de sun décès dans le pays étran gué dans ledit ordre, ne sera pas réputé y avo un domicile proprement dit à moins d'y ave pendant une année au moins avant son déc avoir fait une déclaration de domicile écrite et entre lesmuins du fonctionnaire publie étrangt tout. Par suite, l'Anglais venant à mourir à I sans y avoir acquis un véritable domicile sous ditious sus-énoncées, doit être réputé, quant i cession mobilière testamentaire ou ab intest conservé son domicile antérieur {§ 1,'. Une mé peut être édictée, à la siiile d'une convention tionale, par rapport au\ étrangers qui vien décéder sur territoire britannique (S 3). Mais s'applique pas au>^ étrangers qui auraient étt lises dans l'un des pays relevant de )a couroi gleterre (§ 3).
Des qoaUUB reqaia«8 pour Atre témoin testament
929. — Le Slalute nf frauds, qui a posé mières bases du système actuel en matière d'al de lestamenls, exifîealL (pie les témoins fussent ( foi [crcdiOlc) et n'eussent aucun intérêt pécuniai
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OU indirect à la validité de Tacte. Ainsi, il suffisait, sous Tempire de cette législation, que le testament contint un legs au profit de l'un des témoins, ou de son conjoint, — réputé personne interposée, — pour que ce témoin fût réputé incredible et pour que, en conséquence, le testament fût nul, faute du nombre voulu de témoins « croyables )>.
D'après un acte de Georges II (St. 25, Geo. II, c. 6), lorsqu'un des témoins se trouvait être Tobjet d'une libéralité de la part du testateur, son attestation n'en fut pas moins admise comme digne de foi; mais la libéralité faite à son profit fut frappée de nullité. Cet acte étant resté muet quant aux libéralités faites non pas au témoin lui-même mais à son conjoint, on continua à appliquer dans ce cas la législation antérieure, c'est-à-dire, à considérer le testament lui-môme comme entaché de nullité.
930. — Depuis le Wills act de 1837, les règles sur la matière sont les suivantes :
!• L'incapacité de l'un des témoins au moment de la confection du testament ou survenue après coup ne vicie pas le testament (§ 14).
2* Si, parmi les personnes appelées à concourir à l'attestation, il en est qui aient regu ou dont le conjoint ait
i^çu une libéralité quelconque de la part du testateur,
leur témoignage n*en est pas moins croyable, mais la
libéralité est nulle (§ 15).
3* Lorsqu'un immeuble a été spécialement affecté par
1® testateur au payement d'une de ses dettes et que le ^*éancier ou son conjoint figure parmi les témoins, son attestation n'en est pas moins valable (§ 16).
4* Le seul fait d'être désigné comme exécuteur testa-
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inenlairc n*est pas un obstacle aux fonctions de tëi (§ 17).
931. — Ces quatre règles ont perdu de leur in ance depuis (jue les St. 6 et 7, Vict., c. 85, et i 15, Vicl., c. 99, ont aboli le principe, générale) admis jusqu*alors dans le droit anglais, que nul inoignage n'est recevable de la part d^une pers< ayant un intérêt engagé dans TafTaire. Aujourd'hui semblable témoignage n'est pas récusé d'office : le . l'accepte pour ce qu'il peut valoir. Toutefois il expressément déclaré dans ces deux lois qu'elles brogent point le Wills act de 1837 , en tant i traite la question au point de vue spécial des testame 11 s'ensuit que, si le témoignage d'un témoin légat ne peut plus être récusé et doit compter quant nombre requis par la loi, la libéralité faite à ce téni ou à son conjoint n'en demeurera pas moins frappée nullité 3.
I>e l'homologation des testaments
Sommaire : 932. Nécessité de Thomologation [prohaU], — ^l^.hMt^ compétcutes. — 934. Formalités; common form; iolemn fom, ^ ti Menues succossiuiis.
932. — On appelle />r^>6flf/^ l'acte par lequel le Iriteflil (îompélent reconnaît raullienticilé d'un testament et «" donne ([u'il soit donné suite aux dernières volontés gtf le testateur va consignées. 1/homologation estlacoD(r lion sf'ne quà non à laquelle sont subordonnés les dfow
» Thorpt c. Beslwick, 6 Q. B.D.. 311.
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de tout légataire de biens meubles ou de chattels real ; en d'autres termes, un testament relatif à des biens de cette nature ne vaut qu'après avoir été dûment homologué. C'est, aujourd'hui, la différence capitale qui subsiste entre les testaments portant sur des biens meubles et les testaments' relatifs à un real estate. Ces derniers n'ont besoin d'aucune homologation ; l'authenticité peut en être reconnue devant un jury suivant les formes en vigueur pour tout autre acte d'aliénation d'immeubles. Toutefois il n'est plus interdit, d'après la législation actuelle , de rechercher pour ces testaments - là l'homologation spéciale réglementée pour les autres : lorsqu'il y a une contestation née ou prévue, rien ne s'oppose à ce que l'héritier in law ou les légataires d'immeubles ne soient, eux aussi, cités devant la cour of Probate et liés par le jugement qu'elle rend *. Seulement ce qui est indispensable pour les uns n'est que facultatif ou accidentel pour les autres.
933. — Pendant des siècles, l'homologation des testaments fut l'une des attributions des cours ecclésiastiques. La juridiction de ces cours souleva de nombreuses réclamations. Mais ce n'est qu'en 1857, que, sous la pression croissante de l'opinion publique, elle fit place à celle d'un tribunal laïque spécial. Court of Probate ^ ayant un bureau d'enregistrement central à Londres, et des bureaux de district {district registries) disséminés dans le reste du royaume. Lors de la réorganisation judiciaire de 1873, la cour des Testaments a été fondue dans la Haute Cour de justice ; elle y forme une division particulière avec les anciennes cours de Divorce et
* Sl.20el21,Vicl.,c. 77, il 6t-63. 22, VicL, c. 95.
* St. 20 cl 21, Vicr., c. 77; 21 et
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ù'Anlrau'i^ biv-t'on of Probaie, Divorce and Admiralty).
L- t^-la2ie:it lui-mêmî; est déposé en ladite division, e: ':ril''-*i. apPr-s homologation, en remet à rexécutour MZx< 'lOî-ie prohate copy\ qui constitue désormais sod ttrr'. Tout testament, quel que fût le domicile du testâtes-, p^ut être homologué au bureau central d'enregistrement sis à Londres iSl. 20 et 21, Vict., c. 77, § 59f. Maïs si. lors de son décès, le testateur était domicilié dans un district, son testament peut aussi être homologué dans le bureau de ce district (§ 46j, et rhoraologation ainsi accordée serait valable encore que le défunt u eût pas. en réalité, de domicile dans ledit district (§ 47i. pourvu qu'il s'agisse d'une homologation ordinaire \ir9 comrnon fonn . Lorsque l'homologation soulève des contestations et ne peut être faite qu'en la forme solennelle, ce ne sont plus les bureaux de district qui sont compétents ; ce sont les county courts, s'il s'agit ù'xmesiate^ minime importance, et la division of Probate elle-mèrae. dans tous les autres cas :§ 48).
y3i. — Los formalités de i'homolo;^alion varient >iii-
vi::i !a forni»' «If? ratteslatiuii et suivant quota validité isi
tcsî.irïient est. ou non, contestée. Lorsque le tostamini
port.- la ■jlausr' iraîtoslation sacramentelle, et qiiola\>
liilitL' «le Vd^'W n'est pas contestée, riioinoloiîalion \<
aoi'orJée the trUl /.v prorf'di sur le siinj»le srrmenî i>
^ex^•cuteur t*.'Staniontaire qu'il considère l'acte roniii
étant re\i»ressi«»n fidèle des dernières volontés dudèfu'.'-
Mais, comme la clause d'attestation usuelle nVst jô
essentielle au point de vue de la validité du testanu-i'
'^W'ills act, ^ 1* . il arrivt' souvent ou bien qu'ulef.-
complètement défaut, ou qu'elle ne mentionne pasex;i •
fement raccomplissement d(^ toutes les formalités rr-
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liises. Dans ce cas, le serment de Texécuteur doit être irroboré par un af/idavit émanant de l'un des témoins SL f (irmant que le testament a été fait conformément aux 3^criptions de la loi ^ L'homologation en Tune ou Taude ces deux formes s'appelle probate in common
^i., au contraire, la validité du testament est contestée, si l'exécuteur a lieu de prévoir quelque discussion, o mologation doit se faire in solemn form per testes. XX s ce cas, les deux témoins sont assermentés et inrrogés, et la cour s'entoure de tels autres moyens \t\ formation qu'elle juge à propos, en présence de la feuve, du plus proche parent {next of kin), et des Mitres intéressés, lesquels sont appelés àassister à toute îa procédure. Une fois le testament homologué en cette forme, il l'est définitivement, et Texécuteur ne peut plus *tre recherché à ce point de vue, tandis que, s'il n'y a ^u qu'un probate in common^ il peut à tout moment, pen- "^ant trente ans, être mis, par le premier intéressé venu, ^ï^ demeure d'obtenir une homologation in solemn form ^. 935. — La juridiction contentieuse en matière d'ho- ■^^ologation de testaments a été transférée aux county "^^Htrts dans les cas où la succession mobilière en litige ^^ vaut pas plus de 200 livres, et où le défunt ne possé- *^it pas {was not beneficially entitled), lors de son dé- ^s, un real estate de 300 livres ^,
^ Wniiams, on E.rec»ior5, 1, 4, 2, ^ M^nxe ouvr,, I, 4, 3, S 4.
^. « Su 2\ et 22, Vicl.. c. 95, { 10.
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I>e la révooation des testaments
SoinfAXRB : 936. Révocallon par mariage subséquent. — 937. fié expresse ou implicite. — 938. OblitéralioDs et modificatloni, — < nière de faire revivre uu testament révoqué. — 940. Cumul d avec une constitution de dot.
936. — D'après le Wills act de 1837 (§ 18), u tament est révoqué de plein droit par le mariage auteur, à moins qu'il n'ait été fait en vertu d*ua of appointment exprès et dans le cas où, à ^appointment, Vestate n'aurait pas passé aux a cause du disposant. En dehors du mariage, nulle fication dans les circonstances n'emporte par ellerévocation (§ 19) ; il est même à remarquer que, av loi de 1837, le mariage ne suftisait pas à lui seul : lait qu'un enfant en fût né.
937. — D'autre part, la révocation résulte, soitd que le testateur a fait un testament ou codicille postéi et contradictoire, ou un acte exprès de révocation, du fait qu'il a lacéré ou fait lacérer en sa préseï animo recocandi, Tacte qui contenait ses dernières } lonlés (§ 20). L'aliénation ultérieure de Vobjelléi^ n'empôchc pas que le testament ne doive sortir efels plus tard, ledit objet est rentré de façon oud'aulrefl la possession du testateur et se trouve dans son awir au moment do son décès (§ 23). Il en était aiilreflrf| avant le Wil/s act: l'aliénation annulait définiti^ffl^i la disposition testamentaire, à moins d'une con/iriDi* expresse ^.
• Jarman, on Wills, 3* éd., 136, 183.
DES DIVERSES LIBÉRALITÉS A CAUSE DE MORT
938. — Les oblitérations et autres modifications faites i un acte de dernière volonté n'ont de valeur qu'autant ru 'elles ont été revêtues des mêmes formes que l'acte li-même ; si non, elles sont à considérer comme non v^enues, pour autant, bien entendu, que les parties obliirées sont restées déchiffrables.
939. — Quand un testament a été révoqué, il suffit :>ur lui rendre sa valeur première, de« réexécuter » l'orîiia.1, c'est-à-dire, de le revêtir à nouveau des signatures ' a.ltestations requises, ou de faire un codicille en bonne ^•ino indiquant l'intention de le faire revivre (§22).
Ô40. — Lorsqu'un testateur a fait un legs à l'un de ses ^fiants ou à une personne à laquelle il tenait lieu de père, ^ cju'ensuite il lui donne en dot, par acte entre vifs, une oïome égale ou même une somme inférieure, cette constitution de dot est réputée emporter révocation du legs ^ tuoins d'une clause contraire dans le testament ou dans ïïtcte de donation *o. Peu importe que la dot n'ait pas
ôixcore été soldée et que le père ait seulement pris l'en-
Sagement de la payer à une époque ultérieure ^^
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diverses espèces de legs particuliers et les donî mortis causa.
642. — Les legs universels portent le nom cara( tique de residuary legacies ou devises , le^s du rési tout ce qui restera après payement des autres ch Comme, en Angleterre, l'accomplissement des der volontés du testateur est toujours confié à un < tcur testamentaire ou, à défaut, à un adminisl désigné par la cour of Probaic, le légataire uni n*y a jamais, à ce titre seul, ta situation privilégi lui appartient dans certains cas en droit franc n*est pas plus le représentant du défunt et ne jou plus de la saisine que les autres légataires.
943. — Les legs particuliers se divisent en lej cifiques, démonstratifs et généraux.
Le legs spécifKiue est celui qui porte sur une dûment spécifiée de l'avoir mobilier du testateu serait le legs des 100 livres de consolidés actuelh déposés à la Banque d'Angleterre sous le nom du tour, ou le legs de eerlaincs pièces d'argenterie es sèment décrites, ou celui de 100 livres de consoli prendre sur riuisenible des fonds publics appart< au loslatcur ^
Le legs démonstratif est le legs d'une somme à pn sur un fonds déterminé; par exemple, le legs deoCH îï prendre sur les 100 livres de consolidés déposés Bamiue sous le nom du testateur.
Le legs général est un legs payable tout simple sur les assois généraux du testateur, sans nulle s| fication plus précise; par exemple, un legs de 100 li
' Gordon c. Duff, 28 Beav., 519; Bothamby c. Sherson, L. R Hayes c. liayes, 1 Keen, 97; Eq.,304.
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à A , sans indication des fonds sur lesquels il doit être prélevé, ou le legs d'une bague de deuil d'une valeur de 10 livres , sans autre désignation pouvant se référer à l'un des bijoux délaissés par le défunt, ce qui équivaut à un ordre donné à l'exécuteur d'acheter , des deniers de la succession, une bague de 10 livres pour le légataire.
944. — Les donations mortis causd sont des donations faites en vue de la mort, mais qui ne deviennent définitives qu*au décès du disposant ^, s'il ne les a pas révoquées et si le donataire lui survit ^. En principe, elles ne peuvent porter que sur des chattels, dont la propriété se transmet par tradition ( delivery ) ^. Toutefois on a admis qu'une bond debt peut également en faire l'objet, moyennant la tradition du bond ^. La tradition effective ou implicite de l'objet donné entre les mains du donataire est de Tessence de la donation mortis causd. Après la mort du donateur , la donation est sujette à révocation ou à réduction au profit des créanciers, tout comme les libéralités testamentaires ^, et elle est soumise aux mêmes droits qu'un legs 7.
I>a payement des legs
^oauiAimB : d45. Principe général. — 946. Conditions pous lesquelles un legs «si payable. — 947. Réduction des legs généraux eu cas d'Insuffisance oitU. — 948. Legs spéclûques; adempiion. — 949. Legs démonstra-
« BdwardM c. Jone», 1 My. et 214: BovUs c. EUin^ 4 De Gex, M. et
laig., 226; Staniland c. WiUott, G., *Zhd ; Moore c. Darton^ 4 De Gex
Vae. elGord., GG4. et Smalo, 517.
« 7 Taunt., 232. c i p. Wms., 4 6.
•* MilUrc.MUUr, 3 P. Wms , 356. ' St. 30, (îco. III, c. 52, | 7 ; 8 cl
» Snellgrave c. Daily, 3 Atk., 9, Vict., c. 76, { 4.
no BQ MmmtT on lbm
tUk — «0. Up Uli /bn a w1imM> namMm-mHiH. — 9H. NM «m laqnel nu IH* doil Itn MqoltU, — OH- Cu oft !• tiptalM Mt MiMt m «bMiil. — ttn. lag» bu à BM &■■■ wiîii^6a.
946. — n est de principe absolu ^n Anglctcm' qi ne saurait être question d'acquitter un legs avani tuus les eréaneierBdn défunt n'aient Héi désinléi tÊÊmm Uberalit nui Uberatus, ou, Lommc Braclon (I. c. 26) oqurinùt la même pensée : « De bonis de) primo dtAtomdMtwU ta qum tuni neeessi/atis.el tea gum tunt uHlitatitt tt uUimo çua: sunf vofuntatùi
946. — D'autre part, le li^ trnnsfiVo ati règatsii lors du décès du testateur, m droit sur la chose, commencement de propriété (inefioate property) : ai ce droit ne devient parfaitqaepaTrasscnliinont AvU outeur testamentaire: le légataire ne pourrait, sans assentiment, s'aBpanr légitimenient de l'obj^ lég C'est, quelle que soit l'étendue do legs, l'ex^uleor f est légalement imestl de tons îos biens mt^ubles ehaUgb real du déflmt; c'est & lui qu'il apparlie d'examiner si , et dans quelle mesure , les créai>ci ayant été remboursés, fl est possible d'acquitter ment les legs, et il va sans dire qu'il n'est tenu acquitter que jusqu'à concurrence de l'aclif «lui entre ses mains après payement non seulement dfe dettes, mais encore des droits dus & l'État.
Les legs d'immeubles ne sont pas sutiordomiés i \'usentiment de l'exécuteur, comme le sont ceux i'et* mobiliers, hormis le cas oi!r le testateur l'a exprof^innl ordonné. 11 est toutefois à remarquer que, lorsque I testateur a grevé tels de ses immeubles du payeof de ses dettes, il confère par là même à l'exécuteur pouvoir de les vendre au profit des créanciers, i
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faut de trustées spéciaux chargés par lui de ce soin ^. 947. — Lorsque les assets ne suffisent pas pour aoguitter tous les legs intégralement, on commence par r&ire subir aux legs généraux une réduction proportionlelle. Les légataires risquent même, après avoir été payés, le devoir reverser tout ou partie de ce qu'ils ont perçu ('il se présente, après coup, des créanciers qui ne trourent pas, dans ce qui reste de l'actif entre les mains de 'exécuteur, de quoi se satisfaire ^.
©48« — Les legs spécifiques ne sont sujets à une semblable annulation ou réduction {abatenient) qu'autant [u'elle est absolument indispensable pour désintéresser es créanciers ; en d'autres termes, conformément au principe général énoncé ci-dessus, les créanciers priment aâme les légataires spécifiques ^^, mais les legs spéciiQUes doivent être payés de préférence aux legs généraux, tt l'objet ne peut en être vendu au profit des créanciers P**«tprès épuisement des assets généraux ^K Toutefois les ^fif^ de cette espèce sont sujets à révocation (aûfemp/ion) ^ V^rtud'un acte accompli par le testateur de son vivant; >^^ exemple, si le testateur aliène entre vifs l'objet du '^S^ • Dans ce cas, le légataire n'est fondé à formuler aucutàe réclamation contre l'exécuteur *-.
^49. — Il n'en serait pas de même pour un legs simpl^nQent démonstratif : un semblable legs ne serait pas ^Puté révoqué par l'aliénation du fonds sur lequel le
^atateur avait prescrit d'en prendre le montant ; on
- • 81. 22 et 23, Vicl., c. 35, H 14- ** Brown c. Allen, 1 Vern., 31 ;
*^, Hinton c. Pinke, 1 P. Wms., 539.
^ f Scwman c Barton^ 2 Vern., <* /n ro Gibion, Maithewa c.
^05, Foulsham^ L. Rep., 2 Eq. cas., 669 ;
^ w Richards c. Brofjone, 3 Bing., Dawson c. Dawson, 76., 4Eq. cas.,
•^^ C, 493. îi04.
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estime qae le testateur avait Tintentioa de oia libéralité quand même, et de ne la fiiire peser fonds qae dans la mesure dn possible ; par soi d'aliénation, le legs serait payable sur les asi raux ". Un legs démonstratif peut donc, dan cas, se trouver plus avantageux qu'un legs spé il Test plus qu*un legs général; car, étant pi un fonds déterminé, il n'est pas, tant que ce f siste, annulable ou réductible en même temp legs généraux ^^ ; il ne peut être atteint que si legs généraux ayant été mis à néant, les créi sont pas encore intégralement remboursés.
050. — Lorsqu'un legs est fait far a valuabl ration^ il n*est pas sujet à annulation ou à avec les autres legs. Tel serait un legs fiiit par sa femme en considération de ce qu'elle a ren< douaire ^^; VAct for the amendment ofthe lat to dower maintient expressément les règles d'équité et des tribunaux ecclésiastiques en quelles les legs faits à des veuves en comi>or leur douaire doivent être acquittés de préfère autres legs (St. 3 et 4, Guil. IV, c. 105, § 12).
951. — L'exécuteur testamentaire ne peut j{ contraint de payer un legs avant Texpiration d'i à compter du décès du testateur ; mais il est li acquitter plus tôt s'il le juge à propos *^.
En général, ce n'est aussi qu'au bout de la année que les legs sont productifs d'intérêt, s
« Robertêc. Pr)cocA:,4 Ves.,150; 14 Sim., 238. Attwater c, AUW'ilerj\SBeiiv,,3Z0. *« Ward c. Penoy^
•* Aclon c. Acton.i Merlv.,i78î 333; Brooke c. Ltwu,
Angerslein c. Martin,
Liveêay c. Redfern^ 2 Y. et C, 90.
" Burridge c. Bradyl, 1 P.
Wms., 127; NorcoU c. Gordon,
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teur tarde à les délivrer. Toutefois l'intérêt court dès le Jour du décès pour les legs spécifiques ^^, pour les legs du montant desquels un immeuble est grevé, et pour les legrs généraux faits à des enfants mineurs du testateur ^^. Quand le testateur a spécifié Tépoque où il entend qu*un legs soit payé, l'intérêt ne court, en général, que de cette date, sauf le cas où le legs est fait à des enfants n'ayant pas d'autre moyen de subsistance ^^.
L'intérêt, lorsqu'il court, est dû sur le pied de quatre pour cent ^.
952. — Quand le légataire est mineur ou absent au delà des mers, le montant du legs doit être versé par l'exéouteur, déduction faite des droits, à la Banque d'Angleterre, au compte du légataire. Le paymaster gênerai achète des consolidés à l'aide des fonds déposés, et la délivrance ultérieure des titres ou des revenus au légatAire est réglée, sur requête, par la division de Chancellerie de la Haute Cour 21.
853. — Lorsqu'un legs d'effets mobiliers était fait à une lieinme mariée, c'était, jusqu'à une époque récente, le mari Q^ en bénéficiait ; seulement l'exécuteur pouvait se refu- ^^^ à l'acquitter entre les mains du mari, jusqu'à ce que ^5Clui-ci eût fait \xu(t provision en faveur de sa femme. Si le ''M.ri actionnait l'exécuteur en délivrance du legs, ce qu'il »© pouvait faire que devant une cour d'équité, la cour ne D^^nquaitpas, dans ces circonstances, de l'obliger à faire *^^ le montant du legs un seulement au profit de sa tename ; la femme avait, d'ailleurs, le droit de s'adresser
*' Sieechc. Thoringion, 2 Ves. " Williams, on £'a^ct4(or«, 1288.
■•?•» ÎS63. *<> Ward c. Penoyre, 13 Ves.,
'• Beckford c. Robin, 1 Ves. 333.
- tt •» 310; Crickeit c. DoOry, 3 Ves., «» SU 36, Geo. UI, c 52, | 32.
elle-même à la cour pour en obtenir un. Quand le mourait après le testateur, mais avant d'avoir per legs, c'est la Temmc, alors, qui était admise à lereci elle-même, à Texclusion des représentants du mt Elle avait également le droit de se faire personnelle délivrer le legs et de le conserver pour son usage ] culier, dans le cas d une séparation judiciaire ^. Ce qui était pour elle une faveur exceptionnelle, tée aux cas indiqués, est devenu la règle générale d les deux lois de 1870 et de 1882 ta amend the law ting to the property ofmarried wometu La premi décidé que toute somme léguée à une femme mar n'excédant pas 200 livres lui appartiendrait en pi pour son usage particulier, ce qui implique le drc la toucher elle-même et d'en donner quittance ^ seconde a supprimé la limitation de chiffire et disi d*une façon absolue, que toute femme qui se ma après le 1" janvier 1883 pourra posséder et défc comme étant sa propriété séparée, tous les biens mai ou immeubles qu'elle acquerra ou dont elle héri après le mariage ; elle est mise, quant aux legs à faits, exactement sur le même pied qu'une femme
mariée **^.
I^e la caducité des legs
SoMiiAxmK : 954. ElTet du prédécès du légataire. — 955. Legs oonlMi
legs dont le payement est igourné.
95 k — Un legs est caduc {lapsed) lorsque le légat
** Le^lie c. Bayley, 2 Y. et G. , et 1. C. C, 91. " SI. 45 et 46, Vict., c 75,
>' St. 20 et 21, Vict., c. 85, { 25. Ann. de Ugiêl. clrang., XIi,3j «* St. 'i2 et 34, Vict., c. 93. U 7
meurt avant le testateur, encore que le legs ait été fait au profit du légataire et de ses héritiers ; ces derniers mots sont réputés n'avoir été mis que pour marquer l'espèce de Yestate que le testateur entendait transmettre au légataire, et non pour conférer aux héritiers du légataire un droit personnel et indépendant de son entremise 26. Toutefois, depuis le Wills actàe 1837, §§ 32et 33, il est deux cas dans lesquels le prédécès du légataire n'entraîne pas la caducité du legs ; ce sont ceux où le legs porte sur un estate taily et où le légataire, enfant du testateur, laisse lui-même des descendants en vie aa décès de ce dernier. Nous reviendrons sur ces points aux n*' 966, sv., où nous exposerons les règles posées par le Wills act relativement à une série de questions (interprétation plus ou moins délicates.
Un legs fait au légataire ou à ses héritiers ne devient pas caduc par suite de son décès; ce sont ses héritiers qui le recueillent^^.
955. — Un legs contingent d'effets mobiliers, — par exemple , un legs subordonné à la circonstance que le légataire atteigne un âge déterminé, — devient caduc s'il meurt avant cet âge, fût-ce après le testateur 2». Mais un legs dont le payement seul serait ajourné par le testateur à une date par lui fixée, n'est pas à considérer comme un legs purement éventuel {contingent); il est réputé dores et déjà acquis [vested) au légataire ; par conséquent, si le légataire meurt avant cette date, ses représentants ont, en général, le droit d'exiger à Té-
«• Hodgson and wife c. Am- -* 1 Abridg. of cases in Equily,
brosej 1 Dougl., 337 ; Jarmau, on 295 ; Locke c. Lamb, L. Rep., 4 £q.
WiiU, 3* éë., I, 314. cas., 372; Stepbens, Comm., II, 207.
•7 i^iiiiams, on Exec., 1088.
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poquc fixée le payement du legs en son lieu et pk Il en serait autrement, dans ce dernier cas, d'ui dont le testateur aurait grevé son real estate; le le{ viendrait caduc au profit de Théritier , sauf dir( contraire contenue dans le testament^.
lY
De certains legs, en partiLoolier
Sommaire : 1. Ltgi à V héritier: 956* — ?. Leg9 à de* enfant» ittégi 957. — 3. i'f'gs à de» créancier» ou à titre d'af.»p riionnemftii Lexs à un crcaucicr.— 959. Legs a un enfant. — i. Leg» de Vi choê trui : 960. — 5. LfQ^ ^^ restant; l^g» universel : 961. En qaoi siste ; colégalaires ccinjuints. — 962. A qui appartient le residue à de légaiaire. — 6. Leg» dHmmeubte fait en fraude de» créancier
Legs à l'héritier
956. — D'après VAct for the amendment of the of inheritance (St. 3 et 4, Guil. IV, c. 106, § 3), lorsq testateur fait un legs à son héritier, l'héritier est ré recueillir les biens à titre de légataire et non à ra de ses liens de parenté avec le défunt {by descenl). résulte qu'il est un purchaser, dans le sens spécial ce mot dans le droit successoral (cpr. n*978), et que meurt lui-même intestat, les biens légués passent à héritier à lui, et non au plus proche héritier du testa dont il les tenait.
DE CERTAINS LEGS, EN PARTICULIER
gitimes que telle femme spécifiée par le testament mettrait au monde après le décès du testateur, est nul comme tendant à encourager Timmoralité^*. De même, serait nul le legs fait aux futurs enfants naturels de tel homme spécifié par le teslament32.
A priori, le mot enfant employé dans un acte de dernière volonté ne peut s'entendre que d'un enfant légitime : les bâtards sont réputés par la loi nullius filii. Par conséquent, un enfant naturel ne peut jamais prétendre à une libéralité faite à un ou à des (( enfants ^), à moins qu'il ne résulte clairement des circonstances ou des termes de la libéralité que c'est bien lui que le testateur entendait gratifier seul ou avec d'autres^.
Legs à des créanciers on à titre d'apportionnement
958. — Le legs fait par un testateur à son créancier est réputé fait en remboursement de la dette s'il est d'une somme égale ou supérieures^ S'il est d'une somme inférieure, ou de nature différente, ou payable à un autre moment, ou si la dette a été contractée postérieurement à la confection du testament, ou, enfin, si le testament contient des instructions expresses quant au payement des dettes et legs, le legs n'a plus le caractère d'une satisfaction, mais bien celui d'une simple libéralité^.
»« Jarman, WUU, 3- é.1., II, 204; Oecltêlon c. Fullaiove^ L. R.. 9 Cb.,
*» Wilkimon c. Adam, 1 Ves. et Beaines, 466.
M C'Tiwright c Vawdry^ 5 Ves , 530; Dover c. Aleaander^ 2 Bare 2'5; Uorin c. Doixn. L. R., 7 H or L., E. et I., 56*^ ; Lepine c. Scan, M. R.,Law Rep., 10 £.4., 160.
3* Fowler c. Fowler, 3 P. Wms. , 3K3 ; Edmonds c. LoWy 3 Kay et J.,
'* Grnham c. Graham^ 1 Ves.
8cn., 262 ; Aicholls c. Judêon, 2 Alk., 300 ; AtUyn c. AUeyn^ 2 Ves.
sen., 37; Cranmer'i ane, 2 Salk., 508; Rtciiardsonc. Greese, 3 Alk.,
DE GERTAIKS LEGS, EN PARTICULIER
En général, les tribunaux n'admettent pas volontiers qu'un legs doive éteindre une dette.
959. — Lors, au contraire, qu'une somme a été léguée à un enfant à titre d'apportionnement, les tribunaux, peu favorables à l'idée d'un double apportionnement, considèrent, en général, le legs conmie devant être imputé sur la part de l'enfant, encore qu'il soit inférieur à edle part ou payable à une autre époque ^. Un legs du restant ou d'une portion aliquote de ce restant, serait aussi regardé comme une satisfaction joro tanto^.
Legs de la chose d'autmi
960. — Le legs de la chose d'autrui est nul si le propriétaire de la chose refuse de s'en dessaisir en faveur du légataire. Que le testateur ait su ou ait ignoré qai disposait d'une res aliéna, l'exécuteur n'est jamais tens d'acheter l'objet légué, afin de le remettre au légataire, ni de dédommager ce dernier de quelque autre manière.
Mais, si le propriétaire de Tobjet légué est lui-même gratifié par le testateur, il ne peut profiter de la libéralité à lui faite qu'à condition de se prêter à Taccoraplissement du legs : il lui faut choisir entre sa chose el h libéralité du testateur. Cette doctrine s'applique aux legs d'immeubles comme à ceux d'etlets mobiliers. Toutefois, si un legs est lait par le même testament à rhéritii-r. celui-ci peut recueillir le legs sans se dessaisir de h chose à lui appartenant dont le testateur avait dispose au profit d'un tiers ; à moins que le testateur n'ait fej
»« Hinchcliffe c. Hineheliffe, 3 C., 394; Monlefiore c. Cwfiafl^ Ves., Îil6. 1 De Gex, F. oî J., 93.
•' Rickman c. Morgarty 2 B. C.
Legs dn restant (fMMif«ry Megacff) ; legs imiTersel
961. — Après payement des dettes et des legs, ce qui reste [residtium) de l'avoir mobilier du défunt doit être remis à son légataire universel (r^^/rfe/ûry legatee), s'il y en a un. Peu importe qu'il s'agisse de biens acquis antérieurement ou postérieurement à la confection du testament; carie testament est toujours réputé avoir été fait immédiatement avant le décès du testateur ( WilU actf § 24). Tout legs devenu caduc par le prédécès du légataire ou comme contraire à la loi, tombe dans le residue que recueille le légataire universel (26., § 25). Lorsqu'un legs a été fait à deux ou plusieurs personnes comme joint ienants (cpr. n" 484, 489) et que Tune d'elles meurt avant le testateur, sa part ne devient pas caduque, mais accroît aux autres^. Au contraire, si le legs leur a été fait m common, c'est le légataire universel qui recueille la part du prémourant ^0, à moins que le legs n'ait été fait à une classe de personnes, par exemple aux enfants de N. N. par portions égales, auquel cas tous les survivants répondant à cette qualification se partagent le legs entier nonobstant le prédécès de Tun d'eux ^*.
962. — A défaut de légataire universel, ce qui restait de la succession après acquittement des dettes et charges, appartenait autrefois à Texécuteur testamentaire
»» Jarman, on TTt/is, 374; Bou^/i- *« Bagwell c. Dry, 1 P. Wm«.,
ton c. Boughton, 2 Ves., 12; Bro^ 700; Page c. Page, 2 P. Wms., 489.
die c. Barry^ 2 Ves. et B., t27. *» Vintr c. Franeiê, 2 Cox, 190 ;
»• Morley c. Bird, 3 Ves., 628, Lec(^. Pam, 4 Hare, 250; i4 y <on e.
Legs d'immeable ûdt en fraude des oréanoien
963. — Si l'héritier était tenu , de vieille date dettes de son auteur jusqu'à concurrence de la \ de Vestate hérité par lui, pendant longtemps le légj d*un estate immobilier échappa à toute responsafc il sufTit, en conséquence, à un débiteur de mau foi de faire de ses immeubles l'objet d'une dispo testamentaire au profit de celui qui en eût béri intestat, pour frustrer ses créanciers de leur légitio cours. Afin de protéger les créanciers contre de sei blés legs, le Statute of fraudaient devises (3, Guil. et c. 14) décida que, quand une personne lègue un imm sans le grever au profit de ses créanciers, le légi serait tenu ipso jure envers eux de même que Teil l'héritier, et que les créanciers pourraient laoUoi soit seul, soit, suivant les circonstances, de concert Théritier. La législation ultérieure a maintenu cette position **.
*• Pring c. Pring, 7 Vcrn , ?9; c. 40; Low c Gns^, 8B«it..
Barhfi'li n. Cartlfis, 2 P. Wiin.. ** Si. 11, Gt»o. IV, ei l.G«
l.iH; MuUen c iiow ..an , 1 Coll., c. ^7; 2 et 3, Vicl., c. 6U; il
CHAPITRE IV
De l'interprétation des testaments et des legs
Soioiaibk: 964. Règle générale; interprétation indulgente. — 965. Principes du vieux droit. — 966. Règles'poséea par le WilU actde 1837 : 1* Le testa* meut est réputé fait immédiatement avant le décès du testateur. — 967 2* Le legs s*applique à Tensemble du droit compétent au testateur sur VeêiaU légué. — 968. 3* Leffs à des trusleeg. — 969. 4* Prédécès du léga faire d*un e$lcUe tait. — 970. 5* Le legs des « immeubles » du testateur comprend ses Uasehold$ et copyholds, — 971. 6* 11 comprend aussi les Liens sur lesquels il a un power of appointment général. — 972. 7* In terprétation des legs avec substitution.
964. — En matière d'interprétation d'un acte de dernière volonté, les tribunaux partent toujours de l'idée que le testateur, inops consilii, n'a pas eu, en le rédigeant, les moyens de se renseigner sur la portée et sur les exigences de la loi, comme il les aurait eus pour un acte entre vifs, et que, par conséquent, s*il convient en principe d'appliquer aux testaments les mêmes règles d'herméneutique qu*aux deeds, il est nécessaire aussi de ne jamais perdre de vue l'intention probable du défunt. 11 s'ensuit que, quand cette intention est manifeste, les tribunaux donnent effet à ses dispositions, encore qu'il ne les ait pas formulées en les termes propres qui eussent été indispensables dans un deed.
Ainsi, il a toujours été admis qu'un fief simple peut être valablement légué lors même que le testateur aurait omis les words of inheritance, les termes techniques indiquant qu'il lègue le bien à N.N. « et à ses héritiers » ; et, de même, un estate tail, encore qu'il ait omis les words of procréation qui caractérisent ce genre de tenure (N.N. tlsts descendants) \ pourvu, bien entendu.
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que le contexte ne laisse aucun doute sur la volon
testateur ^ On sait que, en matière de deed^ il serait
lument impossible de suppléer à Tabsence de ces U
sacramentels.
11 y a encore, dans la manière d'interpréter les
et les testaments, cette autre différence que, quai
testament contient deux clauses incompatibles, c'i
dernière qui l'emporte, tandis que, dans un dei
serait la première 2.
Enfin, on n'exige pas une description aussi exa( l'objet de la libéralité. Si Ton aliène par deed sa « son », sans spécifier qu'on entend aliéner en mêmet tout le domaine sur lequel elle se trouve^ Taliénat» comprendra, outre le bâtiment, que les jardins et veri le legs d'une maison doit, au contraire, s'interp] quant à son étendue, d*après rintention probable du tateur, et pourrait, par conséquent, comprendre, : les circonstances, les terres ou d'autres construc adjacentes ^.
965. — Pendant longtemps, les tribunaux, loa admettant qu'il convient avant tout de rechercher tention probable du testateur, se laissèrent guider, déterminer cette intention , d'après certaines ri constantes, qui devinrent techniques et conduis souvent à une interprétation tout autre que celle q simple laïque eût donnée aux dispositions réputées biguës. Ainsi^ quand le testateur s'était servi malai tement d une expression technique, il était de 1
* Doe c. RoherU, 7 Mee. et W.^ cer c. Pedlcy, 1 Mee. el V.. S! 386 ; Doe c. IJiêcocks, o M. et W., » Doe c. t'arUs. 15 Vee. c 363; Doe c. Bannister, 7 Mee. et 450; Webber c. Stanley, iSi W., 298; Lloyd c. Jackson, L. Rep., N. S., 698 ; Tratfert c. Biund 2 Q. B., 269. Ch. Dlv., 43S.
* Co. Litt., 112 6 ; Doe (L 5pcn-
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pour les juges anglais de prendre cette expression à la lettre, quelque claire que fût l'intention réelle du testateur, à moins qu'il n'y eût dans le testament un mot sur lequel ils pussent s'appuyer pour déroger à cette règle*.
966. — Le Wills act de 1837 a cherché à poser certains principes d'interprétation moins étroits et plus rationnels. Voici la doctrine qu'il a fait prévaloir :
1* Comme les dispositions testamentaires ne peuvent pas sortir effet et ne sont pas destinées à sortir effet ayant le décès du testateur, on s'était demandé si, dans la désignation faite par lui des objets légués ou des légataires, il doit être réputé avoir voulu se référer à l'état de choses existant lors de la confection du testament, ou à la situation telle qu'elle était à l'époque de son décès. Quant aux meubles, la présomption avait toujours milité en faveur de la seconde solution; mais, pendant longtemps, on avait appliqué la solution inverse en matière d'immeubles. Le Wills act a posé en principe (§§ 24 et 25), tant pour les immeubles que pour les effets mobiliers, que les testaments doivent être interprétés comme s'ils avaient été faits immédiatement avant le décès du testateur et, par conséquent, être réputés s'appliquer même à des biens qu'il aurait acquis postérieurementà la confection du testament, à moins que son intention contraire ne ressorte des termes mêmes de l'acte.
967. — 2* Bien qu'un fief simple pût toiyours faire l'objet d'un legs valable, même sans addition des words of inheritance j pourvu que Tintention du testateur ne fût pas douteuse, une longue jurisprudence avait établi
^ Pcrrin c. Blake^ 4 Burr., 2579; Williams, Real prap^
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que le simple legs d'une maison ou d*une terre ne sait pas pour constater Tintention du testateur de I férer en fief simple et ne transmettait, en consëqi au légataire qu'un estate for life. Le Wills act a avec cette tradition, qui avait soulevé de vives cril et déclaré que, quand un real estate est légué l qu'un without words of limitation^ c'est-à-dire indication expresse du mode de tenure, le legs de réputé fait en fief simple ou, en général, comporte semble du droit compétant au testateur sur Yest son intention contraire ne ressort pas des t mêmes de l'acte (§ 28).
968. — 3* Dans des legs à des trustées^ il él règle que, même en l'absence de words of inherù les trustées prissent tel genre d'estate qu'il était i saire pour atteindre le but du trust ; mais on ! souvent sur la question de savoir, dans certains ca ticuliers, s'ils devaient prendre le fief simple ou i tate moins étendu et, au premier cas, si le fief étai ceplible ou non de prendre fin, une fois le but du atteint. Depuis le Wills act, le- legs doit être r comprendre Tensemble du droit dont le testateur vait disposer, à moins qu'il ne l'ait lui-même limit pressémentou implicitement à une tenure plusresti (§ 30). D autre part, d'après le § 31, lorsqu'un imm est légué à un trustée, sans indication précise du ; de tenure, et que les revenus n'en sont pas attribi une autre personne à vie, le trustée doit être répul vesli du fief simple ou, en général, de l'enserobte droits qui compétaiont au testateur sur le bien, et pas seulement d'un estate destiné à prendre fin dèsi le but de trust serait atteint.
DE ^INTERPRÉTATION DES TESTAMENTS ET DES LEGS
969. — i"* Si, dans rintervalle entre la confection du testament et le décès du testateur, Tun des légataires vient à mourir, la règle générale, atlaw, est que le legs devient caduc, encore qu'il ait été fait en faveur du légataire « et de ses héritiers », ou du légataire» et de ses descendants », et Ton considère les objets légués comme restant dans la succession ab intestat du défunt. Jusqu'au Vfills acU celte règle s'appliquait à tous les cas sans distinction. Mais, quand un estate /ai7 avait été légué à un individu qui prédécédait laissant des enfants, elle était excessivement rigoureuse, puisqu'elle mettait ànéant la libéralité, encore qu'ily eût des personnes aptes à la recueillir. De même, si un testateur répartissait ses biens entre ses enfants et que l'un d'eux le précéd&t dans la tombe laissant de la postérité, cette postérité se trouvait exclue du bénéfice du testament, bien que, selon toutes les probabilités, telle ne fût certes pas l'intention du testateur. Sans doute, celui-ci était libre de faire, après la mort de son fils, une nouvelle disposition en faveur de ses petits-enfants ; mais, soit par ignorance ou par négligence, soit par suite d'un empêchement fortuit, il se pouvait qu'il omit de pourvoir à leurs intérêts, et il était désirable que le législateur y pourvût à sa place : c'est ce qui a été fait par le Wills act (§ 32). Aujourd'hui, dans l'hypothèse indiquée, le legs d'un estate tail ne devient pas caduc, mais sortit effet au profit des descendants du légataire prémourant, comme s'il était décédé immédiatement après le testateur, sauf clause expresse contraire. Il en est de même, selon le § 33, si Tobjet du legs fait à un enfant ou descendant du testateur est un estate j mobilier ou immobilier, non sujet à s'éteindre au ^écès du légataire ou plus tôt ; ce sont aussi les descen-
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dants du légataire prémourant, vivants lors de Touverture de la succession, qui recueillent cet estate au lieu et place de leur auteur. Cette disposition a uneffetasseï curieux : si le légataire était mort après le testateur, laissant un acte de dernière volonté, il est clair que cA acte aurait régi le legs comme le reste de sa fortune; or on a jugé qu'il devait en être de même s'il meurt avant le testateur, et que, par conséquent, l'acte régit le legs tout comme si le légataire avait été lui-même en vie pour recueillir la libéralité K
970. — b"* Lorsqu'un testateur qui ne possédait qa'ufl leasehold lègue « tous ses biens-fonds et tènements, > on a toujours admis que le légataire devait recueillir le leaseforyearSj puisqu'il n'y avait pas dans la successioi d'autre bien auquel pût s'appliquer la libéralité. MaiSi comme il n'y avait pas d'autre motif pour justifier cette interprétation, il était de règle, avant le WUlê acij q^t, si le testateur qui s'exprimait ainsi possédait, outre k leasehold y un fief simple, le légataire ne pouvait prétendre qu'à ce dernier fief^». D'après le Wills act,% 26, unleg> portant sur « les immeubles » du testateur, ou sur <- le? immeubles qu'il possède en tel endroit » ou « occupée en son nom par telle personne »,ou, en général, surdes immeubles décrits et spécifiés par lui d'une façon précise, doit, s'il peut s'appliquer à un leasehold ou (opt hold et que le testateur ne possède i)oint de freehdi auciuel la définition de l'objet légué puisse se rapporter être réputé s'appliquer audit leasehold onropy/ioldA moins que l'intention contraire du testateur ne résflft' du texte même du testament.
* Johnson c. Johnson^ 3 Haro, Knight c. Selby^^ Man. eiGr^^'- 157. Parker c. Alcrciuinl, 5 lUa. tL Q:^
^ Route. BarllcU, Cro. Car., 293; 498.
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971. — &" De même, quand ua individn, possMant mt estate immobilier dont il ponrait disposer par testament, avait aussi, en vertu d'un pouvoir spécial, le droit de disposer par acte de dernière volonté d'autres biens ne lai appartenant pas en propre, il était de règle, autrefois, qu'un legs universel de ses immeubles ne devait s'entendre que de ceux dont il était personnellement propriétaire, à l'exclusion de ceux sur lesquels portait son pouvoir, à moins qu'il n'en eût formellement ou implicitement décidé autrement. Il en est encore ainsi maintenant quand il s'agit d'un pouvoir spécial, ne pouvant s'exercer qu'au profit de certains individus ou de certaines classes de personnes. Mais, quand le pouvoir est général et autorise le testateur à disposer des biens en faveur de qui bon lui semble, le Wiiis act a posé en principe qu'un legs universel d'immeubles serait réputé comprendre également ces biens-là et constituer, sauf intention contraire ressortant du texte du testament, raccomplissement du mandat dont le testateur était investi à cet égard (§ 27). Cette nouvelle disposition s'applique aussi aux appointments de biens meubles.
972. — T En vertu d'une règle d'interprétation légale, en opposition avec la manière usuelle de comprendre les choses et fondée sur des considération d'ordre pu^ rement technique, il avait été longtemps admis que, 4iaand un bien avait été légué à une personne et, si elle snourait sans postérité, à une autre, la substitution sertissait efTet au profit de cette dernière, non pas seulement ' ^ la première mourait elle-même j sans postérité, mais «ncore à n'importe quelle époque ultérieure où sa descendance venait à s'éteindre. Depuis le Wills act (§ 29), ■orsqu'une substitution est subordonnée au décès, sans
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postérité, de la personne appelée en premiè ( a die without issue^ die withoiit leaving iss\ no issue, » etc.), il doit être bien entendu qu( stitué n*a de droit, sauf intention contraire n du texte du testament, qu'autant que le premie lui-même n*a point de descendants ou, du moin sans en laisser 7.
' Dawnon e. Small^ L. R«p., 9 Ch. App., 651.
SECTION DEUXIÈME
DES SUCCESSIONS AB INTESTAT
INTRODUCTION
973. — En traitant dans la première section des successions testamentaires , nous avons pu faire presque complètement abstraction de la différence, si fortement accentuée, en général, par le droit anglais, entre les immeubles et les effets mobiliers. Les lois modernes , notamment le Wills act de 1837, ont posé des règles à peu près identiques pour les dispositions de dernière volonté relatives soit à des meubles, soit à des bienston ds.
t.* législation est, au contraire , restée profondément 'flHérente pour les deux sortes de biens, alors qu'il s'agit - leur dévolution ab intestat. Les biens ne vont pas aux ^ïines personnes, et ladministration de la succession '^ x*égie par des principes dépourvus de toute analogie, ^vis devrons donc étudier séparément la transmission ^^aLuse de mort, d'une part, des immeubles [title by des- ^'^^tjy d'autre part, des effets mobiliers et chattels real ^^^te by administration y intestaq/j distribution).
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CHAPITRE I
De la dévolution ab inteitat des immeubles
itiiëe ^^ aeëeei%t)
2f otions générales
Sommaire : 974. Dercent ; déGnitioD. — 975. Conditioos sous le s'ouvre uiio hérédité; décès du de cujus; biens nua encore aiiéa lui; hériliur apparent uu présomptif. — 976. L'héritier doit être légitime mariage. — 977. Coup d'uaii sur la législation.
974. — Lorsque le possesseur d'un esiate of in tance en fief simple ou en flef substitué meurt sai avoir dispos j entre vifs ou par testament, cet t passe, de par la loi, à son héritier, par droit de (/edr< c'est le terme technique.
Nous ne nous occuperons pas ici des syslcoi descent consacrJ^s par certaines coutumes locales exemple, du système du yavelkinU, d'après lequel les fils ont des droits égaux , ou de celui du bour glais {borough-english ), où l'héritage est dévolu a cadet. Nous nous en tiendrons au système généi vigueur pour les rjrfssim|)les;les règles sont les ra quant aux fiels substitués {feetail)^ sous celle réserve que la liste des successibles est moins lor
975. — Il ne peut être question d'héritage que deux conditions: l"* que le de citjim soit décédé; 2* laisse des biens dont il n*ait point disposé entre r' par testament.
DE LA DÉVOLDTION AB INTESTAT DES IMMEUBLES
V II faut que le de cujus soit décédé ; en effet, nemo esthœ7*€s vivenlis. Avant le décès du de cvjus, la personne la plus rapprochée de lui au point de vue successoral est un héritier apparent ou un héritier présomptif: apparent, si son droit est absolu et incommutable pourvu que la personne survive au de cvjtis; présomptif, si elle est la première en droit au moment actuel, mais risque de se voir écartée, d'ici à l'ouverture de la succession, à raison de la survenance d'un héritier préférable. Ainsi, le fils aine est héritier apparent; une fille n'est, à défaut même de fils, qu'héritière apparente, car elle peut se trouver écartée postérieurement par la survenance d'un fils même posthume.
2* Il faut que le de cujns n'ait pas disposé de ses biens; car le titre d'un acquéreur entre vifs ou d'un légataire l'emporte sur celui de l'héritier ab inteslat. La législation anglaise ne reconnaît à l'héritier, même le plus proche en degré, aucun droit analogue à ce que, sur le continent, on appelle réserve ou légitime.
976. — D'autre part, nul ne peut être heir at law s'il n'est né en légitime mariage : il ne suffirait pas d'être né hors mariagt et d'avoir été légitimé par mariage subséquent dans un pays où le mariage ultérieur des parents produit cet effet et permettrait à l'enfant d*hériter comme un enfant légitime des biens situés dans ledit pays *.
977. — Les règles qui régissent le title hy descent remontent, en Angleterre, à une haute antiquité. La plupart d'entre elles se trouvent déjà inscrites dans le traité de Glanville (1181); et, dans tous les cas, le système était
« BiHhwhUtU c. Vardell, 6 B. et G., 438.
6'J4 RÈGLES ACTUELLES DE LA SUCCESSION lUMOBILliUB
970. — 2" et 3" règle. Les héritages doivent pa tout d'abord, aux descendants du purchaser, à Vii règle générale que complètent les quatre proposi suivantes formant la troisième règle :
a) Les enfants au premier degré en vie excluent propres descendants.
b) Parmi les enfants, ceux du sexe masculin exe ceux du sexe féminin, quel que soit Tordre des sances.
c) Parmi les enfants mâles, laine exclut les cadet
d) Les enfants du sexe féminin, quand ils arriven succession, partagent par tête.
Ainsi, si le purchaser laisse deux fils et deux fille lils aîné hérite seul, à Texclusion de ses propres fants, de son frère et de ses sœurs, encore que cell soient plus âgées que lui. Si le fils aine meurt sans térité, son frère hérite seul du bien, à rexclusion sœurs. Si le second frère meurt également sans posW le bien se partage par moitié entre les deux filles du^ chaser, qu'on appelle dans ce cas, des coparcenen parceners (cpr. n"494, sv.).
Les parceners ne sont jamais tenues de rester i l'indivision; le partage est opéré soit par un juge df division de Chancellerie de la Haute Cour -, soit par Inc/osure commissioners for England and Walet partages amiables doivent être constatés pardeed r sœur aînée n'a, par rapport à ses cadettes, aucur^ de préférence sur le manoir de la famille, surle^^ (le propriété, ni sur la pairie ouïes titres honoriT^ ^^^^^ défunt : la pairie et les litres restent vacante ^^)^
« st. 36 el 37, Virl., c. 66. | 34. 3 st. 8 el 9, Vict.,c. fof »j
al. 3. "
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ynnre), jusqu'à ce que la couronne ait désigné celle des sœurs qui doit en jouir. Il en est autrement en EcDSse^. 989. — 4* règle. Les descendants d'enfants du purchaaer représentent leurs auteurs à Tinfini, les descendants du même auteur demeurant toujours, par rapport aux autres, soumis aux règles d'hérédité fixées pour cet auteur lui-même par les quatre propositions énoncées au n' précédent. Ainsi, les descendants à un degré quelconque, hommes ou femmes, du fils aîné àupurc/iasery excluent son fils puîné ; et, d'autre part, les descendants ne peuvent prétendre qu'à la portion qui serait échue à leur auteur s'il avait vécu. Supposons que lepurchaser ait eu deux fils, A et B, et que Taîné A l'ait précédé dans la tombe, laissant lui-même deux fils, G et D, et deux filles, Ejet F. L'aîné des fils de A, G, recueillera par droit de représentation tout l'^^/a/^ de son grand-père, à l'exclusion de son frère D, de ses deux sœurs et de son oncle B. Si C est également prédécédé, c'est son frère D qui recueillera l'héritage à sa place. Au défaut de D, Thérîtage se partagera par moitié entre ses deux sœurs E et F; et ce n'est qu'en cas d'extinction totale de toute la postérité de A que B et sa postérité viendront en ordre utile. Supposons, au contraire, que le purchaser n'ait eu que trois filles. A, B et C, prédécédées toutes trois laissant, A, deux fils, B, deux filles, et G une fille aînée et un fils cadet. La succession se partagera, tout d'abord, en trois portions égales au profit de chacune des trois souches; puis le tiers dévolu à la souche A passera tout entier à l'aîné des deux fils de A, le tiers appartenant à la souche B se partagera par moitié entre les deux filles
* BeU, Princ, 1654, 1659.
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981. — 5* régie. A défaut de descendants dnpurrhfh sef\ riiérédité passe à l'ascendant le plus proche Je la ligne qui doit être préférée (cpr.6* régie), pouraulanl qu'il n'existe pas de descendants issus d'un ascendant plus proche en degré et prédécédé.
C'est là une heureuse innovation de la loi de 1833: pendant des siècles, les collatéraux héritaient à rexclusiua des ascendants les plus proches, tels que le père ou k grand-père, conformément au principe du droit féodal \ mais contrairement aux données de la raison et de l'affection présumée. Aujourd'hui, tout ascendant a le pas sur ses propres descendants, collatéraux du f/e ruju^: ainsi, le père exclut les fivres et sœurs du défunt L IS).;.
9S2. — 0* règle, a Le père et les aseemlanls patcniils. ainsi que leurs descendants, excluent les asceiidîin!paternelles et leur postérité.
b] Les ascomlantes paternelles et leur poslèrilt' l'Xcluent la mère, les ascendants maternels et leur [»-•>térilé.
c) La mère, les ascendants maternels et leur p«^>l" rite excluent les ascendantes maternelles et leur post*^* rîlé L. 1S:î:^, ^ 7).
* Litt.. 3: 2FeuLl., 50.
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l'est une confirmation de la vieille règle en vertu de Liclle les mâles et la ligne masculine l'emportent sur femmes et la ligne féminine, selon l'esprit essentielle* it militaire du système féodal. Aujourd'hui encore, la re elle-même n'hérite des immeubles qu'à défaut de t parent du côté paternel.
'83. — 7* règle. Les parents consanguins et utérins If'blood) ne sont plus, aujourd'hui, exclus de la sucsion. Les consanguins se classent immédiatement es les germains du môme degré et leurs descenits ; les utérins, immédiatement après l'ascendante amune.
•84. — 8* règle. Parmi les ascendantes de la ligne palelle , la mère de l'ascendant le plus éloigné et les cendants de celle-ci excluent la mère d'un ascendant s proche et les descendants de celle-ci. Parmi les endantes de la ligne maternelle, il en est de môme 1833, § 8). C'est la solution que Blackstone réclamait vieille date ^.
>85. — 9* règle. Lorsqu'un ascendant qui, s'il avait envie, eût recueilli la succession est prédécédé laissant la postérité, ses descendants jouissent, à Tinfini, du )it de représentation, sous cette réserve que, à degré il, les parents germains du purchaser excluent les cents simplement consanguins ou utérins. Ainsi, me en ligne collatérale, la succession ne passe aux res puînés ou aux sœurs qu'autant que l'aîné n'a pas ssé de descendance masculine ou féminine apte à le )résenter ; mais, parmi celte descendance, les person- 5 issues du même couple que le purchaser, et leur
Comm., I, 238; cpr. Watkins, on jDe«cen<«, 4* éd., 146 et suIt.
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postérité, excluent celles qui n'ont en commun qu'un même ascendant {consanguins) ou qu*UT ascendante (utérins).
986. — 10' rèslc. A défaut de tous héritiers chaser, descendants, ascendants, ou coltatérau: échoit à la personne qui avait eu, la dernière, d sur l'immeuble, et à ses héritiers "'. Ainsi, un p meurt intestat, laissant un tils pour toute parem venant également à mourir intestat, il n*y a sonne pour recueillir le bien du chef du purci sorte qu autrefois le bien eût fait retour au sei^ droit d'échetle. Aujourd'hui, bien que le fils n'i parent du côté paternel, s'il en a du côté mate exemple sa mère ou d'autres parents materi personnes sont appelées à hériter du bien dan prévu par la 6' règle.
987. — Depuis la loi de 1833 (§ 10), lorsquu gible a été frappé de mort civile [attainder) avan du de cujus, cette circonstance n'empêche ayants-cause de réclamer la succession de son
988. — Voici, en résumé, d après ces dixrègie; des successeurs en matière immobilière, à f purc/iaser :
1« Le fils aîné et sa postérité.
2" Les 111s suivants, selon l'ordre de leur naisi leur postérité respective.
3° Les filles, parléte ou éventuellement parsouc cune d'elle étant représentée, s'il ya lieu, par sa pi
4° Le père.
b'' L'aîné des frères germains et sa postérité.
' st. 22 et 23, Vict , c. 35, {( 19 «» 20.
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6* Les frères germains suivants, selon Tordre de leur naissance, et leur postérité respective.
7* Les sœurs germaines, par tête ou, si elles sont représentées par leurs descendants, par souche.
8"* Les frères consanguins, toujours selon Tordre de leur naissance, et leur postérité respective.
9* Les sœurs consanguines par tête ou, s'il y a lieu à représentation, par souche.
10* Le grand-père.
11* Les frères et sœurs germains du père, suivant l'ordre précédemment indiqué, ou respectivement leurs descendants.
12^ Les frères et sœurs consanguins du père, et leur postérité.
13" L'arrière-grand-père.
14* Les frères et sœurs germains du grand-père et leur descendance.
15^ Les frères et sœurs consanguins du grand-père et ;eur descendance, et ainsi de suite, en remontant d'ascenlant paternel en ascendant paternel, à mesure que les >arentelles plus proches sont éteintes et tant qu'un de 5es ascendants existe par lui-même ou se trouve représenté par ses descendants.
16** La femme du plus reculé des ascendants paternels.
17* La postérité de cette femme d'un autre lit.
18* Son père.
19* Ses frères ou sœurs suivant Tordre et les distinclions déjà indiqués.
20* Sa mère.
21* La femme de l'ascendant plus rapproché d'un degré, ainsi que la parenté de cette femme, dans Tordre
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indiqué aux u" 17* à 20* ; et ainsi de suite, en descendant chaque fois, à défaut de parenté d'une de ces ascendantes paternelles, à la femme de Tascendant plus rapproché du puvcbaser d'un degré et à sa famille, jusques et y compris la grand mère paternelle du purchaser. S'il n'y a d'héritiers dans aucune de ces nombreuses catégories, qui embrassent la ligne paternelle tout entière, la succession est dévolue à la ligne maternelle d'après le même ordre et les mêmes principes :
22* La mère Aupurchaser.
2:^ Les frères et sœurs utérins, dans l'ordre habituel, ou. respectivement, les descendants de chacun d'eux.
24* Le père de la mère; et ainsi de suite, en remontant dans la ligne paternelle de la mère jusqu'à extinction et sauf à descendre, ensuite, degré par degré» «le la femme de l'ascendant le plus reculé jusqu'à la gramrmère maternelle du purchaser et à sa famille, en parcourant les divers échelons indiqués ci-dessus du 17' au 2t.V.
Kntin. à «h^aut do tous parents quelconques A\x purvloi.^er. le bien est dévolu à la famille du dernier pov sessour aj»f>artenaul à Taulre ligne, c'est-à-dire, à sr> parents inaleniels s'il avait hérité le bien du côté paternel, et à ses parents paternels s'il en avait hérité Jj eùté maternel.
Des droits et des obligations de Tliéritier
S.nf\'A:nE : l\sO. Si:>ir'.o: sjs oîT-?^ iv^-^treinls. — yOO. Prise de ft«-?«i ^ /•'■/.".'. — y.M I^v:.? .;,:-;'. .' liu'iuie l'ii r.îier est tenu d'.'s «i-'^^-'î i/ ''t*: /■/;/ «i'.i ii'.':"j:i:; 'Kir.s. — *yjl. D'elles par simyle contract. — ^''' Uiii'J'! i^ilmfr» act: Judicaiurc acl 1875.
Au décès du de cujus, Théritier est saisi Je
Vestate ipso facto ^ volens nolens : mortuus sasit vivum. Il ne peut répudier la succession ; mais il n'a pas le même intérêt qu'en France à prévenir les conséquences de la saisine ; car, en principe, il n'est tenu des dettes que tout au plus jusqu'à concurrence de la 'valeur de Vestate^ et n'a aucune précaution à prendre pour limiter à cette valeur sa responsabilité : sa personnalité ne se confond point avec celle du défunt.
990. — Pour que son titre devienne complètement efficace quant à un estate in possession, il faut que l'héritier prenne possession de Vestate {make entry on the land). Tant qu'il n'y est pas entré en maître, il en a bien la saisine de droit {in law)^ mais non la saisine effective {in deed), et il n'a pas qualité pour intenter aucune action of trespass à raison des empiétements que se permettraient des tiers ^.
S'il s'agit simplement d'un esiate in expectancy, l'héritier ne peut en prendre possession tant que subsiste le droit auquel est subordonné le sien . Toutefois, s'il s'agit d'un droit de reversion ou de remainder sur un immeuble concédé seulement à temps {for years) à une autre personne , la possession de ce particular tenant vaut possession pour l'héritier lui-même, lequel est alors réputé saisi non seulement en droit, mais encore en fait®.
Dans une affaire récente, où le demandeur s'appuyait sur le legs d'un immeuble dont le testateur, bien que saisi in law comme héritier du propriétaire mort intestat, n*avait pas obtenu la saisine actuelle et effective par
» Bacon, ii6ricif7.,tit. Tresp(Uê{0). T. &., 390. * Co. Litt., 75 a; Doec, Kun, 7
voie d'enhy, il a été jugé que le légataire n'était p à se prévaloir du legs *^.
991. — Les estâtes en fief simple échoient to Thérilier grevés des detles de leur précédent pos Ce principe n'a jamais élé contesté quant aux d specialty, bien que Théritier ne put être rechc ce chef devant un tribunal ordinaire qu'autant auteur lavait expressément obligé à la dette ce ment avec lui-même **. Au reste, comme on Ta haut, rhéritier n'est pas tenu d'une semblât comme des siennes propres; il ne Test que jusqi currence de la valeur de Vestate qui lui estdévolu
Les assets que recueille Thérilier peuvent con< un légal estate ou en un équitable estate. En génér ignore tous les droits simplement c équitables > au cas particulier, en vertu du Statute of frau Car. 11, c. î^), § 10, lorsqu'un ces lui que trust laissant à son héritier un trust en tîef simple, ci a le caractère d^assets by descentj et rhéritier osl des dettes de son auteur à raison de ces asseU. comme s'il était entré par droit de succession en session d'un légal estate,
992. — En ce qui concerne les dettes par « contracta les créanciers ont été privés pendant des si de tout recours sur Tavoir immobilier de leur dél) défunt. Peu à peu les cours d'équité, à défaut des l naux ordinaires, prirent souci de leurs intérêts; nu remède arrivait lentement et coûtait cher; il ne sa qua, d'abord, qu'au cas où le débiteur était un com
10 L^nch c. Jaxfy L. Rep., 9 Ch. «* HarberCs coêt. 3 ReP'
Div.,4;i0.
jjantdans le sens des lois sur la faillite*-. Plus tard, le St. 3 et 4, Guil. IV, c. lOi, décida d'une façon plus générale que, quand une personne quelconque, proprié- Aire d'immeubles, venait à mourir sans avoir expressénent affecté ces immeubles au payement de ses dettes, ioa real estate n'en serait pas moins considéré comme usets et employé par les tribunaux d^équité à désintéresser les créanciers tant par simple contract que by pecialty^ sauf le droit de préférence compétant à ceux [ui auraient pris soin de se procurer des sûretés spéciales du vivant de leur débiteur, notamment en exifcant que, dans le deed originaire, l'héritier fût lié envers îux conjointement avec le débiteur lui-même.
093. — D'après le Hinde Palmer's ac/(St. 32 et 33, fict.j c. 46), lorsqu'il s'agit d'administrer V estate d'une >ersonne morte après le 1" janvier 1870, toutes ses lettes sont placées sur le même rang, qu'elles soient Mïellées ou non scellées; elles doivent être remboursées lu marc le franc sur tous les assets tant légaux qu'équitables et ne sont primées que par les créances munies le sûretés spéciales. Enfin, le Judicature act de 1875 St, 38 et 39, Vict., c. 77), § 10, a déclaré applicables à administration de Vestate d'un défunt insolvable les igles en vigueur en matière de faillite, en tout ce qui >iicbe au classement des créanciers et à la supputation es intérêts *^.
«* î^l. r, Geo. III, sect. 2, c. 71; 317; Hill c. nrilqts. 17 Ch. D., « 0>o IV. et 1, Gui. IV, c. 47. 342; in t^Miggt, 2U CJi. 1).. 945.
** Smilh c. Muryan^ 5 0. P. D.,
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V . CHAPITRE II
De la dévolution ab intestat des biens menUes
SoioLviiB : 994. Lois qui règlent cette dévolution. — 995. DroiU de répn survivant. — 996. Descendants du défunt ; rapport. — 997. Père, frim et sœurs; représentation. — 998. Ascendants «t collatéraux. - 999 Droit dt la couronne. — 1000. Comparaison des modes de dévolution des sneoMsions mobilières et immobilières. — 1001. Moyens usités pour otmeriu inconvénients des règles de succession en matière d'immeubles. ^ lOtt. Droits et obligations des héritiers comme tels.
994. — La dévolution des meuble.s dépendant d*ime succession ab intestat est encore régie par deux lois de la seconde moitié du xvii* siècle connues sous le non de Statutes ofdisiribution {22 et 23, Car. 11, c. 10, eli, Jac. II, c. 17, § 7).
995. — D'après ces statuts, si le de ciQuSf mort io- Icstat, laisse tout à la fois une veuve et des enfants oa descendants, la veuve a droit à un tiers de lavoir mobilier net, c'est-à-dire, déduction faite des dettes du dffunt. A défaut d enfants ou descendants, la veuve prend la moitié de l'actif net. Le mari survivant prend I.* tout*.
996. — La part dévolue aux enfants, ajjrès prélèvimçnt, s'il y a lieu, de la portion attribuée à la veuve, y' partage entre eux par tète ou par souche suivant l-"? principes ordinaires de la représentation. 11 n'exisit entre eux, en matière mobilière, aucun privilège it^ nesse ni de masculinité. Ceux des enfants qui ont rei-
« st. 29, Car. II, r. 3, l 23.
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une somme du défunt en avancement d'hoirie doivent en faire le rapport. Mais il est à remarquer que Taîné, pour avoir un droit exclusif aux immeubles, n'en a pas moins droit à une part des effets mobiliers égale à celle de chacun des autres héritiers en concours avec lui ; on ne tient» à cet égard, nul compte de ce qui lui échoit en biens-fonds -.
997. — A défaut d'enfants ou descendants, la succession mobilière échoit au père du de cujtcsj pour moitié 8j le défunt a laissé une veuve, en totalité au cas contraire. En cas de prédécès du père, sa part se répartit par tête entre la mère, les frères et les sœurs du de cujus (St.* 1, Jac. II, c. 17, § 7), les demi-frères ou sœurs ayant le même droit que les germains ^. Si l'un des frères ou sœurs est prédécédé laissant des enfants, ces enfants recueillent sa part, par droit de représentation, pourvu que la mère ou l'un des frères ou sœurs du défunt soit encore en vie*. A défaut de frères et sœurs du défunt, ou de descendants d'eux, la mère prend toute la succession, déduction faite de la part revenant à la veuve ; une belle-mère ne jouit d'aucune espèce de droit ^. A défaut de mère les frères et sœurs se partagent, par portions égales, la part non dévolue à la veuve , les enfants des frères ou sœurs prédécédés représentant respectivement leur auteur. Mais il est à remarquer que le droit de représentation n'existe, en ligne collatérale, que pour les enfants des frères et sœurs, à lexclusion^des descendants plus éloignés, et qu'ils ne peuvent s'en prévaloir qu'en concours avec l'un de leurs oncles ou tantes ou avec leur
« st. 22 et 23, Car. II, c. 10, § 5. 215; Durante, Prestwood, 1 Atk.,
• JeMopp c. WaUon^i My. et K., 454.
665 ; Bumett c. Mann, /6., 672, n. ^ Duc de Rutland c. duchesse de
* Lloyd c. Tench, 2 Ve». sen., Rutland^ 2 P. Wm8.,216.
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grand'mère. Si la mère et les frères et sœurs du défunt sont tous prédàcédés, il n*y a plus lieu à représentation ; la succession se partage par tâte entre les plus proches parenlfl du défunt^. Les degrés se comptent comme en France^; on n a nul égard ni au sexe, ni à la ligne paternelle ou maternelle, ni à la qualité de germain, d^utéria ou de consanguin 8.
098. — A défaut de descendants, de père et de mère, de frères et de sœurs du défunt, la succession, sauf li moitié dévolue h, la veuve, appartient par tète aux ascendants ou collatéraux les plus proches en degré, um nulle limitation de degré et sous la seule condition de pouvoir justifier de la parenté qu'ils allèguent; exteiisioa abusive du droit d'hérédité ab intestat et justement critiquée par les jurisconsultes et économistes mo- I
999. -^ A défaut de toutes personnes aptes k justifo de leur parenté, la couronne reouoille les biens, Iok^ jours sous réserve de la moitié appartenant k la veuvo -^
1003. — Si Ton compare le mode de dévolution d^^ successions mobilières à celui qui a été exposé {)fu«lKv.^ pour le^real estâtes (cpr. n'M)78, sv.), on ne peut s» - _ pécher de remarquer combien il répond mieux aux • timeuts présumés du rf<?6r/////.v. Il osl bien rare, (mi oll*»»!.^ . de nos jours, un père de famille soil assez péiiélr- -^ mérites (lu droit (l'aînesse et de [)rimof:,'éiulun» poîir*^ ,. cominuiler du mode tout féodal de dévolution pi"* par la loi eivile eu matière (rimmeublos, et |>oiir
« lUiicksloiio, ni. fr., IM , Ij'ji) «^ W.llîiiu^. /Vr*. n.i/ /'•■;.. .
Dolo RI. Mili, Pvliiual /!«<■»'.. --,";
" \Vnni< c. //'^f^ou, 2 Alk, 117. I'1
^ Muur c. tiarUain^ 1 l*. Wins., *" Catf c. Ih ictii, 8 "ris H^
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fier de gaieté de cœur les légitimes intérêts de ses fils cadets et de ses filles à la satisfaction un peu puérile de laisser sa fortune entière et intacte à Tainé, continuateur de sa race. Les jurisconsultes anglais commencent à regretter que, à cet égard, la législation de leur pays soit restée toute seule conforme à des principes répudiés, depuis longtemps, dans le reste du monde civilisé. Sans doute, la liberté de tester dont jouit tout citoyen anglais lui permet de corriger Tinjustice de la loi ; mais il peut être surpris par la mort avant d'avoir eu le temps d'y pourvoir, et il est fâcheux que jusqu'à présent la législation elle-même ne se soit pas mieux inspirée de ses intentions probables.
1001. — En fait, aujourd'hui, quand un père de famille a eu le temps de régler ses affaires avant de mourir, il est très rare qu'il n'ait pas cherché à se rapprocher, pour la dévolution de sa fortune immobilière, des principes si équitables qui président, depuis Charles II, à la distribution des biens meubles. Lorsqu'un homme n'a pour tout avoir qu'un petit immeuble, il le lègue habituellement à un trustée for sale, c'est-à-dire, avec mission de le vendre et d'en répartir le prix entre tous ses enfants, en tenant compte de ce qu'ils peuvent avoir déjà reçu de lui entre vifs. D'autre part, lorsqu'il s'agit de domaines considérables, l'uSvigc général est de les substituer en faveur du fils aîné et de sa descendance, mais moyennant une juste compensation pécuniaire au profit des autres enfants. On corrige ainsi ce que le droit strict aurait d'excessif.
1002. — Nous n'avons point à parler ici des droits ou des obligations des parents, r2<?j:/ of km, qui recueillent les effets mobiliers du défunt. Ce ne sont pas eux,
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en effet, qui, à leur simple lilrc d'héritiers ou de parei sont ses représentants légaux et les administrateurs sa succession à l'égard des tiers. Les droits et les voirs attachés à ta qualité de représentant du dél appartiennent à un personnage spécial à ta législat anglaise et portant le titre d'administrateur. Nous in quODs dans la section suivante la Diaaière dont il nonuné et ses aUributima.
SECTION TROISIÈME
MOBILIÈRE AB INTESTAT
INTRODUCTION
SoMMAiBE : 1003. Cas où il y a lieu de Dominer un exécuteur testamentaire; son rôle. — 1004. Administration dos successions ab intestat; historique. — 1005. Législation actuelle.
1003. — Lorsque le défunt use de son droit de régler acte de dernière volonté la dévolution de ses biens, I n'a pas besoin de nommer un exécuteur testamentaire 'il ne s'agit que d'immeubles: ainsi qu'on l'a vu plus ^ut, le heir at law est immédiatement saisi de ces im* ^ «ubles, volens, nolenSj et l'intervention d'un exécuteur errait complètement superflue. Il en est autrement quant la succession mobilière. Pendant des siècles, un tes- ^»ent n'a été valable, par rapport aux effets mobiliers x^ défunt, qu'à la condition qu'un exécuteur y fût dési- ^ï^ié expressément ou implicitement *. C'est l'exécuteur '>cx effet, qui, d'après les principes de la législation an- El^ise, est investi de ces biens, à l'exclusion des membres
* In re Bell, L. Rep., 4 Prob. D., 85.
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de la famille comme tels, avec mandat de les emidoyar, après payement des dettes , conformément ans instructions du testateur ^; c'est lui qui représente légalemeat le défunt, et la présence d'un semblable représentant est absolument indispensable. Toutefois, si Tusage pour la testateurs de désigner un ou plusieurs exécateurs est resté général, rbmiliitift d« déllgftàtiOn n'est plus um cause de nullité ; la loi y a pourvu m donnant à la justice le dfoU d'y suppléaf j^uivtat côrtftItiM fèglÉt, tori comme elle nomme les aâmtnlstretftUM dd MMMÉldtl non réglées par téstametit.
1004. — A l'origine , lorsqu'un individu mourait ntestât, le roi, en sa qualité &é pafens patrùf ei de gait' rai trustée du royaume , avait le droit de s'emparer dei biens ', déduction faite de bt part réservée à la veiM et aux enfants. Plus tard, la couronne se dessaisit de cette prérogative au profit des évéques , avec missioi d'employer les biens ui piùê tirtif . Le oorollaire Mtml de cette concession fut de conférer à l'ordinaire dudio* cèse le droit de vérlfler les testaments, puisque Tesi»tence d'un testament valable le privait du droit de di^ poser des biens (( pour le salut de Tftme du défunt, » selon reuphémisme consacré. Dans le principe, TEglise, avant de se saisir de la succession et d'en disposer à soa gré, ne se préoccupait même pas du payement des detto que le défunt pouvait avoir laissées : les créanciers étaient frustrés. Ce n'est qu'à partir d'Edouard T' qu'elle fut tenue de payer les dettes jusqu'à concurrence de Tactif, tout comme un exécuteur testamentaire luirail eu à le faire pour une succession réglée par acte de
* Co. Lilt., 3S8 a. «9 Rep., S8.
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dernière volonté , et elle ne put plus s'approprier que l'excédent ^. On ne tarda pas à comprendre que, même ainsi limité , ce droit constituait encore au profit de rFiglise une véritable spoliation de la Tamillo du dérunt. Le St. 31, Ed. Ul, c. 11» itnposa, en 1338, à l'ordinaire l'obligation de conférer l'administration des biens de l'intestat au plus proche et légitime ami de ce dernier, l'administrateur ainsi nommé devant être sur le même pied et jouir des mêmes attributions qu'un exécuteur testamentaire, s'il y en avait eu un. Ce fut là l'origine des administrateurs de successions mobilières, au début simples délégués de l'ordinaire. Peu à peu l'usage s'établit d'investir de cette charge soit le plus proche parent (next Qf bfood) n'étant sous le coup d'Aucune incapacité légale^) soit la veuve du défunt S soit ces deux personnes ensemble.
1006. -^ Cet état de choses subsista jusqu'en 1857, où, sous la pression de l'opinion publique, la juridiction des cours ecclésiastiques fit place à celle d'un tribunal laïque spécial, rot/r/ of Probate^^ fondu lui-même, depuis 1873^ dans la nouvelle Haute Cour de justice {Division of Probate , Divorce and Admiralty) C'est Cette haute autorité qui procède, aujourd'hui) à la nomination des administrateurs de successions non testamentaires.
« 2* statut de Westminster (13, * M 21« Henf. VUt, c. 5^ | I*
Ed. I, r. 19). 7 St 20 et 21, Vict., c. 77 j SI et
» 9 Rep., 3Ô. 22, Vicl., c. 9tt.
CHAPITRE I
De la nomination et du remplacement des exèonteun
et administrateurs
I>e8 exécuteurs testamentaires
Sommaire : 1006. Principe général. — 1007. Mineurs. — 1008. Feramei mariées. — 1009. Cas où il y a plusieurs coexéculours. — 1010. Exéeutcurs c do son tort ».
1006. — Tout individu capable de tester peut être nommé exécuteur testamentaire. Le choix du testateur peut porter, en outre, sur certaines personnes plus ou moins dépourvues de capacité personnelle: par exemple, sur un mineur et même sur un enfant simplement conçu.
1007. — Si le testateur ne nomme qu'un seul exten teur et dt'^signe à cet eflet un mineur, cet exécuteur n a pas qualité pour remplir lui-même son oflîce tant qu:! n a pas atteint sa majorité; jusqu'à cetleepoque.il y est suppléé par son tuteur ou par telle autre personne <le>ignée par la Probate division de la Haute Cour 1/7///;?'nistrator durante minore œtate) K
1008. — Jus(iu"à ces dernipros années, une femni' mariée ne pouvait accepter les fonctions d'excculr:=> qu'avec l'autorisation de son mari : ou, du moins, si e> les acceptait sans cette autorisation, elle était incapaMe
I St. 38, Geo. III, c. 87, g 6.
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le faire sans son assistance aucun acte de nature à por* er préjudice au droit du mari, tandis que celui-ci pourait, sans consulter sa femme, faire remise de dettes lues au défunt ou faire cession Aupersonal estate de ce lernier '; les deux époux ne faisant qu'un en droit civil, e pouvoir effectif et la responsabilité reposaient sur la été du mari. La femme mariée n'avait guère, en vertu le son titre d'exécutrice, d'autre prérogative personnelle ïue de pouvoir disposer par testament du personal estate du défunt 3, son exécuteur testamentaire à elle devenant alors celui du testateur primitif. C'est, en effet, une règle générale que, si un exécuteur meurt avant d'avoir achevé son œuvre, l'exécuteur désigné par lui pour sa propre succession a, tout à la fois, le droit et le devoir te terminer la distribution de Vestate du précédent tesîtcîur*. Depuis la loi de 1882 qui, complétant celle de ^'T'O, crée, au profit de la femme mariée et relativement s^ fortune mobilière, un véritable état de séparation ^ iDiens, elle n'a plus besoin d'aucune autorisation mari- ^^ pour accepter ces fonctions ; la loi l'assimile à une ^^txune non mariée ^.
1009. — Le plus souvent, le testateur institue plusieurs exécuteurs testamentaires à la fois. Dans ce cas, la loi les regarde comme ne formant qu'une seule personne ; par suite, l'un quelconque d'entre eux, pourvu qu'il soit majeur, peut, du vivant de ses collègues, accom- )Iir sans leur assistance tout acte ordinaire d'adminisration ; par exemple, délivrer des quittances, faire des payements, vendre ou céder les biens ^. Mais il est
9 'Williams, on Executors^ I, 3, Eq., 25 M. R. ; III, 1,4. * SI. 45 et 46, Vicl.. c. 75, SIB
» y6tU, I, 2, 1, |2. el 28.
« Broûke c. Haynts^ L. Rep.. 6 * Sbeppard, Tùitchstone, 484.
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néccftsalpe (Qu'ils inlcrviennent tous personne mômelos mlnpurs, lorsqu'il s agil d'introduire ui relative à Vestate'. Par suite, si le testateur a comme exécuteur unique ou parmi ses exéculi de ses débiteurs, cette désignation emporte, ai mise de la dette: car une dette est une cliose / et un homme ne peut, ni seul, ni conjointement î 1res, introduire une action contre lui-piéme. 1 en ef]mt\is le débiteur nommé exécuteur n*en moins tenu de bonifier à Vastafe du défunt le de sa dette'*.
Au décès de Tun des coexécuteurs, la cliarge à reposer sur les survivants. Jusqu*à ces demie si l'un d'eux se retirait du vivant des autres vait toujours changer d'avis et reprendre sa p mi eux ; s'il se démettait après le décès des î si, sans c(u'il se TAl démis, l'administration a lors de ce décès, confiée à une autre personne, plus admis à s'immiscer dans la gestion'. I Court ofProbatc act de 1837 (St. 20 et 21, Vict S 7î), la démission donnée par un exécuteur 05 tive et irrévocable, et Tadminislration se régit si le démissionnaire \\^\\ avait jamais été invp loi de raïuii'o snivanle (St. 21 el :2, Vict.. c. 9î assimila au ras de démission celui où Texéciilcu après le teslalcdr, mais avant riiomolofralion lamenl. el celui où, dûment cité pour l'aire liora le testament, l'ejcécuteur ne se présente pas.
' William'», on ICvrr.^ H. 1.2. » Iffshes CKt, 9 '
* Fr''af:hy c. f''o,i\ 'J H. et Cre»*.. Crr$'^wi' k c W"n '/if M
i30; Snnno.fx c. (intlri'i'ic 1J (iraiL.Sl; IVu i//»"* f- ^
Vts., -Ci ; ll:inj.i, Abri'iy., lii. Exe- Co . 2 K\. Keii.. 63^ culorB (A), lu.
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Lôrisqtid tous les Côexécuteura désignés par le testateur Viennent à mourir, Te^téculeur désigné par le dernier survivant est, de droit, exécuteur testamentaire du testateur précédent; et ainsi de suite à Tinfloi i^, pourvu que chaque exécuteur ne meure qu'après avoir été régulièrement investi de sa mission.
1010. — Toute personne qui s'immisce sans droit dans l'administration des biens du testateur ou s'ingère inégalement dans les fonctions de Texécuteur attitré, devient ce qu'on nomme exécuteur « de son tort » ou of his iM^îi wrongy et elle est tenue des réclamations des créanoiers du défunt comme si elle était investie d'un man- ^ dat régulier, c'est-à-dire, jusqu'à concurrence des aêsets parvenus entre ses mains. La différence entre elle et un .3 Kéouteur régulièrement nommé est qu^elle n'aie droit de r^fatirer aucun profit de son ingérance, tandis que Texécu- - jjear régulièrement nommé peut, s'il est créancier du tes- /* iatear, se payer par préférence aux autres créanciers de 'fin même catégorie ^^ Il est, du reste, douteux que ce pri- Ifllège subsiste encore en présence du Suprême Court of JMimtureact de 1875 (St. 38 et 39, Vict., c. 77), § 10, ^'après lequel Vestate d'un testateur qui laisse des dettes 'SXAi aujourd'hui être administré, dans l'intérêt de ses ^yers créanciers, conformément aux règles prescrites éÊk matière de faillite i^.
'•'exécuteur de son tort ne peut introduire une action
<itt <5hef du défunt; mais il peut être actionné lui-même
*' ï*épond de tous les dommages occasionnés par son
intervention ^^. Il va, d'ailleurs, sans dire qu'on ne sau-
«t Sî:'^' ^- ^"« s*- 5» c. 5. <« Cpr. Winiams,P«r«onaiProp.,
ttl_ -^^rilaifas, oit Exec, I, 3, 5; 372. ^*^ *t 2, 1 6. « St. 43, Eliz., c. 8; 5 Rep., 53 ;
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rait assimiler à une ingérance illégale des a( simplement par nécessité ou par humanité, te surveillance exercée sur les biens du défunt sence de tout gardien attitré, ou le fait d*avo à la sépulture du défunt ^^.
I>e8 administrateurs
Sommaire : lOil. Nomination. — 1012. Ses règles. — 1013- Dn naturel. — 1014. Administrateurs cum teslamento annexo, nore xiate, durante abêentid. — 1015. Si et comment peuv mettre les pouvoirs d'un administrateur; admlnislratear <f4 — 1016. Garanties à fournir par un administrateur.
lOH. — Comme on Ta vu plus haut, c'est ai h la Probate Division de la Haute Cour qu'il i (le nommer Tadministratcur. Jusqu'au moment procédé à la désignation, c'est son président i gaiement investi du personal estate du défunt '
1012. — La division des Testaments est lié( ehoix (le radministratour à certaines régies pc la loi organiiiue sur la Court of Probate *''.
L'administration des biens meubles et chatt femme doit (Hre eonfiéi^ au mari ou à ses représ celle des biens du mari, soit à la veuve, soit proche parent {next ofkin), soit à tous deux de conformément à la vieille règle du temps d'He Les degrés de proximité de parenté se e omptenl
Carmichael c,Carmichael,2Vh\]\,, et W.. 9. 101 ; Sykes r. Stfkes, L. Itep., 5 C. ** St. 36 et 37, Vicl..
1\, 113 ; Ruwsell c. Moi-ris.L, Rep., al. 5 ; 38 et 39. Vicl., c 17 Eq., 20. ** St. 20 et 21, Vict.,
<* Série c. Waterworth, A Mee.
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îu France. Doivent être appelés en première ligne les lescendants du défunt, puis ses père et mère, ses frères ït sœurs, ses grands-parents, ses oncles et neveux, et Inalement ses cousins. Les parents utérins et consanguins ;ont admis en concours avec les germains et sur le même )ied qu'eux: par conséquent, un demi-frère exclut un mcle germain, et, d'autre part, lacour peut confier l'adninistration à une demi-sœur de préférence à un frère germain ; elle choisit à son gré parmi les parents placés LU même degré de proximité. On ne considère que le legré de parenté, sans nul égard aux lignes, paternelle )u maternelle. Si aucun des parents ne veut accepter es fonctions d'aministrateur, Tun des créanciers du devint peut en être chargé *7. A défaut de créancier disposé ï s'y prêter, la cour désigne telle personne de confiance qui lui convient *®, ou se borne à délivrer à quelqu'un des lettres ad colligendum bona defuncti qui ne lui confèrent pas les pouvoirs d'un administrateur, mais seulement ceux d'un gardien *^.
1013. — Lorsque le défunt est un enfant naturel, légafément dépourvu d'ascendants et de collatéraux, et qu'il le laisse ni veuve ni descendants en vie, l'ordinaire s'emarait autrefois de la succession ad ptos usus, Aujourhuïy il est admis que toute personne justifiant d'un droit OT^al à la succession peut s'adresser à la couronne et > tenir des lettres patentes ensuite desquelles la Probate
^^ision lui accorde l'administration de la succession 20. ^014. — Nous avons supposé jusqu'à présent qu'il
^ GidleAj c. Williams, Salk., <» 2 Inst., 398.
*^ Coom6« c, CoombSj L. Rcp., ^^ Manning c, Napp, Salk., 37;
^- et D., 288. Jones c. GoodckUd, 3 P. Wms.,
^ *• Davis c. Chanter, 14 Sim., 33. ^12.
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B*agit de pourvoir à radministralion de TeDscmble succession, le défunl étant mort sans laisser aucum position de dernière volonté. Mais il se peut (|u*il ai un tesUimentsansy désigner d'exécuteur, ou qu'il a signé un incapable, ou, enfui, que rexéeuteur soit avant lui ou refuse son mandat. Dans l'un ou Tauti ces cas, la cour charge de radminislration quelque personne cum testamento annexa, c'est-à-dire, mission de veiller aussi exactement que possible a complissement des dernières volontés exprimées { défunt; le légataire universel, s'il y en a un, doii préféré par la cour au next of kin -*.
D'autre part, si le testateur n'a désigné qu'un exécuteur et que cet exécuteur ait moins de vingt ans, le tuteur du mineur ou tel autre individu, au de la cour, peut être chargé temporairement de H nistratiou cvm testamento annexa et durante m sftate. Lors, au contraire, que le testateur a dé: plusieurs exécuteurs, pourvu que l'un d'entre eux majeur, il peut agir sans la coopération des autre par conséquent, il n*y a pas lieu à nomination d'un a nistrateur provisoire.
Un administrateur peut, enfln, être nommé dm absentid, quand Texécuteur testamentaire se trouve du royaume, ou pendante lite, quand un proecsesl gagé précisément sur la validité du testament".
1015. — L'orfico d'administrateur ne se Iransme mais par droit de représentation, comme cVst sou le cas des droits découlant d'un testament. Le |m)u qu'un exécuteur tient du testateur peut être proroge
î«« Blncks'ontî, Comm.. II, 503, '* St 20 et 21, Vict.. f TT.J
505 ; Rollo, Abridg., I, 907. 78; 21 et 22, Vici., c. 95.igl^*
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propre testament au profit de son exécuteur periel. de telle aorte que, comme on I*a vu plus haut O09, in fine), l'exécuteur choisi par un exécuteur est té de plein droit être Texécuteiir du premier testa- , et ainsi de suite è i^inflni, les exécuteurs se repré*- %nt successivement les uns les autres. Au contraire, euteur de Tadministi'ateur ou Tadministrateur de euteur du défunt n*est point le représentant du dé- ^^. Les pouvoirs d'un exécuteur ayant pour fondet la conflanca du testateur en la personne qu'il en a stie, il est naturel qu'ils se transmettent à un tiers [ui cet exécuteur a une confiance égale ; tandis que Tiinistrateur est un simple officier nommé par la cour
qui le défunt n'a donné aucun témoignage de conce; s'il vient à mourir, c'est à la cour qu'il appartient e remplacer ; son exécuteur ne saurait être considéré icun degré comme l'homme de confiance du défunt, squ'il ne Tétait pas lui-même. Quant à l'administrateur Texécuteur, il est clair qu'il n'a aucun lien non plus c le défunt. Ainsi, dans les deux cas et, en général, les les fois que la transmission des pouvoirs d'exéîur à exécuteur est interrompue par la nomination i administrateur, la cour est obligée de conférer à veau fadministration de tous les biens du défunt t le précédent exécuteur ou administrateur n'avait
encore disposé. L'administrateur nommé dans ces dilions. et qu'on appelle administrateur de bonis non, t, comme un administrateur originaire, n'avoir qu'une sion spéciale et limitée ; le reste des fonctions étant olu à d'autres-^. Il doit être pris note de sa nomi-
Bmoke, Abridg , tlt. Adn^i' •* Rolle, Abnidg,, I, 908.
*alor, 7.
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nation sur les registres de la Probate Division ou Cour de district qui a vérifié le testament ou non premier administrateur *^.
1016. — En général, toute personne investie des tions d administrateur est tenue de souscrire, sûreté de sa gestion, un bondy garanti, si on X par une ou plusieurs cautions. S'il y a lieu de faire ce bond, la cour fassigne à une personne de son i avec mission de poursuivre le souscripteur et d'ei cevoir le montant à titre de tf^stee des intéressés
CHAPITRE II Des fonctions des exécuteurs et administratai
Analogies et dillérencas
Sommaire : 1017. Analogies. —1018. Exceptions; lettres d'adminisi indispensables. — 1019. Droit de recours à la cour.
1017. — L'exécuteur et Tadministrateur représeï en matière mobilière la personne du défunt, tout co le heir représente en matière de real estate celle d( auteur*, de sorte qu'ils sont souvent désignés, de cert avec Théritier, sous l'expression abrégée de and Personal représentatives du défunt. Us ont su chattels du défunt, y compris les chattels real
'» st. 21 et 22, Vict., c. 95, {20. 6. et Smith, 405: Intkefei " Ib., 1 15; St. 20 et 21, Vicl.,c. Young, L. Rep., i P. dD.,1 77, §{81-83; Sanurcy c. AliUluH, • Ci . Lit'.. 209.
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mêmes droits que lui, et succèdent, en général, à son droit d'action. En revanche, ils sont tenus de ses obligations jusqu'à concurrence du montant des assets ; et Texécuteur peut même, dans certains cas, être tenu personnellement au delà, s'il a pris un engagement personnel, encore que ce fût en sa qualité de représentant du défunt^.
1018. — En principe, la situation d'un exécuteur testamentaire et celle d'un administrateur sont identiques, sous les réserves suivantes :
1* L'exécuteur est tenu de se conformer aux instructions du testateur, ce qui n'est le cas de l'administrateur que quand il est nommé cum testamento annexa.
2* L'exécuteur peut faire divers actes d'administration préalablement à l'homologation du testament, tandis que Tadministrateur ne peut commencer à agir que quand ses lettres d'administration lui ont été délivrées^. Ces lettres sont passibles d'un droit de timbre proportionnel à la valeur des biens meubles situés sur territoire britannique et dépassant 100 livres ; une lourde amende est encourue par toute personne qui prendrait possession ou s'ingérerait dans l'administration du personal estate du défunt sans avoir obtenu des lettres d'administration dans les six mois à partir du décès ou dans les deux mois après l'issue du procès soulevé relativement & la validité du testament ou au droit d'administration *.
1019. — Quand un exécuteur ou un administrateur rencontre dans sa mission une difficulté quelconque, il
« st. 4, Ed. ni, c, 7 ; 3 et 4, Gull. EI„ 210 ; Lucy c. Walrond, 3 Blng.,
IV, c. 42; Poweli c. Rees, 7 Ad. et N. C.,841.
Kl., 426; /Vtor c. f/em6roio, 8 Mee. * St. 55, Geo. III, c. 184, J 37. Il y
et W., 873 ; Waite c. Gale, 2 Dowl. a exemption du droit en fayeur des
ei L., 925. marios et soldats.
• Wfiitehead c. Taylor, 10 Ad. et
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a toujours le droit de recourir à la cour, soil pour nir des instructions, soit pour qu'elle fasse admio Vesiaie sous sa direction même^. Au surplus, tout règles que nous allons passer en revue sont comr aux exécuteurs et aux administrateurs; et, si noi nommons, pour abréger, que les uns ou les autrei tamment aux n" 1024 et suivants, il doit être bii tendu que leurs droits et leurs devoirs sont identi(;
I>e8 fonctions des exôouteors ou adzninistrate
en général
80VMAIRB : t020. Sf^puUuro du défunt. — lOM. Homologat'on da i^U laltres dailiuniisliaiioD. — lii22. luvuniairo. — 1u23. Devoir d reulrer les biuDs du la successiua.
1020. — L'exécuteur a pour premier devoir de do au défunt une sépulture convenable. Les dépenses 1 raires nécessaires sont payables par préférence à t( autres dettes ou charges^. Mais des extravagance: cett(î matière comme en toute autro, constituerai^!] devastavit et resteraient à son propre compte sans voir être opposées, comme des créances privilégiées autres créancierji ou légataires'.
1021. — L'exécuteur doit, dans le plus bref < possible, requérir l'homologation du testament \p the wifl, take ont probate) ; l'adîninistraleur, soslel d'administration.
* St. IS «'l 16. Vici . 86, I)! 4^-46. ' ^h^lle^r* c^n^. i Siik-
• liane rk c. P>niin*rf, \ tinni. CamJen c. Fieiclurr^ 4 Me*, f* el Vd«>i , 2(/0, UiSdL'i c.Antrobui, i Zl6.
Rim . 512.
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1022. — Ils sont tenus de faire un inventaire de tout l'avoir mobilier du défunt, in possession et in action^ et de le remettre à la cour sous serment, si et dès qu'ils en sont requis s.
1023. — Us doivent rassembler et faire rentrer tous les biens ainsi inventoriés et, à cet effet, actionner les personnes qui en détiennent. D autre part, ces biens constituant entre leurs mains des assels destinés avant tout à rembourser les dettes du défunt, ils peuvent en vendre la quantité nécessaire pour atteindre ce but, en tenant compte du numéraire en caisse. Comme on Ta vu plus haut, s'il y a deux ou plusieurs exécuteurs régulièrement institués, les ventes, quittances ou remises souscrites par Tun d'eux sont parfaitement valables sans l'intervention des autres (n* 1009). Toutefois, d'après le St. 33 et 34, Vict., c. 71, § 23, la Banque d'Angleterre peut exiger qu'ils interviennent tous personnellement en cas de transfert des fonds appartenant chez elle au défunt.
La plupart de ces actes étant considérés comme de pure administration et simplement préparatoires, il est admis que l'exécuteur a la faculté d'y procéder même avant l'homologation du teslament. Mais, quand il est mis en demeure de justifier du droit qu'il s'arroge de s'immiscer dans la gestion de Yestate, il ne peut le faire qu'en produisant l'acte d'homologation. Sans cet acte, il ne peut poursuivre aucune action en justice à partir du moment où, d'après les lois de procédure, il est tenu de fournir ses preuves®.
• St. 21, Henr. VÏII, c. 5; Grif- Sluart c. Burrowes, 1 Drury, 265, fith^ c. Aniony, 5 Ad. el El., 623. 274.
0 Wiiliami, Jixec., I, 4, 1, § 2;
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I>u payement des dettes, en particulier
Sommaire : 1024. Pouvoirs des exécuteurs et administrateurs, icettffet.- 1025. Immeubles mortgagés. — 1026. Dettes prescrites. — 1027. Binpi observer parmi les créanciers. — 1028. Étendue des obligalioni dfli exécuteurs. — 1029. Lois qui les protègent. — 1030. Acquittement dn legs. — 1031. Ordre suivant lequel, en équité, les biens du défunt toul appliqués au payement des dettes. — 1032. Payement des droits dt Kiccession . — 1033 . Emploi du reliquat actif des biens de la ■occesiion. — 1034. Délai accordé à Tadministrateur pour s'en dessaisir.
1024. — La plus importante des attributions des exécuteurs et administrateurs est de payer les dettes da défunt à l'aide des biens dont ils sont investis. La loi leur donne, dans ce but^ les pouvoirs les plus étendus sur ces biens, quelles que puissent être les dispositions prises par le défunt et notamment ses libéralités testamentaires *o. S'ils jugent à propos de vendre un bien pour en aflecterlc prix au remboursement des créanciers, raclicteur na pas à s'enquérir : 1° s'il reste ounondo> dettes impayées, car, sauf preuve contraire, ils sunl présumés agir précisément en vue de satisfaire les divers créanciers*^ ; 2** quel emploi ils se {)roposeiit -1^ faire du prix de vente ; leur reçu vaut pour l'acquéreir décharge complète, et eux seuls sont responsables évonluellement, envers les créanciers ou légataires, de la manière dont ils ont disposé des fonds*'. Les oxéeuteiiî^ l)ui tiennent leurs pouvoirs d'un testament fait ou rontirmé par codicille postérieurement au 28 août iSGC>oi:l
*o Ewer c. Corbct, 2 P. \S'ms., *- Whalt c. Doùih , 4 T. F?r.
*< Nugent c. Gifford, 1 Atk., 463.
le droit de payer une dette sur telle justification qu'Us estiment suffisante, d'accepter des débiteurs du défunt telle composition ou sûreté qui leur serait offferte, d'accorder des délais, de consentir à un arbitrage relativement aux dettes, décomptes ou litiges relatifs à la succession mobilière du défunt, et de se prêter ensuite à tout arrangement ou concession, sans être responsables des pertes éventuelles qui en résulteraient ^3.
1025. — Depuis le Locke King's act **, l'héritier ou légataire d'un immeuble mortgagé n'a plus le droit d'exiger que l'immeuble soit affranchi aux dépens de la fortune mobilière ou d'un autre immeuble du défunt; l'immeuble doit rester afffecté en première ligne à la sûreté de la dette correspondante, à moins que le testateur n'ait manifesté dans son testament une volonté contraire ; sans préjudice du droit du créancier de se faire rembourser autrement s'il le préfère *^.
1026. — L'exécuteur est libre, s'il le juge à propos, de rembourser une dette prescrite *^.
1027. — Dans le payement des dettes, il y a, de par les lois en vigueur, certains rangs à observer parmi les créanciers. Doivent être remboursées :
l'Les créances pour frais funéraires, et les frais d'homologation de testament;
2** Les sommes dues à la couronne, soit onrecord^ soit by specialty ;
" Sî. 23 et 24. Vict., c.145, l 30; Eq. ca.. 153; AthiU c. Athill L.
44 et 45, Vicl., c. 41, { 37. Rep., Ch. D., 211; EUioU c. Dears-
** St. 17 et 18, Vict., c. 113, /<?y, i6., 322.
complété et étendu par les SI. 30 et << Lowxb c. Rummey, L. Bep., 4
31, Vict., c. 69, et 40 et 41, Vicl., Eq. ca., 451; in rt Greaves, Bray
c. 34. c. Tofieldy L. Rep., 18 Ch. D.,
" SackvtlUc, Smytfiy L. R., 17 551.
3"* Les dettes qui, en vertu de lois spéciales, jouissent d'un privilège *^;
4* Les debts of record ; par exemple, les dettes reconnues par jugement et dûment enregistrées, les reconnaissances, les decrees in equity, lesordersinbankruptq/^;
5** Les autres dettes, au marc le franc, qu'elles soient scellées ou non *^, C'est parmi ces dettes que Texécutear a eu, pendant fort longtemps, le privilège de placer en première ligne celles que le défunt pouvait avoir contractées envers lui, et dont le remboursement se trouvait ainsi assuré par préférence aux autres de la même catégorie 20; on a vu plus haut (n* 1010) qu'il est douteux que ce privilège subsiste encore, depuis le St. 38 et 39 Vict. c. 77, § 10, qui a subordonné la distribution des deniers de la succession aux règles posées en matière de faillite.
1028. — Parmi les créanciers de la même classe, Texécuteur est tenu de payer, tout d'abord, celui qui a le premier obtenu jugement, encore que, en le faisant, il ne conserve pas de quoi désintéresser les autres ; il ne peut se refuser à le satisfaire que s'il ne lui restait pas assez de fonds pour payer une dette d'une classe supérieure: car, s'il passait outre, connaissant l'existence d'une semblable dette, il serait obligé personnellement envers le créancier ainsi lésé ; or la loi présume que l'exécuteur a connaissance de toutes \esdebiso/ record -K Si, après épuisement des assets qu'il a entre les mains, il est en-
*7 st. 17. Geo. II, c. 38; ?8et 39, Slonhen. Comm , II, 201. Vir-l., c. 60, (? 7. 20 covk c. GoodfvUow, !0 ï.i.
*» 4 l*ei..,60; Shaftn c Powel, 496.
3 Lov., y5i; Morr'CC c. Banque «* S.itui/'T c. Sîcrrer^ \ T .t».
(/MN/y/^Z/rrr, 3 Swiiiist., ]S1Z. 690; BlacksloDe, Comm., U, 5ll
<» St. 32 et 3a, Vict., c. 46. Cpr.
core actionné par un créancier demeuré impayé, il peut lui opposer l'exception de plerie administravit, et le créancier n*a d'autre ressource que d'obtenir un jugement lui assurant son payement sur les assets qui parviendraient ultérieurement entre les mains de l'exécuteur (Jugement of assets in futuro quando acciderint). En principe, même après l'écoulement du délai de douze mois à partir de la mort, au bout duquel l'exécuteur peut être contraint de délivrer les legs si le payement des dettes connues à ce moment n'a pas épuisé les assets, il reste tenu en tout temps envers les créanciers à raison des deniers delà succession dont il serait nanti plus tard ^^; et si, dans l'ignorance de la dette, il a acquitté un legs au préjudice d'un créancier du défunt, il a son recours contre le légataire en restitution de ce qu'il lui avait versé^^. Mais il n'est jamais tenu envers les créanciers que jusqu'à concurrence du montant des assets^ à moins que, à raison d'une considération suffisante, il ne se soit engagé personnellement et par écrit ^4.
1029. — Plusieurs lois modernes ont été rendues en vue de proté;?er les administrateurs et exécuteurs dans l'accomplissement de leur mission. Ainsi, ils ont le droit d'obtenir un order in chambers en vue do se procurer un état exact des dettes et des obligations auxquelles ils pourraient avoir à satisfaire ^^\ en outre, ils sont autorisés à réclamer de la cour des conseils et des directions relativement à la distribution des assets, et, lorsqu'ils
*■ Norman c. Bnldry^ 6 Slm., 31.
621; Hillc. Gemme, 1 Boav., n O; ** Stattile of frauds (29, Car.
KiiuichhuUc. Fearnhead, 3 ily. el II, c. 3), m 4.
Cf.. 12i. 25 Si . 13 et 14 Vie»., r. 35, {{ 19-
w Marrh c. Ruttel, 3 My. et Cr., 25; 23 et 24, Vicl.,c. 38, g 14.
s'y conforment, ils échappent à toute responsabi personnelle *®.
1030. — Une fois les dettes payées, Texécuteur j cède à racquittement des legs ; nous nous en réféi à ce que nous avons dit à ce sujet aux n" 9i5 et vants.
1031. — Voici, en nous plaçant au point de vue droits que les créanciers peuvent faire valoir sur les b délaissés par leur débiteur défunt, Tordre suivant le les cours d*équité appliquent ces biens aux payemi des dettes : 1* les biens meubles du défunt ; 2* tel es spécialement légué par lui en vue d'assurer le payen de ses dettes ; 3* les estâtes échus {descended) aux h tiers ab intestat ; 4* les estâtes légués à des parlicoli sous la condition qu ils payent les dettes du testat€ 5* les immeubles compris dans un legs universel; 6' legs spécifiques de meubles ou d'immeubles ; T les fran tènemenls sur lesquels le défunt avait un power ofi pointment qu'il a exercé par son testament ^.
1032. — Quand Texéculeur a acquitté les dettes et legs, il présente son compte général ^m Board of Inh Revenue, afin de fixer la balance d'après laquelle est le droit de succession ; ce droit se paye sur le solde ai et sur les legs particuliers.
1033. — Puis il verse le reliquat {resïduum) entre mains du légataire universel, s'il y en a un.
A défaut de légataire universel, il avait été longlen de règle que le reliquat appartenait en propre à Te cuteur, à raison de sa qualité môme ^'^. Plus tard, lors
«• st. 22 et 23, Vict., c. 35, { 30 ; Spence, II, 817. 23 el 24, Vicl.,c. 38, l 9. «* Pericins, Profitable Book
«' Story, Eij. Jurisp.^ { «77:
le testateur manifesta clairement sa volonté qu'il n'en fût pas ainsi, c'est lenext of kin qui eutle droit de se le faire délivrer 29. Enfin, depuis le St. H, Geo. IV, et 1, Guil. IV, c. 40, lors même que le testateur paraît avoir eu Tintention de laisser l'exécuteur au bénéfice de ce reliquat, celui-ci est réputé n*en être que le trustée pour le compte du nextofkin si, d'après le Statiite of distribution, il y en a un, et n'y avoir un droit personnel qu'à défaut de next ofkin ^. Les créanciers du next ofkin ne peuvent, en général, s'opposer à ce que l'exécuteur ou administrateur délivre à leur débiteur les biens qui lui reviennent; ils n'ont d'autre ressource que d'attaquer immédiatement le next of kin par les voies ordinaires ; il en est autrement en Ecosse ^^
1034. — L'administrateur n'est pas tenu de remettre le reliquat actif aux ayants-droit avant l'expiration d'une année à partir du décès. Ce délai lui est accordé non seulement pour payer les créanciers qu'il connaît, mais encore pour rechercher, avant de se dessaissir des fonds, les créanciers qu'il ne connaîtrait pas ^. Néanmoins les ayants-droit sont investis rétroactivement de leur part dès le jour du décès en ce sens que, si lun d'eux venait à mourir dans le courant de ces douze mois, sa part n'en passerait pas moins, le jour où elle serait délivrée, à «es propres administrateurs ou exécuteurs ^.
»» Blackalone, Cowi/n., II, 515. »» Bell, Prmc.,?l! 1895. 1900.
Y^ Love c. Gaze, 8 Beav., 472; «» St. 22 et 23, Car. II, c. 10, { 8,
^îrd c. Harris^ L, Rep., 7 Eq. ca., ^^ Edwards c. Freemarit 2 P.
Ï04; Roose c. CkatfCy W. N., 1880, Wms., 442. ».145.
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Dl|iluiiialir|iiu9lugu[iti>, B03.
HtÊcl:arge. 568-
ù.«ni..ijini, rfem*. m, n*,a»*.
DUr>i|iClii>ii, 344.
DUaimtjialiuii. 546.
— da iritoT, SU. SSX-
— à» ronlTOica. Uiu3« Ift
Droila 4'>ui«nr, 134. 499, st.
— da paaaag», 1S4- ÎM, «t.
— des crtaDoiera, 5*3. .v. M
sw. V. Ci-«ancsen.
— de *>eees*l0D. 7X8.
— rtelB, 127.
Durou. V. Violcax^
Eatemrnt*, 413.
Eaui pluviales. 1S3.
Échotia, ï32. «98.
Éconoluips de la Temnia ikuMa, 8>
ficurer. 393.
ËducaiioD, KG.
SSet* de* contnl*. S3t, •«.
Effets BDdiMaabtc^ Ul. M0>
Égliie «nflta
TABLE ALPHABÉTIQUB DES MATIÈRES
Ejectment^ 200, 313, 355.
Électoral, ÉIi?ibililé (élraDgen), 27.
EUemosynary eorporatianê, 290.
Elegit, 159, 175, 300, 309, 385.
ÉmanatioDs malsaioes, 153.
ÉmancipalioD, 31.
Emblavures, 185, 421.
Émissions d^aclions, 517* Empéchemenia (mariage), 48.
Eofaols (garde des), 65.
— (Dalionalilé des), 24, 25.
— conçus. V. Conception»
— légitimes, 112, 691.
morts-nés, 16.
— naturels, 15,57, 120, av., 233.
— naturels (legs à des), 676.
— naturels (succession des),
— posthumes, 323.
— trouvés, 14.
Engagement absolu ou subsidiaire,
Engagement conditionnel, 572.
Entérines (tenure 6y), 338, st.
Enlire eatatCt 139.
Entraves à rexercica d'une profession, 531.
Entraves au mariage, 530.
Entremetteurs, 46.
Entretien des entants, 113.
Entry, 701 .
Épaves, 135, 406, 430.
Épingles, 101.
Épouse survivante (droits bérédilaires), 106, 704.
Equitable cuêeis, 157, 404.
— choses in action, 133%
— estaie^ 276, 278, sv.
— eateUe in copyholds, 230.
— lien, 294.
— loastes, 183.
Eguity (juridicUon d'}, 272.
Equity of rédemption, 354, 360, sv., 389.
— to a setllement^ 93, sv.
Erreur de droit ou de fait, 509.
sv., 554.
Erreur (mariage), 56.
Escrow, 254.
Estampes, 463.
Estate (définition), 136.
— at will, 190, sv.
— by statute merehant, 385.
— by statute stapte, 385.
— bysufferance^i^O^ 193.
— in dower, V. Douaire-
— in expectancy, 310, sv. 701
— for life^ 173, 179, sv.
— /or yeat-s ,191, 194, sv.
— pur autre vie^ 177, sv.,
— toti, 163.
Estopel, 478.
Estovers, 206, 409.
EstraySj 135.
État civil, 10.
Étrangers, 21, 26, 143, 281, 429,
461, sv, 503, 527.
Étrangers denisen^ 27, 143.
Exception de plene adminislravU^
Execuied, executory, 283.
Exécuteur de son tort, 715. Exécuteurs testamentaires, 709, 8v.,
712, sv.
Exécution d'un deed, 254.
Exeeutory considération, 491.
— devise, 323, 332, sv.
— intereiit, 326, 335, sv.
Extinction des obligations, 558.
Extranéité, 2t, sv.
Facteurs , 393, 633*
Faillite, 162, 175, 220,264,329,
^^^^^^Hb, iT-,
Franc-Bocage, IJI.
HR
^^^BSfl^«Uoo, 17.
fsuie, eie-
Frankmarriage, 164.
FteiimpU, 140.
Fraude. 511. sv.
- fail. 16*.
fn-efto((t»/'«rIi/e, 1*0.
Fth rf« n, 235.
- of inhtnianet, 140.
Fetontj. ÎO, 175. Î35. 256, 503.
Frères enœure, 696, 705.
Ffne MW,f, er..
fri«n<Hv «.«(tie., 004.
— loU. 63, 8B. ST.
Fruits, 163.
Femme» âivorcées. 61.
- iwndiata. *31. *v.
— nauirêl, 70, ïv.. UC. 413,
FuUle», 421- V. Arbra.
FulMre ataU, 426.
Femmes roarises (nilioiialiie), 21,
ST
a»ge TlïMl. 352.
Femmes séparcea, 63.
Cogcs liet (loinMil(niM,s6a
Ftolfmtnt,H3. 3IÎ.
— (fayemenl de» ], 62t. 617
Oslo* de 1» remniB mante. 88, }|
— Biprês. 240, 2S2.
GarrfiennoB*, 35, 36. J2).
— imi-lidles, 291.
GsreiiDe ^nche(droil di-),407.4r
— par ioduelion, 293.
Oavetkind. m, ni. SOQ.
— lecrew. 287.
Général (ien, 392.
— sp&looi, 293.
— occupant, ns.
ne», lîl.
GosBoii d'Bffiiire». 621. «t.
inples. iiO.
— subslilués. 1S3.
fieri facia», 159. 309.
FiliilloD légilime, 112.
Fina and rfcoveriu, 170. IJi,
Fixtum, 2(16, 419. BT.
Foires, 406.
FoDds do coiQDicrce, 4->S.
Force mojoure, 5«. S67, 577, 618.
Forclusion, 361 , sï., 372. bt, Forut (droil de). 406.
Fouilles, 415.
Frais lîe foneertaiico, 359, 367.
— d'éduratian. Ils.
— de perceplion, 359, 367.
— fgoér.iirca, 7i2.
Fi-anchUe, 406.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Hôleliers. V. Aubergistes, Hypothèque, 349, 353. V. Mortgage.
Idiots. V. Aliénés,
JllegalHyy 524, av.
Illégitimes (enfants). V. Enfants naturels.
Immeubles, 128.
— par (lesllnation, 419.
Immoral (contrat), 529.
Immunité diplomatique, 503.
Impossibilité d'exécution, 576.
— légale, 577.
Impuissance (mariage), 56.
Impure personal properly, 277.
Incapables (prescription), 583.
Incendie, 577.
— (assurance contre 1') 611 V. Assurance.
Inclosure commissioners , 1 84 »
Jneorporeal hereditamentSy 397.
Incorporés (corps;, 4.
Incumhrances^ 209.
Indenlures, 250.
Indication fausse, 518.
Indivision entre cohéritiers, 347* Induslnal andprovidentsocieties,
Industries incommodes ou insalubres, 424.
Inexécution du contrat 568» sv.
Influence inclue, 522.
Information judiciaire, 16.
Jn gross, 397, sv.
Inhumations, 16.
Jnjunction, 575.
Injures (mariage), 60.
Jnnkeepers, 616.
Inscription des droits réels, 265.
Insolvables (cour des), 264.
Insolvency^ 440, sv.
Interdiction légale, 19. Intéresse termini, 198.
Intérêts, 306, 362, 366, 379, 548,
560,574,621,673 Intérêts arriérés, 359.
Intérêts moratoires, 548.
International copurighl, 465.
Interpellation, 584.
Interprétation des contrats, 555.
Interprétation des testaments, 6 8 Interruption de prescription, 241,
Inventaire, 723.
Inventio, 429.
Invention (brevet d*). V. Brevet.
Investiture, 343. V. Feoffment, Irrigations, 415.
Ivresse, 503.
Jeux et paris, 525, 533.
Joint eredilors, obligors, 482, sv.
— and severaly 484.
— o^jonership, 445.
stock companieSt 597, sv.
— tenancy 338.
— tenants (legs à des), 679.
JointurCy 105.
Journaux, 466.
Jours et vues, 153, 241, 415.
Judgment dehts, 473.
Judiciat séparation, 62.
Jugements enregistrés, 385.
Juifs, 53, 116.
Jury de medietate Hngum, 27.
Lais et relais de la mer, 135.
Land registry^ 265.
Lapins, 407, 428.
Lease and release^ 246.
Leaseholds, 1Î0,8V., 277, 280,370, 377, 384.
^^^^ TABM «^HABÉTto" B MATlîteM^^^^^^
f UaMhMt (logids), 686.
Lunnlio, £,un4cv, 40. V Aiiôtô. 1
I/ffoi cAosï» in action, 18.
— Wl'ilr, Î16, 218, »v.
Maintenante, 5!9.
— mtmory. 24Q.
Majorlié, 31.
Ugalllédn lohiBtd'un coulrat.S24.
Uaisaoc de romcliOB, 0,
LégaiairounlvtTMl.TïS,
Maison, d'acole. 149.
Ugillmaiion. ili, (20.
Mattrei. 622. av.
LiSsIliiM, 119.
jtfa//i.wan<». Hl.
.«-indamiw.227.54S.
Legs ad pia* fausai, 270.
Uaadal,S27. ar.
— delftPho«ed'«mrul,6-8.
— utita dot aiaocic*. itt.Vl
— ta fisude da» cré;iiider-,680.
— en RUiao de douaire, 611.
— — do lO (élDIDE mMW,
- à l'hirllior. 67e.
— ipddOquoa, ddmoDiIrstirii on
Maoolr. 2)2. st.
géaénn-L. 668, 6T1.
Uarrhéi. «08.
— DniTBrïBls, 668, 679.
MarguilUera, 5.
Lelties li'admiulalraliDQ, TSI, st.
llnrisurrlvBnt (droilï du), 101, 711.
Lellras du change. 132. 4S0, S10.
Unrlige. 13. sv.
— à Vétmnger. 48, M.
Lib«r« da Iratof. 649, i».
— civil. S!.
Liberly, 406.
— (HtTvta iiiiant i la po-
LlMDca (mariage], 91.
son ne). 66.
Liîn«, 39!, 440.
UÈvres, 41)7, 428,
Li/e rs(a(e, 173, 179, av.
Limii^lion, 235, itv.
Liquidated damng't , 5S6.
Llqulilall:in de «odùlé, 39î. 600.
Lit atwndoaniS. 234.
Living i,Udgr., 352.
iiufri» oftâiin. 130. 24*, 269.
Locataire el pro prit! lai re, GIS.
Lord BruuglmtD.SS.
— Cairm. 70.
~ UardwlchB, 44,
— JollD Hu?9Dll, 44.
— Rosa, !>8.
— Saiut-LauranI, 283.
Lordê Jutlieei, 41 .
Lonege de services, 621 .
(FlTol9)i<inDtat!ibicD*' Tf.
(ronimhlés). 49.
\farOoago (droilde). 409.
Marque» de fabrique ul de (
merca, 4-^6.
Marriage firocnflc, 46.
Matim and irrranU, 612, • Halornllé nalurcUa, |2S.
Médedua, 5,504. 533.
Meilleur calrl, 221.
ilélange, 432.
Mfmorandumof atMotiaiietX.
Mtrger. 208, sv., 314. 3M. i»
Meulileicorpi>ral8, 130, n., MeulilM DCorporeU. ISS.
TABLB ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Meunier, 393.
Mines, 151, 176, 183, 215. 223.
Mineurs, 32, av., 144,228, 237, 345,
Mineurs (mariage), 38, 46.
Miififeasance, 641.
Mi.'^represfnlation^ 515, st.
Modèles do fabrique, 455* Modes de payement, 561.
Mois (déanitioi.), 195.
Monstres, 1.
Mort civile, 180, 698.
Morts-gages, 238, 349, 352, st.
— équitables, 359, 378
— légaux, 359.
— de copyholds, 229.
— of personallyy 387.
Horlgageur, morlgageant (débiteur).
V. Créanciers mortgagùUi
Mortmain acty 146, sv.
Mortuum vadiwn^ 352.
Muets, 40. •
Mulier puisné, 121.
Musée, 149.
Naissances (inscription), 13, st.
naissances illégitimes ^inscription),
NaUonalité, 21, st.
Naturalisation, 21, 23.
Naturels ( enfants). V.
Enfanls nalureU.
Navires (mort-gage de), 391.
NecessarieSf 506.
Next of kin, 704, st., 707, st.,
Nom, 14.
Nonfeasancey 641.
Non-usage, 243.
Novalion, 565.
Nue propriété, 180.
Nuisances, 152.
Nullité de mariage, 55. V. iifiiutlalion.
Obligations, 468.
— conjointes, 483, st.
— naturelles, 487.
— solidaires, 48^, st.
Occupalio beUica, 429.
— pagana^ 423.
Occupation , 233 , 423, st.
Offre, 495, sv.
— de payement, 561, st.
Ombre (droit àr),422.
Opposition au mariage, 48, st., 118.
Orderfor mainltnanee^ 36.
— for sale, 161.
Ordre de protoi-tion, 84.
Ordre des successeurs, 692, st.,
698, 704, sv.
Ordres sacrés (entrée dans les),
OuUawry, outlaw t, 19, 442.
Ovonership in common, 445.
Pacte commissoire, 566.
Paraphernanx, 102.
Parc, 149.
— (droit de), 407.
fàrceU, 258.
Parcenerê, 347, 694.
Parenté, 48.
Parents (consentement des), 47* Partage, 344, 694, 705, 107.
Pariicular esiaU, 139, 239, 311,
ST
Pariicular lien., ;i93.
Partnershipê., 586, st.
Parts raisonnables, 6&1.
Passage (droit de), 414.
Patent, 449, st.
leo TA9LB UflU^XtWlE DES lUTl&RES
Psterctié nalurellp, i22.
Pou-fr of e«iiT(. i02-
P>tK.na«e. 239. 398.
- ^ toaie. 3M.
— - «ni«, 3J0. 3G8.
PayemoQL. 316, SSS.sv.
Prescripilon. 23Î. Tt.
Payemcal rie» iloiira par l'hcrilier,
— oo|ui(iUve, ïiO, 1».
— eillocliTe. 216. ïï-. 36:. M
Puyemeal im detlei ghir l'eiéc
uleuc
ou l'aOnilnUlralQur. TH. s
PrâsnmpliuDt de BurTlr, î.
PsyaoïDal des legs, 6C9, 72S
Pcâl à inlPrCt. G20.
Piclie (ilroil lie). 409.
PreBïH fcrilo, 551.
PAcbe frenrhe. iOS.
- teslimoninlo, 48i îîl.
Prise» mûriilmcï. 429.
PtiïilÈges, 39Ï.SV.
PoDsIoD (iDccsalbUilè dos), 52B.
Pepptrfom, 312.
— du vendeur, 393. ".. tH
Perdm [QhJBls;, 430, 1 13.
PnAalt of ufUa, 562, st.
Prodigues, 40.
PrefilM, m.
Personnes moralna. 3, 507.
PromMîo* àa mariage, ».
Personnes physique», 1.
Promite. m.
Perle d'un «Ib toil, ÎÎT9.
ordie.
Pièces do lh«Alie, 431, 4GS.
Propciél* induitrictle. tU.
/>inmo«sy, m.
e fonds, 89. 96, 303
Plrdge. ÏSfi, »v.
Plene adminUlra^t, 727.
Plurallld de crâaiir^lers ou da dé' btleurs. V. Obiigiilioni conjoinla. Obligationi lOlidaiTet.
Pluralité d'objels, 532.
Polices (l'asaurance. 608, sv.
Potlicilittfon. 470.
Poor laiui, 97, liS, 119, 124.
PiiBaaslon d'dtal, SO.
Possession à temps, 194, sv.
Poitibilily, 324.
Pouvoirs géoéraui, 329.
— spéciaux, 330.
Power of appoinlment, 76,
— ~ atlomey, 537.
lélâ mabilièrf, ill, Protectioa des euCant», \ TttIcUe.
/Vonmondela femme maiiée. Ii
Provitionat spécification, tâZ.
Proxiio for ctiter. 20S.
— for recnlry, 199. 315, Publicalions de marlsgc, SI.
Puissance paternelle. 117.
Pupilles da la cour. 36, 38.
Pureha$er, 676, 693-
Quakers (msri.ige). S3.
Quaraittine. 107.
Quasi-dclit. 641, 9V.
Quaâi ettole tail, 179.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Quaii'liens^ 395.
Quatre unitéi (les), 339.
Queen's proctor^ 59.
Quii'rent, 226.
Rachat (faculté de), 354, 360, 8y.
Baison de commerce, 458, 595.
Rapt, 60.
Ratures, 255.
Rang des créaociers héréditaires,
Rang des créanciers mortgagistes,
Ratification, 629.
Real property, 128.
Recherche de la paternité, 123, sv.
BecitaU, 258.
Becognizance^ 385 , 473.
Récoltes, 185, 421.
Reconnaissance de dette, 584.
Reconnaissance d'un enfant naturel, 122.
Reconnaissance en chancellerie, 76.
B&ioveries, 218. V. Fines,
Reçus (forme des), 261.
Réduction des legs, 671.
Réexécution d*un testament, 667.
Regiêter counties^ 176, 264, 359.
— ofproprietorSjk^A.
Begistered judg mente, 385.
Begistrars (naissances et décès), 10, sv.
Begistrars (mariages) , 52, sv.
Registre des pauvres, 72.
Registres de l'état civil, 11, sv.
BeUase, 314.
Bemainder, 138, 230, 316, sv.
Bemaindermen, 174, 189, 230, 318, 521.
Réméré (vente sous clause de), 356.
Remise de dette, 376, 564.
Renonciation, 564.
DES MATIERES
Rent-charge, 400.
Rent secky 401 .
Rent-service, 239, 312, av., 400.
Rentes foncières, 400.
Repairing lease, 187.
Réparations, 359, 367.
Réponse, 499.
Représentation {agency)^ 627, sv.
Représentation ( successions), 695, sv., 704, sv.
Représentatives {real and Personal), 720
Reprises de la femme, 106.
Res communes, 424.
— derelictœ, 429.
— nullius^ 424.
Réserve de la veuve et des enfants,
Réservoirs, 185. Résidence, 29.
Residuary legaey, 679.
Rcsponsahilité des aubergistes et voituriers, 616, sv.
— du roaitre, 646.
— du propriétaire d'animaux, 648.
— limitée, 597, sv., 602, sv.
— pour autrui, 646, sv.
Restitutio in integrum, 509, 520.
ResiUling trust, 290, sv.
Retour (droit de). V. Reversion, Réversibilité. V. Remain der»
— contingente, 316, 321.
— dévolue, 316.
Reversion, 138, 310, av.
Reversûmers, 174, 189, 239, 521.
Révocation de legs, 671.
— d*un mandat, 639.
— d'une offre, 800.
— d'un testament, 666, sv.
Rights of common, 241.
Rivages de la mer, 412.
Riverains d'un cours d*eau, 424.
Séduction, G2S. U4.
Seignory, 397.
Séparais eslate. 13, 77. 81, 93
Séfianlion de bieiu , 12.
— d« corp», 5S. 6a.
— jadlr[>ir«,gf.
— voloDiaira, M.
eiment d'all^.-anra, 23.
Sarrices p«t*aooelt, 578. CM, tr.
Senilud*!, 411.
StUlrd landi, 1S3.
StUUmaUt, tST, n.. 331.
SeuUmtmli (nuna^), 33. fiT3.
S«l(frtnm/;ef<itfyia ■}, 98, it.
SA<Jtey-. »»-. liai Shiflirg or tpritiçing tun, 331
Simoaio, 399.
SimpU controeCt, 477, «t.
Single bond. 475.
Sociétés, 149. S86. «T.
— anaajmM, 097, ■<
— de eoDMmcUoo. fiOF.
— es nom collectU, 593.
— muluallw, GOt.
Soliciton', !3T. 302.359. 393. :
TABLE ALPHABÉTIQUE DBS MATIÈRES
ns d'un testament, 680, sv.
itUstation.
'immémorial, 240.
cier de la couronne, 193.
cier pur aui'^ vie^ 233.
If al will, 191, 365.
by curt'^iy, 75, 106, 106, 182. V. CurUay.
- in taU^ 1G4.
- on snfferance^ 193.
lents, 128.
es, 130.
à volonté. 191.
conjointes, 292, 305, 338,
sv.
eu commun, 346 inférieures aux francs lèiiemcnls, 190, sv.
. term of ycarSy 130, 198,
ns à bâlir, 403.
nenls, 401, 655, sv.
î femmt'S mariées, 80.
n marins, G58.
3 mineurs, 33.
ts à l'étranger, 639.
isï^on (testament de M.}, 337.
e, 261. V. Slamp act.
dceds, 418.
(dépôt de), 378, sv.
de propriété, 263, 418.
honorifiques, 694.
nce (lenure par), 193.
r.35, sv.,641, sv.
ière (droit de), 409.
: markSj 456.
'S unions, 605.
étions, 465.
)orts par terre et par eau,
. sv.
Treason, 20, 133, 175, 235, 503.
Tréfonds (propriété du), 412.
Trésor, 135,406, 430.
TrespasB, 151.
TrespassfTj 76, 179.
Trush, 2'i8, sv , 2R1, «v.
Trust for cLccumulaUon ofreni9^
Trust far paymtnt of dthU^ 282,
Trust for sale, 282, 295, 307, 707.
Trustées, 237, ':69, 297, sv., 331,
Tutelle. 31, 34, «v.
Twelvemonlhf 195.
Urxdue influence. V. Influence, Unilés (copropriété), 339, 347, 448.
Unsellled land, 75.
Uses. 270, sv , 331.
Usucapion, 235, 240, sv., 409, 414.
Usufruit viager, 180.
— paternel, 117.
Usure. 526, 021.
Uiérins (parents), 697, 705.
Vaine pâture, 410, sv.
Vaisselle, 419.
Vendeur (privilège du), 393, sv.,
Vente à Tenchère, 501 .
— d'immeubles, 516.
— de meubles, 435.
— d'un mort-gage, 374, st.
— pignorative, 387.
Vêtements de deuil, 106.
Vesied remainderê, 316.
Veuve (droits de la), 106.
Vicariats, 399.
Vilains, 213.
VilleinB-8oeageSf 137.
Vue». V. JouTt.
Waift, 13S.
Warrant of allorney, ;
Table analytique des xnatiôres
ffres aa bout des lignes se rapportent aaz pages ; les chiffres entre parenthèses, aaz ^ros des paragraphes. Les sommaires des parag^phes se trcavent dtns le texte, en de cbaqae subdivision oa de chaque chapitre non subdirisé.
Pagt
I. De la minorité et de Tincapacité qu'elle entraioe
n. De la tutelle des mineurs (68-74) 3i
Cbapxtrb IV. Des personnes aileinles d*aliéaalioQ mentale (75-80). . D
SECTK^ TROISIÈME
Dn mariage au point de vne du lien personnel qu'il cni
entre les. époux
Geapitbe I. De la c<^lébration du mariage 43
Introduction historiquH (81) Q
I. Des qualités e* conditions requises pour pouvoir contracter mariage (82-92) tf
n. Des formalités relatives à la célébration du mariage
m. De la nuDilé du mnriago (102-106) S
Châpitbb II. Du divorce et de la séparation de corps T
L Du divorce (107 111) 5
II. De la SHpinii'jn de corps {judicial separifion (112-116) £
III. De la garde des enTaDis en cas de séparation ou tie divo'ce (117-119" i
LIVRE DEUXIÈME Des droits réels
SECTION PREIIIÈRE
Notions préliminaires et claasifloations
Chapitre I. Division des biens propre au droit anglais (211-218). . 127 Cbatitbe 11. Des diverses espèces de tenures (219-222). 135
SECTION DEUXIÈME
Des franos-tènements (freeholds)
Introduction (223) 140
Chapithb I. Des francs-tônements héréditeires 140
I. Du bail d'année en bddùs
SECTION QDATRlàME
Des CopyAoIdi
IxnoDDcnoit (321 -323]
CHirini I. Deidroiu iobârenla à Is poueuliiad'uacoptfhol'i(ettii[a
in copyholdt) (32G-33S;
CiUPiTM U. De l'illéotUoD des copyholdt (336-345)
SECTION CINQCIÉIIE
De raoqniaitloa et de la traiiBiiilBsf oa des immeatlei
IitnoDOCTion (346-351)
Caintiut I. De U praccripUoa
Inlroducllon (3521
Oe 1b limitation (333-3G
U.DelA preterifition (362-366)
Chu>itbk h, Dos modos iruliéDMion des Immeuble* usiléa dans l'in-
clen dtoil (367-3'74i
ChipithiIII. Des rfefrfi en «énéral (375-388)
CSAPITRE IV. Des Bcltis IranslBlirs de propriélé Immoblliéra {iIk4i of
eronl) 1389-393)
Cbapitb* V. Des mofani de donner «deurlld aux acquéreurs dlmmeubles et, notamment, de la (ranscrlptiou (394-400)-
SECnON SIXIÈME Des biens possàdéa aa profit d'antral (iruiii, fidélcomin
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